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1144. Les crimes et délits, commis par les fonctionnaires
R, G. — Tome IV. 1
dans rcxercicc de leurs fonctions, ont un caractère professionnel ^ motivant un classement à part dans l'ensemble des ÎDcriminations pénales*. Ils appartiennent à bien des variétés, qu'on peut, du reste, grouper ainsi : 1"* Infractions contre la chose publique; 2" Infractions contre les particuliers; Sklnfractions contre les biens-. Mais cette classification est difficile à suivre avec rigueur dans un Code, car elle obligerait, si on voulait la respecter, ù séparer ce qui doit être logiquement réuni. Ainsi un niagislrut qui se laisse corrompre, pour rendre une sentence contra un prévenu, commet un délit contre un particulier, en nu'me temps que contre la chose publique, tandis qu'il commet un driit contre la chose publique, s'il s'est laissé corrompre en fureur d'un prévenu. El, cependant, il est impossible de ne pas n'uiiiir, dans une même disposition, les faits de corruption iml)utés ù un magistrat, quels que soient leur effet et le mobile qui l(*s inspire. Nous ne reprocherons donc pas aux rédacteurs du Code pénal dt^ n'avoir pas essayé de classer, en groupes distincts, les crimes et délits des fonctionnaires publics dans Texercico de h'urs fonctions; nous leur reprocherons seulement de n'avoir pas traité, sous la rubrique générale de cette section, de tous li's crimes ou délits des fonctionnaires et d'avoir ainsi clc iiilid«'*lcs il Tiiléiî nicme qui les avait inspirés.
(hi trouve, en ellet, dispersées, dans d'autres parties du ilode, lies ilisposilions d'une nature identique à celles que nous alli>ns étudier ici. Ce détaut de méthode nous obligera à séparer l'élude des faits qui ont ce caractère commun d'émaner de fonctionnaires [nddics l't de constituer un abus de fonction^ une pré- Viinciilion punissable ^C. p:, art. lli, 115, 116, 119, 121,122,
g \\XÎ\. » i'.rr. CuMVKVL et IlniE, t. II, n" 783. La plupart dos Codes cUMM^oiTi oui une i'ul>rix[uo spcoiale pour los crimes et délits commis par dos oDiciors pul>lu's, d.ln^ lV.xoivico île leurs î'oncllons. V. par exemple : C. p. ulloumuii, §$ 33l-:i;»'J; (\ p. italien, sous la rubrique ; Délits contre l\idnùni>tration /^u^^'/{^^ art. lOS .'( ilO\K
* V>n jH'ut rguU*ttu'iil los dislinmior : 1"^ on cri me? et délits d'office propremont dits, lorsqu'il sa^it sinipltMnont de la viijlation , par le fonctionnaire pul)lio, dos ivv'Ios de sa profession, C" el en i*:iii.os ^t dclils niixles, quand il s'Uj^it do Ivi \:olulion, tout à la fois, dos réjli-s [.l'ijfcssionuelios cl des règles comiiiuucs à tout citoven.
DE LA FORFAITURE
1145. Une observation s'impose. Toutes les fois que le législateur emploie des expressions générales, telles que celles de •' fonctionnaire public », « agent du gouvernement », « officier public », l'interprète doit se demander quels sont les cas particuliers auxquels s'applique la formule législative. C'est une question parfois difficile à résoudre, et elle doit l'ôtre secuTidum fubjectam materiam, c'est-à-dire eu égard à chaque infraclioQ en particulier. L'expression est, en effet, plus ou moins large, p!us ou moins compréhensive, suivant les cas. D'ordinaire, la loi entend par fonctionnaires, les agents qui exercent, au nom de l'État, une portion quelconque de l'autorité publique. Les ministres, préfets, commissaires de police, etc., rentrent dans la classe des fonctiounaires de l'ordre administratif. Les procureurs généraux, les procureurs de la République, les juges des tribunaux, les conseillers de cours d'appel ou de la Cour de cassation, les juges de paix, dans la classe des fonctionnaires 'ie Tordre judiciaire. Les officiers ministériels sont, plus spécialement, les fonctionnaires publics institués pour le service de la justice, dont on est tenu d'emprunter le ministère, et qui ne pe-jvent le refuser lorsqu'ils en sont requis : tels sont les gref- £er=, avoués, huissiers, notaires, etc. Les officiers publics, en pr»rr.ant cette qualification dans un sens étroit, sont les agents seco ni aires du gouvernement qui n'ont pas de pouvoirs propres, caiT OjZissent sous les ordres et par délégation de fonctionnaires publics. Dans un sens large et général, par officiers publics, on er:ler;d les divers agents qui sont directement ou indirectement au S'/rvice do l'Etat.
La jurisprudence pénale a obéi, dans l'interprétation de ces diverses qualifications, à une double tendance. D'une part, elle n'a ras pris ces expressions dans leur sens administratif; elle a TU des fonctionnaires dans toutes les personnes qui sont investies d'un mandat public, permanent ou temporaire, salarié ou ntuit. D'autre part, elle a considéré que les préposés des corn- Buces. d'}partenîents, établissements publics étaient, aussi bien «ne les préposés de l'État, des agents du gouvernement. Nous
i imOlT PKNAL SPÉCIAL. — CRIMES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
nuislaliM'ons cl discuterons cette jurisprudence à propos des ilivrrscs infractions. Mais nous croyons pouvoir dire, dès maintiMianl, «pio si, parfois, celte jurisprudence est sortie des termes mriiM'M iU\ lu loi, c'est certainement pour rentrer dans son esprit. 1,1» siMil n»proche qu'on puisse lui adresser est tiré des principes iMnûlsiliî riiiterprctation pénaIe^
1146. La législation pénale et la législation disciplinaire se riMniiMit et se mêlent en ce qui concerne les crimes et délits t'iMiiMiis par les fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions. Tuiiti's l(îs violations d'un devoir d'ofGce ou de service de 1^ pu ri d'un fonctionnaire public peuvent ùtre l'objet d'une mesure (h^cipliiiaire. Mais la loi pénale n'intervient que lorsque ces viiiialiuiis revotent un caractère grave et préjudiciable aux intrriH» prives ou aux intérêts publics. Dans ce cas, le même fait fhl lU; nature à donner lieu à deux poursuites et à deux peines, rt iHMjs avons déjà dit que la sanction disciplinaire était indépfwnlaiiliî de la sanction pénale, et réciproquement. Mais il ini|nirl<î de remarquer qu'une contravention à un devoir d ofRce peut devenir un délit pénal, même quand le Fonctionnaire ou rtilliciiT public a commis l'acte qui lui est interdit ou s'est absliMiu d»» l'aire ce qui lui est commandé, sans aucune pensée cupidi» l'I frauduleux»'. La lé^âslalion pénale érige souvent en délit un fait diî né^Higerice ou d'im[)rudence; à plus forte raison, a t-ollr l(' droit d(î punir l'oubli volontaire, mais non fraudu-
'lu riMl;iin numiiri' «Jo Ouïes «Hran^jors «léfinissent ce qu'il faut entendre, ail |MiiiiL fil? vut» lie i'apiilication «le la loi pénale, par l'expression : fonc- /iM/i;ii/i;i> puhlirs, Voy. noiammenl les C. trAllemagne, ::§ fi3, 116,336, :i;.'.'. .!.■ Ihillaiide, jiS Si, 1S3 et I8t; de Hongrie, §J 164, 166, 401; d'Esp:if,'jh', .iri. 2îH, 3J)'J, vU\, D'aprrs Part. 207 du C. p. italien : « Pour Papplu-.ilmn ili* la loi |ii'nal«*, on considère comme fonctionn'iircii publics .- 1" '.tiix i|iii sttiii iiivrsli.-* de finiclions publiques, même t-.-uîpûraires, saliriif- Mil k'ialnili's, an sorvire ile l'Klat, des provinces ou des communes, un d iiii- iii.iiiuliiui plaivi' par la loi sous la tutelle de ÎKlit, d'une pro-
^nii riirii> iviiiiiiKiiie : 2" li's n.uairi's; 3"' les airents de la f-rce publique
i-J 1"N II II .ii-rs alt;iiliis i l'nr.ltv judiciaire. — Sont as5i:!::!ês aux foncliMim.i.i. ■• piili!:i-:;, v\\ vur x\c Li m«*:ae application d-.» !.i loi, los jutvs, les ail).iri's, !i"^ l'xpi'il::, K'.s mli'-pivîos et les têmDins, peadJL'.il vjuMs soit a|ip<-ii<> .1 n iiiplir leurs Kiiii'tu'ns ^ .
mact !a vioîalion, par le vassal, du serment de foi et hommage dus à son =eigneur, et entraînant, comme conséquence, la rommi-e, c'e-l-à-dire la confiscation du fief. Ce terme a pris un r^ens p!a5 Dr.oierne dans le Code du 3 brumaire an IV, où nous le royoLs employé pour la première fois dans le but de caract*>ri5er izr de- formes de la criminalité professionnelle. L'article 611 ie •:e Code portait : « Il y a forfaiture de la part desjuf/esy orsque, dans les cas déterminés et précisés par la loi seulement, Is c'iD mettent quelque délit ow crime dans Y exercice de leurs ^onctions: .►. Le Code pénal de 1810, en qualifiant de forfaiture, ' tout crime commis par un fonctionnaire public dans l'exercice le ses fonctions », a modifié le Code de brumaire à deux points le vue principaux : 1° en établissant que tous les fonctionuifres, et non pas seulement les juges, pouvaient se rendre oupabies de forfaiture (C. p., art. 166); 2^ en décidant que les rirn^s et non les simples délits constitueraient les fonctionaires en forfaiture (C. p., art. 168). Il résulte, en effet, du tpprochement des articles 166 et 168 du Code pénal, que la [uaMficatioQ de forfaiture existe à trois conditions : a) II faut lie !e fait incriminé soit un crime; b) qu'il ait été commis par m fonctionnaire public; c) que la perpétration en ait eu lieu
^ \ou5 ne saurîoDS nous associer, en effet, par les motifs que nous déve-
.... ...._: jA..«i: — -r »:__ r».. _ .- .» ri-» ..•*
dans Texercice même de ses foDctions. L*arlicle 167 dispose que : « Toute forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de peines plus graves est punie de la dégradation civique ».
Quel est ]*intérêt et quelle est Tutilité de cette qualification générale? C'est ce qu'il est assez difficile d'indiquer. En eSet, le Code du 3 brumaire an IV, dans son article 644, énumérait neuf cas, qui constituaient les juges en forfaiture, et la peine générale, attachée à l'infraction ainsi qualifiée, était, aux termes de l'article 643, celle de la dégradation civique. Mais, d'une pari, le Code pénal de 1810, dans les rares dispositions où il parle de la forfaiture (C. p., art. 121, 126, 127 et 183), prononce formellement la peine de la dégradation civique. D'autr^part, les articles relatifs aux crimes commis par les fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions, portent, avec eux, la peine du crime spécialement énoncée. L'article 167 n'a donc plus aujourd'hui qu'une seule application. En effet, les articles 484 et suivants du Code d'instruction criminelle parlent, pour régler une question de compétence et de procédure, de crimes, « emportant la peine de forfaiture ou autre plus grave ». Ils se réfèrent donc à l'article 167 du Code pénal et visent tout crime commis par un fonctionnaire, de l'espèce prévue par l'article 484, dans l'exercice de ses fonctions, et emportant la peine de la dégradation civique ou autre peine plus grave*.
1148. Nous suivrons, pour l'exposé des crimes et délits commis par les fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions, l'ordre même du Code pénal.
^ Les articles 16G et 168 sont donc, suivant les expressions de Blanche (t. III, n^ 339), des « dispositions, pour le moins, parasites et surabondantes >». La mOme obsorvalion est faite par Fal'stin Hiîlie, Prat, crim., L II, p. 401, et Cfl.vuvEAL' et IIélik, t. H, n*» 78î>. — Le Code pénal belge a supprimé les articles 16C à 168 comme doublement inutiles : 1*^ la peine de la dégradation civique n'existant plus dans la législation belge ; 2^ les crimes commis parles fonctionnaires publics dans Texercice de leurs fonctions étant prévus et punis par des dispositions spéciales.
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1149. Dans notre ancien droit, comme dans le droit romain, ce crime portait le nom de péculai.
\ Rome, le péculat, ou le vol des biens de TÉlat {peculatiis est furtum pecimix publicx vel fiscalis)\ était originairement jagé, suivant les circonstances, par le sénat ou par le peuple*. Plus tard, il le fut par une commission permanente [qiiœstio perpétua] ', et tomba, par conséquent, sous les prévisions d'une d:5pOîilion législative spéciale. La dernière, rendue sur cette Ealière, en même temps que la plus importante, fut une loi Julia*. La peine était la déportation, et même la mort, quand le Ojupable élait un fonctionnaire public. Le seul fait de retenir des deniers publics que Ton avait perçus était frappé, par la loi Julia de résidais, d'une amende du tiers de la somme due*.
% XL. * •< Dictus autem peculatus a pécore^ quia a pccore in qno veterum tfcsiORsisteb'int, et in quo romani tributa, et multas pendebant, fraudis àâUum fuit -. Cbem\m, De jure criminali (éd. de Florence, 1848), p. 304, ir. II, cbap. IV, art. 2.
- Ti7E-LivE, V, 32; XXXVIl, 57 ; XXXVIII, 54.
»Ci:£.*i^'N, pro Cluentio, 53: pro Murena, 20,
*L.l, 4. îi7; L. 6, .^ 1 et 2; L. 8, 9, §2 et 6; L. 10, 11 princ, D., Ad kftm Juiiam pecul. (48.13 .
•L- 3. D. h. t.: c. 1, C. Théod., De crim, pecuL (9.28); Inst., De pubU
Dans Tancien droit français, le péculat était le vol ou la dissipation de deniers royaux ou publics, par ceux qui en avaient le maniement ^ L'ordonnance de 1629 indiquait, tout à la fois, les diverses manières dont il pouvait être commis et les règles spéciales sur la preuve en celte matière'. La peine prononcée par cette ordonnance était la mort. Cependant, à ce dernier point de vue, des textes, antérieurs ou postérieurs à cette ordonnance, ne se montraient pas aussi sévères et se contentaient de prononcer les galères perpétuelles et la confiscation des biens*.
Le crime de péculat fut une des plaies de nos anciennes administrations financières. La royauté crut pouvoir y remédier par la création, en 1716, sous le nom de Chambre de justice, d'un tribunal particulier, « pour instruire et juger en dernier ressort tout procès civil et criminel, et autres différends mus et à mouvoir, pour raison de péculat, concussion, exaction et malversation au fait des finances du Roi ». Mais on s'aperçut bientôt que les sévérités de la justice resteraient impuissantes contre les mœurs. Les peines portées par Tédit de mars 1716 ne furent pas seulement modérées par une déclaration postérieure du 18 septembre de la même année •. Une amnistie générale fut accordée par redit du mois de mars 1717, qui supprima, en même temps, la Chambre de justice '°. L'ancienne monarchie ne connut pas, en
^ Cfr. sur ce crime : MuYARTde Volglans, op. cit., p. loT à 162; JoussE, op. cit., t. IV, p. 26 à 38.
^ « Quant à la manière de prouver ce crime, on trouve, dans l'ordonnance de 1620, deux disposilions remarquables sur ce point. Parla première, cette loi vcul que la preuve par témoins puisse être admise en cette matière, encore que les sommes excéderaient celle de 100 livres, on quoi elle déroge à la disposition de celle de Moulins. Elle veut, de plus, que Ton puisse admettre les témoins sin^u/iers...». Muyaht de Volglans, op. cit.y p. i5S.
^ On trouve, dans notre histoire, des exemples remarquables d'application de la peine de mort pour crime de péculat, notamment sous les règnes de Philippe le Bel, de Louis le Ilulin et de Charles VIL Ils sont rapportés par JoLà<E, op. cit.t t. IV, p. 33 à 36.
• V. le texte de cet édit et de cette déclaration dans Mlyakt de Vouglaxs, p. 158.
*'^ Cet édit constitue un document fort intéressant pour l'histoire financière de notre pays. Il est rapporté par Mlyart de V-)n-.LAN-, op. cit., p. 160. En voici le préambule : <« Le nombre presqu'infini d'abus et de mal-
iffets, picces ou litres, dont il était dépositaire à raison de ses [>DClions. Celle dislinclion, entre les comptables de deniers et *s dépositaires de titres et actes, dont le sens et la portée étaient iciles à conjprendre, n'a été maintenue, par le Code pénal do 810, qu'avec certaines modifications et complications qui renent assez difficiles l'exposé théorique et l'application judiciaire e la loi. En eflel, dans l'économie du Code pénal, trois ordres e dispositions sont relatifs aux soustractions ou détourneleots commis par les comptables, dépositaires ou fonctionnaires ublics. Ce sont les articles 169, 173, 234, 233 *'.
ersatîons qui ont été commis pendaDt vingt-cinq années de guerre dans k perception et le maniement de nos deniers et la licence sans bornes avec quelle les usuriers publics avaient abusé des besoins de TKlat, ot de la usère de nos peuples, nous ont obligé à établir une Chambre de justice, onl la sévérité pût arrêter le cours de la déprédation, et obliger tous ceux ui avaient fait des fortunes aussi immenses que précipitées, k déclarer des lias la plupart illicites, qu'il était de leur intérêt de cacher. Les recherches a'el!e a faites, et les états qu'une grande partie de ceux qui en étaient Tob- 1 oot donnés de leurs biens, nous ont fait connaître également la grandeur a mal, et la difGculté du remède. Plus nous avons voulu en approfondir la lose et le progrès, plus nous avons reconnu que la corruption s*élail telsmeot répandue que presque toutes les conditions en avaient été infectées, B sorte qu'on ne pouvait employer la plus juste sévérité pour punir un si nnd nombre de coupables, sans causer une interruption dangereuse dans
L'article 169, complété par les articles 170, 171 et 172, concerne les percepteurs, les commis aux perceptions, les dépositaires ou comptables publics, qui commettent un détournement ou une soustraction des deniers publics ou privés, des effets actifs en tenant lieu, des pièces, des titres, des actes, des effets mobiliers, se trouvant entre leurs mains en vertu de leurs fonctions. Mais cet article est-il applicable à ceux de ces agents qui ont le caractère de fonctionnaires publics? Oui et non. En effet, si la soustraction ou le détournement a pour objet des actes et titres que le fonctionnaire public a reçus en dépôt ou en communication à raison de ses fonctions, ce fait rentre dans les termes, non plus de l'article 169, mais de l'article 173. Enfin, s'il s'agit de pièces, procédures criminelles ou autres papiers, registres, actes et effets, contenus dans les archives, greffes ou dépôts publics, les articles 169 et 173 ne sont plus applicables : le fait est prévu par les articles 234 et 235. Cette distinction, dans la qualification de faits qui ont, entre eux, la plus grande analogie, est importante au point de vue de la pénalité. En effet, la peine portée par les articles 173 et 233 est invariable, c'est la peine des travaux forcés à temps. Au contraire, celle de l'article 169 varie avec la valeur des choses soustraites, elle peut descendre môme jusqu'à l'emprisonnement correctionnel. Il y a donc grand intérêt à savoir dans les termes de quelle disposition rentre le détournement reproché à un fonctionnaire public. Nous examinerons ici, en suivant Tordre de la loi, les deux premières situations.
1151. Les éléments constitutifs et essentiels du crime ou du délit prévu par l'article 169 sont au nombre de quatre.
a) Le premier est la qualité de comptable ou de dépositaire public chez le coupable. L'article 169 punit, en effet, tout percepteur, tout commis à une perception, dépositaire ou comptable public, etc.. Mais les percepteurs et les commis à une perception ne sont passibles des peines portées par les articles
à trois cents livres. — Si le dommage est léger ou s'il a été complètement réparé avant le commencement de la procédure, l'interdiction est temporaire et la réclusion est d'un an à cinq ans ».
170 à 172 qu'autant qu'ils sont revêtus d'un caractère public. C'est ce qui résulte, tout d'abord, du rapprochement des articles 169 et 173. Ce sont donc des comptables publics. D'où il suit qu'il n'était pas nécessaire de les désigner spécialement et nommément. Par conséquent, ce texte incrimine tout acte, contraire à la Gdélité, que les dépositaires ou comptables publics doivent apporter dans le maniement des deniers qui leur sont confiés à ce titre, soit par l'État, soit par des particuliers.
La jurisprudence a classé, avec raison, parmi les dépositaires OQ comptables publics : tous les agents qui ont, soit un maniement de deniers, soit une manutention de valeurs mobilières, ipparteoant à l'Etat, aux communes, aux établissements publics, et qui doivent rendre compte de leur gestion, suivant les règles de la comptabilité administrative". Ainsi, il a été jugé que les piqueurs de l'administration des ponts et chaussées sont comptables et dépositaires des sommes qu'ils retirent des caisses publiques pour en faire la distribution aux ouvriers portés sur les feuilles de présence*'. Les économes des lycées de l'Etat ont le même caractère*^ Les divers employés de l'administratioQ des postes, commis à une perception, coupables d'avoir détourné ou soustrait des deniers, effets ou valeurs en tenant lieu, lorsque ces choses sont venues en leurs mains à titre et par suite de perception, tombent également sous le coup de Tarl:c:e 169 •*, tandis que Tarlicle 173 serait applicable aux employés de Cette administration, qui détourneraient une valeur se trouva:.! entre leurs mains, non par suite d'une perception, mais pc'ur en faire la transmission, telle par exemple, qu'une lettre ou ur; pli contenant des billets de banque'*. Les receveurs des
*' Nous renvoyons, par conséquent, sur la qualiGcation de comptable pukuc. -. .1 législation administrative, el particulièrement au décret du 31 mai WifA qjï eïl, encore aujourd'hui, la base de notre comptabilité financière.
«= Sic, Cass., 29 avril 1825 (D. J. G., v« Forfaiture, n« 336-5*-;; Blanche, LIII.L 3»7.
«• «3a5r., 4 septembre 1835 (D. J. G., v° Forfaiture, no 33-6'>;.
" (Uzs,, 23 novembre 1849 (D. 52.5.283) ; Riom, 14 janvier 18S9 Jour.
" Sir, «3ass., 23 avril 1813 (D. J. G., v° Forfaiture, n° 55) ; 14 juin 1830
hospices ont le caractère de comptables de deniers publics, aux termes des lois du 16 vendémiaire an V (art. 3), 16 messidor an VII (art. 9) et des arrêtés du gouvernement des 19 vendémiaire et 16 germinal an XII, ainsi qu'aux termes de la loi du 5 avril 1884 (art. 70, § 5). Il en est de même des employés des octrois des communes, ou des adjudicataires des droits d'octroi, lorsque les villes restent intéressées dans la perception *\ et des agents comptables des écoles primaires supérieures*'.
Si la qualité de dépositaire ou de comptable public n'est pas établie, le détournement peut constituer un délit d'abus de conp,ance ou de vol et tomber, à ce titre, sous le coup de rarticlo 408, ou d'autres dispositions pénales, mais il ne constitue pas le crime de soustraction prévu par l'article 169. C'est ainsi que le commis ou l'employé personnel et privé du percepteur» dépositaire ou comptable, qui détourne, de la caisse, les fonds du percepteur ou de l'État, commet, suivant les cas, un vol domestique ou un abus de confiance qualifié. L'article 169 est également inapplicable au cas où le détournement est exécuté par un employé de l'administration, étranger au maniement des fonds ou valeurs qu'il a soustraits. Il a été également décidé que l'individu, chargé d'acheter, au compte de l'État, des approvisionnements de denrées alimentaires dont il pouvait payer le prix personnellement, ou 4e faire payer par les préfets, et qui avait reçu, non à litre de dépositaire, mais à titre de mandataire, des avances du ministre compétent, à l'effet de pourvoir aux dépenses de sa mission, n'était pas comptable ou dépositaire public, et que, par suite, les détournements qu'il avait commis ne donnaient pas lieu à l'application des articles 169 et suivants du Code pénaP*.
(D. oO.;>.357); 15 octobre 18o3 (ô. (T., n» 518); Paris, 8 novembre 1833 (D. 54.2.17) ;Ca83., ISjauvier 1853 (S. 33.1.151).
*" Sic, Cass., 21 janvier 1813 (D. J. G., v<» Forfaiture, n* 3:3-3o). " Cass., 18 août 1876 (fi. cr., n» 191).
*® Cass., 12déc. 1874 (D. 73.1.38; S. 75.1.107). On trouvera, dans le Journ, du dr, crim., art. 9748, le rapport in extenso de M. le conseiller Bak- B'KH. Cette solution, qui a le caractère d'une solution d'esp«''ce, nous laisse *ï*ie!qi]es doutes. En fait, le prévenu avait reçu des deniers de l'IUal. à la *5nar^e d'en faire un emploi déterminé. Or, il a été jugé par le Conseil d*Ktat
b. Le deuxième élément constitutif du crime ou du délit prévu par rarticle 169, c'est qu'il y ait eu un acte frauduleux de déhumement ou de soustraction^^. Le simple déficit ne suffit pas : li faut que les deniers reçus ou déposés aient été détournés par ie 'Jépositaire ou le comptable, dans le but d'en dépouiller le propriétaire. En effet, le détournement des deniers, commis par 03 agent du Trésor, n'est autre chose qu'un abus de confiance, aggravé à raison de la qualité du prévenu. Ici donc, comme en matit;re d^abus de confiance ordinaire, l'intention frauduleuse se présume lorsque le comptable est mis en demeure de rétablir les deLiers. effets ou titres, et que cette restitution est ou déniée [•a impossible**. Il est à peine nécessaire de faire remarquer jue le prévenu ou l'accusé ne pourrait pas s'appuyer, pour icarler le détournement frauduleux qui lui est reproché, sur la fuffisance de son cautionnement comme garantie de la restituiofi tjont il est tenu.
r, Le troisième élément du crime ou du délit, c'est que le lélournement ou la soustraction s'applique à certaines valeurs, imitativement énumérées par l'article 169, et qui sont : i* Les Itniers publics on privés. Le sens de ces expressions, synonymes
î->& Trrlu dos lois et ordonnances sur la comptabilit»^ publique, tout agent, ia-ré d'un ciinniement de deniers appartenant au Trésor publia, est cons- .lur c: =::"al.'!e ppjblic par le seul fait de la remise des fonds (Cons. d'Klat, ♦> ;-i. '.. I*î7*. D. T."). 3. 60;. La distinction d^:" l.i Gourde cassation «'nlre celui [i r?: l'f'.'^ii'iirc et ivîui qui est mandataire , nous paraît in-liiïorenle au o*:: ■:•-- v :■:* ie la i]ualificati'.»n de complaj'e public, bans tous \^s eus, elle
- b't urrï'.r d-?3 'Jeniors, c'»^sl s'approprier des espèces appartenant .'i aurai r*. ii'ii on est en possession; c'est commettre un abus 'te confiaw:e. Les iô«5fr3i>c, c'ir?t s'approprier des deniers qu'on n'a pas en sa possession, c;:-i --rltre li.'i v^/. Les deux expressions ne sont pas redonijanlo>. elles l ;:L:rjid:ct'jir'_'-, et le mot soustraction est impropre dans cette disposilioc. p.Liir'ji'.! s'a-'it de dépositaires uu de comptables publics possc'/'i/if les Inîerf oj its tllres qui leur ont t'ié confiés. En un mot, ce n'est pas un vol pmtrectati'j que la loi prévoit et punit, mais un abus de conHance. Les ienz exprès.-;- -n s sont cependant conservées par le G. p. italien de ISS9, ■t. 16% pr»:c:t»?.
» Su-, CafS., 28 mars 1850 (D. 56.1.198-; Cm.m VKvr et Hllie, t. lï.
\ V DROIT PÊyXL SPÉCIAL. — CRIMES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
\' . esp»r«?e*? m^nr.ajves = . ne peut appeler d'observation: 2" Les
t-rf*^^^ <ir;^/y'"s eu tenant !iea, c'est-à-dire les valeurs fiduciaires
•r '■- j'-'J^-- - '''-■i*^ ■'*? monnaies, comme les billets de banque, les
eiir*?? ie ohanire. les billets à ordre; 3" Les pièces, expression
^•.'■ieri> oî, par cela même, vague, qu'il faut interpréter, en
:n«ij-.:a::'. •^f'- rapport l'article 169 avec les articles 170 à 172. Il
^' ji^'l 'jviJemment ici, de pièces ayant une valeur estimative en
ii^niers, te!!es qu'un mandat de paiement. En effet, la peine pro-
•loncue contre le détournement, s'élevant ou ^'abaissant selon la
vrileur de Tobjet détourné, il faut en conclure que l'incrimina-
lio:! n'existe que si la pièce présente un intérêt et une valeur
pécuniaires; l*" Les titrer, c'est-à-dire les diverses valeurs de
bourse, »x^tées ou susceptibles d'être cotées, telles que renies sur
■'Klat, actions ou ol»Iigations des compagnies financières ou in-
du>trio!îes. titres d'emprunts de départements ou de communes;
.">" Los acte<, c'est-à-dire les écrits authentiques on sous seing-
nrtvé cotisLilant l'existence d'un droit estimable et convertis-
sal»!o i;Mi ar^tMit; 6" Les r/fris mobilier^, c'est-à-dire les valeurs
uc moiiio uaUiro qui ne sont pas comprises dans rénumération
précédctite.
'/) Il faut, enfin, pour que Tarlicle 169 soit applicable, que ces choses se soient trouvées entre les mains du dépositaire ou coinplable public fn raison de st's fonctions. Cette condition substantielle n'a jamais été contestée. Sans doute, les déposit.iiivs et comptables publics, qui abusent de la confiance dont il^ jouisMMil à ce litre, pour détourner des objets qui se trouvent cMhv leurs mains, a Voccasion^ mais non en raison de leurs /f>tirtinnM, sont évidemment plus coupables que les simples particuliers qui commettent la même infraction. En législation, il ^«-'•ail ilonf peut-être juste d'étendre la disposition de l'article ^*»*^ à tout fonclionnaire ou officier public qui a détourné des ^l'MMt'rs publies ou privés, ou des effets en tenant lieu, ou des |»ir^-iw, liii-fs, actes, effets mobiliers qui étaient entre ses mains ^«»ii j.,, vjipjn^ v:oii à l'occasion de ses fonctions'-. Mais tel n'est
*"i'sl !.• >ysli*me du Code pénal belge. L'article 240 de ce Code s'appli- '!"*'» »•!» ilVi'l, au dclournement de fonds cjui stî trouvent entre les mains ^ "»« fvMirtinnnaire "U officier public, non seulement à cause de fonctions
pas le système du Code pénal français : ce qu'il punit, en effet, c'est un abus de confiance, qualifié à raison de la qualité de comptable public qu'avait l'agent du délit par rapport aux choses qu'il a soustraites ou détournées ".
Celte règle, dont le principe n'est pas contesté, va nous aider à résoudre une difficulté d'application.
Avant la loi du 13 mai 1863, qui a modifié l'article 408 du Code pénal, on se demandait quelle qualification il fallait donner aux détournements de deniers, opérés par les officiers ministériels, greffiers, notaires et huissiers. La jurisprudence faisait des diàtinclions basées sur le caractère du mandat conféré à l'officier miaistériel. Si le commettant avait déposé les deniers ou valeurs entre les mains du notaire, huissier ou greffier, volontairement tisons 9/ Hre obligé par une disposition de la loi, on admettait qne Tofficier ministériel ne prenait pas la qualité de comptable publie, qu'il était simplement un dépositaire ou un mandataire ordinaire, et on appliquait la pénalité prononcée par l'article 408 du Code pénal, c'est-à-dire deux mois à deux ans d'empris^^Doement. Dans le cas contraire, le détournement tombait sous le coup des articles 169 et suiv.; il était donc passible, soit des travaux forcés à temps, soit d'un emprisonnement de deux à cinq ann^^es-'. Mais la loi du 13 mai 1803 a étendu aux officiers publics ou ministériels la disposition du § 2 de l'article t08 du Coie pénal, qui punit de la réclusion, à raison de la qualité de leur auteur, les abus de confiance commis par certaines personne?. J'estime que, depuis lors, les détournements, commis par les officiers ministériels, des deniers qui leur sont confiés, ont élé ip^ciolisês au point de vue délictueux, et qu'il n'y a plus lieu de re'^hercher, quand il s'agira de qualifier ces détournements, s'ils
Fautorisanl à en exiger la remise, mais aussi à l'occasion de sa charge, en coQsidératioQ de la conGance que sa qualité de fonctionnaire ou officier . jntlic doit inspirer. Gand, 21 février 1881 [Journ. des Trib, belges, 1883, ^ too .
" D'une manière générale, du reste, dans les articles 169 et suivants, ce ^ !e Code pénal punit, c'est l'abus de Voffice public, et non Vabus de la fucliié de fonctionnaire public.
*• Pour l'exposé rétrospectif des distinctions laites par la jurisprudence, ntéri^urement k la loi du 13 mai 18G3 : Blamihe, 1. 111, n" 349.
rentrent ou non dans les prévisions de Tarlicle 169". Je fais cependant exception pour les greffiers, qui sont certainement comptables envers TÉtat des droits de greffe qu'ils perçoivent en son nom -* et qui deviennent ainsi passibles des articles 169 et suivants du Code pénal, comme dépositaires publics des sommes qui leur ont été confiées pour acquitter des frais de procédure ou des droits d'enregistrement*". Les greffiers, en effet, ont un caractère mixte. Sans doute, ce sont des officiers ministériels, mis à la disposition des parties et recevant des émoluments que celles-ci leur paient directement, suivant le tarif. Mais ce sont aussi des fonctionnaires publics, rétribués par TÉlat, et qui ont, envers l'Étal, les obligations communes à tous les comptables". Cette distinction nous donnera la clef de la qualification des détournements commis parles greffiers. Ces officiers publics tomberont sous Tapplication de l'article -108, dans le cas où ils auront détourné des deniers ou valeurs qui leur auront été confiés spontanément, et des articles 169 et suivants, dans le cas où ils auront détourné des deniers ou valeurs, entrés dans leurs mains à titre d'intermédiaires entre le déposant et TKtal".
^'^ Sic, BLAN»:nE, l. III, n« 650, p. 614.
»« D.2I ventùsean VII, art. 4; D. 12 juillet 1848, art. 3.
-* C'est ce qu'a déoiJo la Cour do casî?ation, dans deux arrêts des 14 fér vricr el 22 août 1846 D. 46.1.37n\ antérieurs, il est vrai, à la loi de 1863, mais doni l'autorité peut tMre encore aujourd'hui invoquée par les motifs développés au texte. Voici l'espèce de TarrOt du 14 février : Un greffier de justice de paix avait été déclaré coupable de sVtre approprié diverses sommes, qui lui avaient été remises, «'u celte qualitt'*, pour le paiement des droits d'enregistrement, pur ceux qui en étaient redevables envers la régie. La Cour de Caen avuit appliqua les peines de l'article 40S. Sur le pourvoi du ministère public, l'arrêt fut annulé : « Attendu que le dépùt, dont l'article 408 prévoit et punit la violation, est un contrat essentiellement privé, résultant de la volonti- des deux ]>arties; attendu qu'il en est autrement de la remise fuite U un j^'relVior, et, à ce titre, de sommes dues pour l'enregistrement... )i. Depuis 186:1, Tarticle 160 a i'*té appliqué au irri*ftler de paix qui détourne en tout ou en partie les droits de mise au rôle qu'il était chargé par TKlat de recevoir dos justiciables el dont il restait dépositaire jusqu'au moment où il les versait dans la caisse du receveur de lenre^'islrement : IViom, ISjanv. 188S J-mni. d-'s Pur.]., 8S.2.0o\
^^ Gl'r. sur ce point : (jaii>'N.m' r, n^), t.v7., '. I, i XC, p. ool .
2'-' D. 31 mai 1S62, art. 27 el suiv.
1152. Des articles 169 à 472, qui édictent la pénalité applicable aux détournements et soustractions prévus par l'article 169. résulte une double règle.
a) Le même fait subit la qualification de délit ou de crime salon la quotité du dommage causé ". Aux termes de l'article 169, la peine des travaux forcés à temps est prononcée « .si les choses détournées ou soustraites sont d'une valeur au-dessous ^(f 3.000 francs ». L'article 170 prononce également cette peine, •< quelle que soit la valeur des deniers ou des effets détournés 00 soustraits, si cette valeur égale ou excède soit le tiers de là recelte ou du dépôt, s'il s'agit de deniers ou effets une fois reras ou déposés, soit le cautionnement, s'il s'agit d'une recette ou d'un dépôt attaché à une place sujette à cautionnement, soit eDfiu le tiers du produit commun de la recette pendant un mois, à'il s^agil d'une recette composée de rentrées successives et non »ojette à cautionnement ». Si les valeurs soustraites ou détournées soDt de 3.000 francs ^\ ou au-dessous de 3.000 francs, et inférieures aux mesures exprimées en l'article 170, le détournemeol ne constitue qu'un simple délit, et larticle 171 dispose
^ Ce système de graduation de la pénalité d'après le préjudice causé est ifprouvé par Chauvélvi- et Hélje, op. cit.y n" 799, p. 570. 1! est étranger à qje'':ues législations modernes. Ainsi, le Code pénal allemand punit les dét£>vrriexi)eDts commis par des fonctionnaires publics, sans considérer le quantum de la somme détournée, d'un emprisonnement de trois mois au moins, «rec priration facultative des droits civiques, et si le détournement a été eommisâ Taide de quelque falsification, de la réclusion pendant dix ans au plus. «* L'article 169 punit la soustraction d'une valeur au-deasus de 3.000 fnacs, l'article 171 punit la soustraction d'une valeur au-dessous de cette tomme. Qu'arriverait-il si les choses détournées étaient d'une valeur fixe de lijOO francs? Carnot, sur l'article 171, n'' 4, a prétendu que. dans cette brr^^thèse, OD ne pouvait appliquer au coupable ni la peine établie par l'arlice 169. ni celle prononcée par l'article 171. parce que ce cas n'étant prévu fkr aucun texte de la loi pénale, le juge ne pouvait suppléer à ce silence. Ceili; interprétation n'est pas sérieuse. « Si le hasard voulait, dit Blan«.hc |4f». cit., t. III, no 355;, que le détournement fût exactement égal à 3.000 ti&cs, il est clair qu'on devrait lui appliquer l'article 171 et non l'article 109, c'est- ^-dire, celle des deux dispositions qui traite le coupable avec le plus ^.ndulgence ». Telle est, en effet, la seule conséquence du silence de la loi nr cette h\T>othèse.
R. G. —Tome IV.
criminelle, puisqu'elle est prononcée comme le complément d'un emprisonnement; c'est une peine correctionnelle, analogue, quant à sa nature, à l'interdiction des droits civiques, civils et de famille. La jurisprudence en a conclu qu'il appartenait au juge d'en affranchir le condamné au moyen d'une d^laration formelle de circonstances atténuantes".
1153. La poursuite des détournements exécutés par un dépositaire ou comptable public, est-elle soumise à quelque condition préalable? Il y a lieu, pour résoudre cette question, de dislinguer, suivant qu'il s'agit de deniers publics ou de deniers privés.
a) La découverte des détournements de deniers publics, com- Œîs par un dépositaire ou comptable, peut se présenter, en pratique, avant, pendant ou après l'apurement de son compte par l'autorité compétente. Quelle sera la juridiction qui devra statuer la première? Le tribunal de répression pourra-t-il re- ' connaître l'existence du crime ou du délit commis par le comptable, sans qu'au préalable, lo compte ait été apuré par la jurid!?t:on administrative com|)»Henle? ou bien, au contraire, la jundiotion adniitiistrativo devra-t-elle, en premier lieu ol [)ar priorité, apurer le compte, en sorte que lo rejet des arlirles fd siîl-''?, s'il s'agit d'une poursuite pour faux, ou le rétablisse- Œ-rrit «les arîirles ilissimulés, s'il s'agit d'une poursuite pour dcîo.r'.'?:rje:jt, di'viendra la base de l'incriminalion et de la condarr.Daiion de l'agent comptable? C'est se demaruler si la constatation «le l'existence du déficit, au cas où elle est déniée, forme une question prrjudicit'lle, devant être examinée et décidée par l'auljrilé administrative, comprtente pour appn^cier la compta- , tiliié du prévenu.
Le principe de la séparation des pouvoirs, consacré par les Iwsd'.'S {^'y-2ï août 1790 et IC fructidor an 11, conduit à exiger,
»SiV, C:i==5., lJs»'plernbrft 1840 :S. 4G.1.8G2); Blancmk, t. IIÏ, ti<> 3:>4; (^»r«. r,;- et Hi'.i-iE, t. II, n° snj. Celle solution nous laisse des doutes, A xuMfi K^me fies motiîs que nous lîonnons siiprà^ t. II, n" ISO, p. 2i)^. Il i*»:!, en eîfeN -J'ine pénalité spéL'iaîe, en rapport avec la nature mémo du *1Êî coDtre leq'i»?! elle est prononoé».^. Il s'agit, en outn», d'une pénalit<^ (|ui
inntre pas dans le cadrod'atlénuaiion de rarlicle 403 du Code ]»énal.
comme préliminaire de la poursuite, pour détournement, d'an comptable public, que l'inculpé ait été, au préalable, déclaré reliquataire ou débiteur par l'administration dont il est le préposé". L'article 16 de la loi du 16 septembre 1807 confirme ce point de vue. L'examen d'une comptabilité exige des connaissances spéciales et techniques. La procédure devant la Cour des comptes renferme les plus complètes garanties pour arriver à la découverte de la situation vraie des opérations de caisse du comptable. Est-il possible de confier, soit à des jurés, en matière criminelle, soit même à un tribunal correctionnel^ la vérification d'un compte? Quels ne seraient pas les inconvénients d'un système qui ne subordonnerait pas la poursuite des détournements imputés aux comptables publics aune décision préalable de la Cour des comptes? Si l'on suppose un verdict négatif du jury, en suite duquel le comptable serait acquitté, la décision n'aura, sans doute, aucune influence au point de vue de l'apurement du compte. Mais si l'on suppose une condamnation, la Cour des comptes sera liée par cette décision, puisque l'autorité de la chose jugée en matière criminelle est absolue. N 'arrivera- t-on pas ainsi à régulariser une véritable immixtion de l'autorité judiciaire dans les matières réservées à l'administration?
Je crois donc devoir poser deux règles : 1** Quand le détournement est découvert, soit avant, soit pendant la procédure en apurement de compte, la juridiction répressive est incompétente en l'état; elle ne doit donc pas être saisie par le ministère public; et, si elle est saisie, elle est tenue, non de se dessaisir^ mais de surseoir à statuer jusqu'après l'apurement du compte ; 2** Quand le détournement est découvert après l'apurement, une distinction s'impose. La juridiction répressive jugera l'infraction, si l'accusation, loin de contredire l'apurement, y est conforme.
'*■ SiC, Fa rsT IN Hklie, Prat. erim.j t. II, n* 321; Bertauld, Questions prcjudirielles, n'* 10; Sek^xg^y, Compétence administrative, t. I, n« 167; Tni'TAiN, Questions préjudicielles en matière de crimes ou délits commis par un comptable de deniers publics {Rci\ gén. d'administration^ 1878, l. I, p. îiôr»); HoKKMANM, Truitc //cs qucstions préjudicielles f t. Ill, n*» 577 et suiv.
A l'inverse, elle devra surseoir à statuer, si le détournement poursuivi et signalé contredit les détails du compte apuré. Dans ce dernier cas, elle attendra la revision du compte, que provoquera le procureur général près la Cour des comptes, en vertu de l'article 14 de la loi du 16 septembre 1807.
La jurisprudence de la Cour de cassation a souvent afQrmé l'existence de cette question préjudicielle. Mais elle a considéré qoe la poursuite était recevable et la condamnation régulière, malgré l'absence d'une déclaration de débet de la part de la juridiction administrative, dans les cas suivants : 1^ Quand le comptable public a élé dénoncé au ministère public par le mi- Dislre même dont il est le subordonné"; 2° quand, sur les poursuites du ministère public, le ministre intervient comme partie civile"; 3* quand le ministre a requis l'information judiciaire et, en outre, a révoqué le fonctionnaire".
Dans ces divers cas, dit-on, l'attitude du supérieur hiérarchique est exclusive de l'approbation de la comptabilité par l'administration. Je le veux bien. Mais cette circonstance suffitelle pour constituer le coupable en débet? c'est ce qui me paraît moins certain, puisque des juridictions administratives ont été pr-^cisément instituées pour juger et liquider les comptes, au
=■ Voy. notamment : Cass., 15 juill. 1819 (S. 19.1.371); 17 nov. 1842 !?. 43.I.O0); 3 auût 1855 [S. 55.1.764). Blanchk, op, cit., t. III, no 360, tout ea constatant cette jurisprudence et en donnant le conseil de lui ol»éir, ne puait pas Tapprouver. Mais les arguments qu'il indique, sans les développer, ne nous paraissent pas satisfaisants. Sans doute, cette jurispru- 6éZ2e D*' peut pas invoquer un texte précis, qui, « comme en cas d'adultère 08 de dirTamation, par exemple, subordonne l'action du ministère public à Mk p.ainte de la f»artie lésée ». Mais elle invoque le principe général de la f^^raiioa des autorités et l'article 16 de la loi du 16 septembre 1807. Or, flOttS avons démontré au texte, qu'en constatant, avant tout apurement de cocpte, les détournements exécutés par un comptable ou dépositaire public, raatorité judiciaire s'immiscerait dans une question, réservée précisément àane juridiction administrative spéciale. Cfr. du reste : suprà, t. III, p. 52, d Dote 14.
=• Cass., 12 déc. 1874 (S. 75.1.187).
1" Ca£s., 3 janv. 1896 (S. 96.1.109) et le rapport de M. le conseiller
X... esl-il coupable d'avoir, en mai 1899, à Paris, détourné OQ soustrait des deniers publics ou tel efTet actif en tenant lieu, elc..., qui étaient entre ses mains en vertu de ses fonctions*' de percepteur des contribution? directes?
Les deniers, détournés par le dit N..., dépassent-ils 3.000 francs**? ou bien, égalent-ils ou dépassent-ils le tiers des deniers re-^u? par lui? etc.
1155. L'article 173 complète l'incrimination portée par Tarticle 169. D'après ses termes : « Tout juge, administrateur, fonctionnaire ou officier public qui aura détruit^ supprimé, wstrait ou détourne les actes et titres dont il était dépositaire in cette qualité, ou qui lui auront été remis ou communiqués à raison de ses fonctions, sera puni des travaux forcés à temps. — Toux agents, préposés ou commis^ soit du gouvernement, yoi! des dépositaires publics, qui se seront rendus coupables des munies soustractions, seront soit7?iis à la même peine )>.
Cette «liïposilion diffère de la précédente, à |ilusieurs point- •ir vue, quant aux personnes et aux faits quVIlo vi?o, quarjl &jx modes dp perpétration du drlil, quant à la p^'nalifé qui est pr>nonc»}e.
'/ L':irticle 169 s'applique exclusivement aux « comptables izl'.iC^ ; Tarticle 173, aux « fonctionnaires et orfi'-ier.s pui»..:* '-'^ et a'ix agents, préposés ou commis, soit du gouverne-
•■ L*s expressions de l'article 169 : en vertu 'te ses fotvilionSf n'ont rien •rîicramerite!. L'on peut donc se servir «Je termes équipollenls, nolamnienl fe :êux-c: : en sa qualité d'agent '.omptable : Cas?.. 19 juin 1SC3 (fl. cr,,
•• E:: •:■' jlirar.t que !a valeur de? choses soustraites ou détournées est sufrejr- i 3jm'mj francs sms dire de combien elle dépasse celle somme, le Jtvc:.L5:ate suffisamment la circonstance as'S'ravante. M»"'tne arrêt.
"L? :exie a employé des expressions redondantes : Tout jwje, adminis- '•<e«r, fnUionnaire ou offii:i*:r public. Mais il a voulu indiquer qu'il c^m- |f*i"t. daî-5 sa disposition, tout agent qu'^lconque d»* l'autorité. e'est-\-dire : |*te foncionnaires ; 6; !es ofliiîiers publics; c; les officiers mi'iisléri*r!.s. L- |tea (-".r: appliqué par la jurisprudence : 1<* aux employas des î»ostes, rjii:
itoBrent d»;^ valeurs se trouvant entre leurs mains, n'.m à titre et pu
t* ir p-rcrT'.ion, mais pour en faire la transmission ; 2'^ aux avoués, l. ■: ijif^par exemple, que la destructi-.'n ou suppression de d-ux C'-ntrediiipcis daoâ une procédure d'ordre, remis par le greftier du tribunal a deux
mer.'.. 5.:.:. :^ *". r^ i "vniL'TUi:'. Dt** Htgu^s-Ht. r=g ?«rfaScs e o'j .f: *. v^. :•::: -••>:. r : :.;".iiit ;•: j^. •'::*« liI ri^ reSiis àl
!.''< ...T ...«.- K .... irf-. I I ."T .■. '<! -.l'i.'. .. (•'^•••-•«■A. , «■ — - A.' .il-.** U*.
i.\: ,r> •*•. .'1 . ; i •. ^ i::-. ui.'.. :i :* . l*'..-:. * î"l I.lsSw ÎT;j. : i>23. [
y. ^- /"/-'v^'vi'^ •. ' ;.•■-[* . î' i.:i *z ;.:-** :•« :;i»*^ ~r* i? frr. qui
V. .'.-•■•: ^1 • i *:. 't .; . r .•*..-. : •... : '. rr : -. ''L s: - iî j*i?5 f:- ::: r-as Ci
ti'. .1 •> - ..> V.'.; '. ■. — A •. : . . i T'.r '.z-T :-* /ir.-î-e IT3 ne c
f.*' ... îr.' . . 4 .;.•>':.:•.: ov.r.t: ; . .-.-.-..r-::. T- ir.i:. çi* .*5 f:-nc:;on5 .'.',%.•''« >/.\\ *:*•>".-. '.-:>> r^i' .c .'. . r: :- ..i r.-r ïzl; ciire45 que Ju ;.'.*. '>ï ;;..'..>•. ':-=-. ï'.aé j.i-î-^s i-iviri; ç-x...: :nii5 cj'il a'esi pas i
• »■'.• >i.\.: ;,'.,• ;^.*'îi'. 'i-: ::i',..:>.r j rie icierzîiner des actes nolai ^*":'.-î-i 'j *'• * .<: 'i«:;, .*. fi*;:; ••:s'i:*.= aciçs soiJï ?ring'-f»riv4 eit fait dan ii.i ^4 'l»i r,'/'.j.f<: ';<:'«:.-.î"r!jr 'Jr /aole autn-f-rilique que cet acte doit mod
* ir t, «•>.» /j: j '..11* i: 'î«: ;:;x qij;iiÉlê de notaire, ni à raison de ses fonctions. k ' 4'i«<-. ')*: iii <:hu\iHut.ti individuelle qu'iî a inspir*!e aux parties, puisqi d^(/.' iiift;i.i pu i-\if. fait d4h.s les rnains de tout antre individu, fonction) 'm *if/.|.;'- |i.i»ii':ijii<:f .../.. ^riss., 24 juin 1841 (B. c/*., n" 182). — Ainsi en Il '1 i\i )ii|/i-. /jue ];> !.<iij>.tr''i':iion d'un titre, commise par un clerc de no tUxuz I Mudir un il iT'A <in ployé, ne constitue pas le crime prévu par Tai 1 t'\, /iMiiQ li'iiini d'ifjî; ji'H (in'vihions des articles 254 et 255 : Cass., 2 \ht'\ fit n., u" l'J'l;. li l'st vrai que Tart. 173 vise les préposes des d i:iiiiiii-'-: piiiilif'Ti, l'I qii': li'vk clercs ilu nutairi' ont bien cette qualité, m liml Imi'ii ii'ifiiiiqiitT que Ii: délDurriement OU la destruction doivent avo i-lli-iliiMi pur ri'liii iii iiMMiii- auquel le titre avait été confié ; cette sec l'iiiiiliiMMi ii'i^ni iloiii* \\\v\ MMiipIie, car c'est au notaire seul que le titre ^ilA riMilii'- v\ lui iii'ijI iiviiil qualitt'' |M»ur recevoir ce dépôt. — Celte dis liiiii, eiilit' II' ili<ji<M iMi riiHori dn la fonction et le dépôt en raison > riinlIiiiM-i* qii'iiinpiir li* lniirtiiHiiiaur ou son employé, est conformo, du i mi «yalAiiin ^niirial ilo la loi li'aiH;aise.
niers, et, s'il prévoit la soustraction de «< pièces, titres, actes, effets mobiliers », c'est en supposant à ces pièces et actes une valeur pécuniaire certaine^ puisque la peine est graduée d après celle valeur. L'article 173 parle, au contraire, de la soustraction des actes eiiitres y considérés en eux-mêmes, abstraction faite de leur valeur pécuniaire. Est-ce à dire qu'une pièce quelconque rentre sous cette qualification d'actes ou titres? Nous l'admettrions, pour notre part, volontiers, pourvu qu'il s'agisse d'une pièce utile, un acte ou un titre, dont la perte serait de nature à causer un dommage pécuniaire ou moral. La jurisprudence paraît, au contraire, ne comprendre, sous ces expressions, que les pièces contenant une disposition, une obligation quelconque, en un mot, formant titre pécuniaire au profit d'une personne. C'est là une distinction qui nous paraît bien subtile. Sans doute, le détournement ne peut être incriminé que s'il est préjudiciable^ c'est pourquoi nous exigeons qu'il s'applique à une pièce ayant une importance quelconque. Par exemple, nous n'admettrions pas que la destruction qu la suppression de la copie d'un acte dont l'original existe, puisse tomber sous le coup de laloi**^.
*'^ Sur le sens de ces expressioDS : Blanche, t. III, n<^ 3oO. Les actes et titres, dit cet auteur, ce sont des écrits «^ par lesquels les fonctionnaires cûcipétenls ou les parties elles-mêmes ont constaté Texistence d*un droit estimable et convertissable en argent ». La Cour de Riom a considéré que 1* d*!;iournement de lettres par un facteur ne constitue le crime prévu par Tari. IT-j du Code pénal, que si ces lettres peuvent être assimilées à des titres ou a-.tes : Riom, i* janv. 1890 {J. des Parq.^ 90.2.14). La Cour de Paris, dans u:i arrêt du 13 déc. 1887 (D. 88.2.o7), a refusé ce caractère à des lettres okissives, contenant de simples réponses ù des demandes de recommandatloc, qui avaient été détournées d'un dossier criminel (afTaire Oragnon, Goron et Wilson). Elle a considéré que le détournement, prévu par l'article 17.'), n est celui, non de pièces quelconques, mais seulement de pièces coîistiluant des actes ou des litres, que les mois a<?/es et litres ont^ en droit pénal aussi bien qu*en droit civil, un sens propre et déterminé, qu'ils ne peuvent s'appliquer à des lettres missives qu'autant que ces lettres présentent, à raison de leur contenu, le caractère de titres ou actes proprement dil$, c'eâl-ii-dire qu'autant qu'on y trouve des constatations ou des énoncutions de nature à créer entre l'expéditeur et le destinataire un lien de droit dont elles deviennent l'instrument et la preuve... ». C'est que, en effet, la Jo: parait prévoir, dans l'article 173, non pas simplement un abus de fcuioir du fonctionnaire ou de l'oflicier public, mais un véritable abus de
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> .. > M> :»ius loin, et nous verrions volontiers, dans _. , V .'i r .icî.'uriîtMnenl, la destruction ou la suppres-
. .. :r-.i.>.i'. U Lui<e possible de rincriminatioD établie
.1 liî» :\c- vise que la soustraction ou le délourneraent
. , . •. iiI«*n; l'article 173 prévoit, en outre, leur rfes/rwc-
•... *f/vy/'''vjf /()/!. Le détournement s'applique, en effet,
.».,•. i .lv'> actes ou titres, ayant une valeur déterminée,
f..^ Kjiio ceux prévus par Tarlicle 169. et que Ton emploie
■.. .. i..i»t .tiii'itl à un autre usage que celui auquel ils sont des-
\i;é.>. I arliclr 173, au contraire, il s'ai:il d'actes ou de ti-
... 1*11 II LHiL pu> dv valeur déterminée et précise. Ces actes ou
.V. ; v»ii in' li'S détourne pas; car leur délourneraent u*aarait
. .. .iji.î tiiiliLi-; on les i-upprime ou on les détruit. Et si la sup-
.....iMii vKi la destruction est faite dans r/;i/e;j/io/i flV wwirc, elle
V. .iIm^ -.uui l'application de la loi. Il faut remarquer, en effet, que
:.i |i.-i Lo ou la doïstruction du titre ou de Tacle. par la négligence
II. l\»llii'ior public, auquel il a été confié, n'entraîne aucune peine,
• iM!i plua que le seul défaut de restitution, même après mise en
.liiiiourc. L'article 173 prévoit, en elTet, un crime, c'est-à-dire
1111 acte intentionnel, et non une coniravendon. D'où il suit qu'il
I oHJiunvt, Or, c'est 1& une qualification qui conï-ienl seuieœent i l'appropiiiftU'iii Imuduleuse de deaiers ou valeurs eu tenant lieu. O^^^i qu ^1 ^Q soit du CMiiii (J/n isiorif conforme, sur ce point, h l'opinon géceraiement suivie, - cdi , & un autre point <le vue, c'est-à-dire en ce qui concerne la non-ap- |ilii.atiiiil^: d«ï .'article 254, !a décision de la Cour de Paris n'est certaineuiiiul jiaft tond»:';, — plusieurs députés ont déposé, sur le bureau de !a Chamkiiu (bfeaii/'>. du 2 mars 1888,, une proposition de !oî tendant 4 ajouter, à ïàtXifAi: 173, ladinfKjsition complémentaire suivante : ^ Tout juce, ofîicier |iiililic (tti d'î po!ic*i judiciaire, fonctionnaire ou a^^ent de Tordre administrant iiii judi'iiàir';, qui aura détruit, supprimé, soustrait, détourne, retenu, ou qui diif^ Uis-.fe'; d«^trijire, supprimer, soustraire, détourner des p.vve*. régis- Itr.è, i^l/'jrarnrnKi, Uttres. effets mMliers et gintraUmcnt tous papiers tlUflotn*iut%, '.«rfiu-; »-n s»f3 mains dans TexerciC'? de ses foncions ou ^ l'oc- <.;ihi'iri tW. t>:\ ':x«r':iC'r, -k^i pijni de la réclusion. — Le^r^i ajre":*, commis iMj pf^p'*.->-î vrif*i:; *îi de- ffiéT.es fiil? seroH*, punis vies :::-.^:i:e< pein-^s. — h#tf/,'i». pu.'.:'--. :•: .'-r.'.pfiïonrjrrr.er,: tojies r'-»rs. :;!:•'< :.: i:::;;: sjbstituè fiii£ p-ïp. ♦::.'. *:'. u:.\*-X.' .'.i.aii par l:. asrent d':::f':r":»ii.v: jl;: ; à :e, d'autres p*p.'-r r Oi 'li/.^l: nJ-.'uf: -•rri.i.'iâbief ou de n:é-^:e :u:cre .'. \... :* *.
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oe sofBrail pas, pour incriminer l'oFficier public, comme dans le cas de l'article 169, de constater le rerus ou l'impossibilité de restilner la pièce qui lui avait été remise en dépdt ou en cornnnoicalion : il faudrait démontrer que ce refus ou cette impossibilité a poar cause un acte frauduleux de détournement, de destractioo ou de suppression.
Je lis, dans différents traités", que la preuve de ta remise du litre, dont la destruction ou suppression est imputée, soit au bactionnaire ou officier public, soit aux agents, commis ou préposés, poursuivis en vertu de l'article 173, peut être faite, par Ions les moyens possibles, même par témoins, sans commencement de preuve par écrit. Mais cette opinion me paraît être le résultat d'une confusion entre le fait juridique du contrat de dépût, dont [a preuve doit être administrée conformémenl aux régies du droit civil, et le fait délictueux de la destruction ou de ktuppression, dont la preuve n'est soumise à aucune condition. J) La peine prononcée par l'aKicle 173 est toujours celle des travaux forcés à temps; elle ne varie pas d'après la valeur des icleâ et titres détruits, supprimés, soustraits ou détournés, puisque ces actes ou titres n'ont pas de valeur déterminée.
1166. Les questions pourront être posées au jury dans les termes suivants :
N... est-il coupable d'avoir, en mai 1899, détruit ou supprimé m détourné tel acte ou titre, dont il était dépositaire en sa qualité de (indiquer la fonction)? ou tel acte qui lui avait été communiqué ou remis à raison de sa fonction de...?
y... est-il coupable d'avoir soustrait un mandat de 100 francs, Rnrenné dans une lettre confiée à la poste, adressée à X..., à Lyon, mandat dont il était dépositaire en sa qualité de facteur de la poste aux lettres de...?
*• Sic, Ck-m-teau el Hélie, op. cit., t. 11, no ~9'i, p. .ïô" ; Faustis Hélie, fM. trim,, t. II, n" 323.
IH i.iU/iT î^Ê> \L -rrt-r \c . — ."RIME.'!? contre la chose publiqi
u3o :j?i:jfs::^î :i:mï:s2s ?ah des foxctîonnaii
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les dispositioos demeurèrent en vigueur jusqu'aux derniers temps de la puissance romaine, formait une sorte de Code de la matière. Le tribunal devait se prononcer, en premier lieu, sur la culpabilité de Taccusé; puis, il procédait ensuite à la, litis sstimatio^ qui, suivant les cas, pouvait toucher au caput, ou avoir pour résultat l'exil, mais qui, d'ordinaire, ne tendait qu'à Doe indemnité, d'abord au simple, puis au double, enfin au quadruple des valeurs extorquées ou reçues. Plus tard, la corruption et la concussion furent punies extra ordinem, et, habituellement, de l'exil. L'accusation pouvait être intentée, même après la mort du prévenu, comme dans le cas de lèse-majesté. Dans notre ancien droit, on comprenait, sous le nom de concussion, les abus d'autorité ayant pour mobile et pour résultat d'extorquer des sujets du roi des droits qui n'étaient pas dus, 00 de plus forts droits que ceux qui étaient dus'. Ce crime pouvait être commis : 1** par les gouverneurs et intendants de province, qui donnaient, à prix d'argent, des exemptions pour la milice ou les corvées, ou qui accordaient, dans les mêmes conditions, quelque autre grâce ; 2® par les chefs et membres des compagnies militaires, qui prenaient, ou exigeaient, ou extorquaient des deniers pour exempter les habitants du logement •ies gens de guerre; 3** par les seigneurs, qui surchargeaient leurs sujets de nouveaux impôts; 4* enGn, parles officiers de justice, tels que juges, gens du roi, greffiers, huissiers, môme par les avocats, procureurs, et notaires, qui abusaient de leurs fonctions au détriment des parties. Les prévarications, qui se commettaient dans les trois premiers cas, étaient connues sous le nom d'exaciions; celles, commises dans le quatrième, sous le nom de malversations^ , La peine était arbitraire; elle dépendait des circonstances et de la qualité des personnes.
lral»-= riiitf-m hujusmodi crimen barl)ara voce baracleriam mmouparit, quia ftr L\-i'i i|iiodrJam veluli baractum, hoc esl perinutalio cum juslitia, iiiterfwiit . On voulait ainsi, par cetl«» donnminatiun, carach'risf'r lo iionteux ■ipjfj.r Jnfit la justice <îst 1 objet.
• Mt-YART DE VouGLA.NS, Op. c^^, j». 162. ConcussioTi vitMil «lu latin cone»sio, [iroprement secousse, «'ébranlement, et, f»ar extension, extorsion.
* CVsl r«^nuiii«'ration faite par Muvart de V«mj<;lans, o/). et loc, cit, Cfr.
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5S V . 'i^ :^ i"'H isoia. pour la première fois
" .: e :•' ^^rrussion du crime de corrup
> "i jr. "aractùre commun
-^ -v r.i.r "eiTet d'un abus il
-s<r: .f Le fait présent
: : cri.re demande oi
- ^ ■ •..T'.':- : f :ho?e à laquelU
.-- -.: a :e caraclèn
- ^ ^' :-:':r. niait librt
rziier cas
:> . -- :-".. perçoit
T . .-. • . - ."^: \-T don. Ai
. . : :ue, mai^
ly .:
\ \- :v. .7-. cii:v
. .. I. - ■. '. . «^ ■ .::- •>■:/"- :i''.«-il [■;;:! ?i.i Ir.ioT, o* 'ILS. [•*. N ■-•; .V"^-^''-' L\I. Il® 20^ : Corruptio quando n
ff^^
Le premier fait est bien plus grave et bien plus dangereux que le second; aussi est-il plus sévèrement puni; et IMntérêl pratique de la distinction, quelquefois délicate à faire, entre la concQssion et la corruption, est, aujourd'hui, un intérêt de pénalité '.
tponte pecuniam dante judex injustitiam facit, concussio quando pecuniam non a sponU dante redpit, sed ext orque t. Et plus spi^cinlement, revenant sur il notion, de la concussion, Fahinacius décirie qu'elle a lieu : quando quis, ùi ofjicio constUutus, aliquid a subditis extorquet melu, vi, minis, vel perttuuionibus secrète vet expresse illatis. Nous avons également reproduit :>icpra, note 4) la dêfînition de Jolsse, qui paraphrase simplement les expressions de Farinacius.
■ La liî|:ne de démarcation entre la concussion et la corruption a été très
•■xacttîmenl tracée par la Cour de cassation, dans un arrêt du 5 mai 1837
■B. cr., n*> 142). Un gtirde champêtre était prévenu : 1® d'avoir reçu un
îiirtire d'un propriétaire dans TinténH du(|uel il avait constaté un délit;
î* d.'ivoir regu diverses sommes d'argent et une bouteille de vin de plu-
«i-rur? personnes f»our s'abstenir de dresser contre elles un procès- verbal.
La Cour de cassation vit, dans le premier fait, le crime de concussion, et.
♦U:.=. le second, celui de corruption. « Attendu : 1° que d'après le premier
àr ci^s articles (Part. 174), le crime de concussion de la part des fonction-
tâlrvs ou otllciers publics ne consiste pas seulement à exiger, mais aussi à
r-»:evoir ce qu'ils savent n'être pas dCi f>«jur sahiire ou traitement ; que le?
♦Ti.- i'.-s cham[»êtr«.'.-î n'ont droit à îiu«:un salaln^ d»' la pari dii-s [•arliculi».r*,
ïj: >5 pr«»p ri» •!'.•< desquels ils const:ilëiit le-^ délits uu contraventions...:
2* ■: .- l'article 177 punit tout Innelionnaire puMic de Tordre administnitil"
'.u ^^liciiiir»' ijui a.Liré'' nu reçoit des d<»n5 ou pn-seiils, pour s'abstenir d»*
îur- r;n îicte entrant dans l'onlre d»* ses lunctions; que c».'t article s'appli-
qL.'=- 'iix. <j'"ficitTs d»* [Mjlir.* judiciaire, et, en i>articulii*r, aux gardes chrim-
^tr-^i?, ch iri:és. par rarlii/ltf 16 du Cude d'instructinn criniinclk-, de re-
th-T'-'ier Irrs délits et eontrav«'ntions qui [K.u'tt'nt atteinte uux propri»'!»--
riÉra-Tï t:i de les constater par des i»rocès-vj'rli.iux... ■>. La jurisprudenc'
bcv."'- a afjpliqué la même distinction, dans une hypotlirsc analogue, eii
jw-ir.t «ju'il y avait corruption, et iiun pas (•«.•ncussiun, d».' la part du fonc-
lk.-c:.'iirî: qui recevrait une sunmie qu'il >avail ne pas lui êln* due, p«.'Ur
f ibrTerjir d'un acte qui entrait dans l'urdr»' dtf ses devoirs : Li**ge, 10 mai
1872 D. 74.5.144). Cl'r. Blanche, op. cit., t. Ilf, n° 378. Du reste, certain»'-
^ BlLiilioris t:ennr-nt à la fuis de la conrussiun et de la corruplinn, et on [ifu!
■ âfr riaburrassé pour les qualifier exactement. Voici, par excnifde, urj ulli-
ôcT ij" p'.-îic'ï judiciair»», qui surprend un délinquant et qui le menace d.
im^'ir prcM?.;: s- verbal s'il ne verse une certaine somme. Y a-t-il cnncussion?
è-l-iî tx^rruption? D'après les décisions que nous venons de citer, ce serui»
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irr-ou -Hf rosmet, suivant les termes
-, Muiii û' yC'^voir ou en pxhjeant ou
s: i '^"^ i''J> (/à ou rx'cvdrr ce qui
». 'luj" )'.^:i-»n<, denif'rs ou revenus,
"i- . i\: résulte que trois comli-
.. . :?: '..ler cette infraction : i" un
.: iire est investi ; 2" une per-
. i.->i:::e .ie rillégalité do cette per-
^- . ::.. en a profité ou fait profiter
. .^ -.dr.t. tout d'abord, dans un abus
-::l rtre commise que par ceux
: .' et qui en abusent. Lege Julio
. .:*'/j aliquam potatatem haheret
idée essentielle, résultent trois
: avoir une qualité officielle, L'ar- :orcle de l'incrimination, trois caté-
ùonnaires, tous officiers publics ».
xprcssions n'avaient nulle part été
•- vas. dans le droit pénal français, un
'':"/.t déterminé. Les qualifications de
.' V.oiers publics » sont, en elTet, plus ou
^ ■ ..:»M c>\ l'f'rlaiinMiiMiil ••x.uMi.-, rlaiis K.* cas où
. ., ■ !o |>r«»vo'|iii'"«' ou .iijpt'I*''* pur U? <li'lin«|ii;int
;■ 1,1 n'«'i:nn;iti»»n îiviiil ».'li* pris»' par rof'li«'iiT
X ■ Ji' ,sa ti«iu*tiiMi piMir l'xiiriT h*s iliTiirrs conim»*
, .-,' M-:\i'! u!ii- r-'iH-iissiiMi. Li* critérium «*ss«mi-
, t . :•• i:>^:''!! <«■ lin-, «mi t'IlVi, lUi motif t]n in ^
. >'.■..".■ M'ii «'xaiMiiMi, l'I rinij i|f la nature ini'ini^
.; .: .. >*al^>'.iiMit. V»»v., <lii r»'st«*, sur la «listinc-
.. . l'.ii u»ii«n, l«'s rrMiaripiabh's l'Mnrliisi'ms do
\ .!. \.fil la oiiamlM'f i-riiiiiin'!l«' d»- la Cour «ii'
. .V ,;, l.c>>i'p>, l-'«'iilam', i-tr. J). 03.1.305)
, |S'.>,^ \i iV'iir >\'xprimi' a'msi : - .-\tl«'nilii, *mi
.V. ...v'.iM-ni- ilr rijiii iji* ••-•inMissii.in par
...» ■. ...\o i.'-r.iinpu a ri'.'ii un «l'in dn pré>LMil
. •.• •;,■ : .î> .':.! fairr.., .
moins larges, plus ou moins compréhensives, et c*est d'après les circoastances, d'après l'esprit et le but de la loi, qu'on doit, fiâQs chaque texte spécial, déterminer l'étendue qu'il convient de donner à ces qualifications pour se conformer à l'intention présumée du législateur*. L'article 174 ne vise pas seulement, par ces mots, a fonctionnaires » « ou ofQciers publics », les citoyens revêtus, à un degré quelconque, d'une portion de là puissance publique, mais encore ceux qui, mis en possession d'un mandat public, puisent, dans ce mandat, le droit de concourir à la gestion des affaires de l'État, du département ou de la commune. La jurisprudence a placé, dans cette catégorie d'agents, au point de vue de la concussion : les ofBciers de police judiciaire'; les maires**; les receveurs municipaux"; les commissaires de police*'; les secrétaires de mairie, relativement à la perception des droits fiscaux des adjudications municipales*'; l'entreposeur de tabac qui délivre sciemment aux débitants des quantités de tabac moindres que celles dont il leur fait payer le prix*^; les cadis algériens, qui exigent, comme salaires ou honoraires des actes et contrats par eux reçus, des sommes supérieures à celles qui leur sont dues"; les sergents-majors qui, abusant de leurs fonctions, se (ont remettre, par les hommes de leur compagnie, des sommes qoi ne leur sont pas dues**; les médecins, nommés par le préfet, en exécution de la loi du 2S septembre 1874, sur la protec-
• Suprà, t. IV, n« 1145.
•Par exemple : les j^ardes champêtres (iutpI précité du 5 mai 1837); Ita jnr.Jes forestii^rs (Bruxelles, 2a oct. 1824, !). J. G., vo Forfaiture^ n"
*• Ca=5., 1* avr. 1813 (D. J. G., v^ Forfaiture, n°64-lo).
" Ca<5., 23 mars 1827 (D. J. G., v*» Forfaiture, n» 05-3»).
« Ca:>5., i*' oct. 1852 (B. cr., n« 374). [ " Cas5., 28 mil 1842 (D. J. G., v^ Forfaiture, iio 6r,'i-2«j. ; •* Cas3., 18 juilL 1873 (S. 73.1.486). f « Cass., 25 avr. 1879 (D. 79.1.313).
» Cass., 14 août 1857 (B. cr,, ii'> 304).
R. G. — Tome IV. :j
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de Tari.
en rec était • ou p'
lion-
abii
ce.|
Cf
. ...reuiier dge*'; les juges de paix", etc.
. ..^e lies tbnclionnaipes et officiers publics.
. . «-.i linAtSy taxes y contributions y deniers^ re-
. .tiunanaux '». Ou serait tenté de conclure de
.-..cjjieurs pourraient être inculpés de conçus-
_" V. j ils :ie seraient pas fonctionnaires publics.
..-,;.cujb j-ectifie cette conclusion, certainement
. ..'..n ITi comprend, dans ses termes, «tous per-
..-L }u'ou supposant que ceux-ci ont d'abord la
....^jiidire!* ou ofBqiers publics : en effet, il ne les
^ .-iis.a aumenclalure de ses dispositions pénales,
^ac -ie Ibrii.'tioiinaires ou officiers publics. D'où il
^ . ..^cjjieui's ne peuvent être compris dans cette dis-
.ji.t.' 'îu'cîn la qualité de fonctionnaires ou d'ofCciers
-. ...li :xnnt certain.
'.% lu Code pénal de 1810 vi?ait-il, dans les ter-
... ^'..iuiutrtfs et officiers publicSy les officiers ministé-
,. »i::uL tr.\ige ou reçu des taxes supérieures au tarif
... •-{.TudeuL-e avait longtemps hésité; et, si elle avait
^>a.v:' ^es oftîciers ministériels dans la catégorie des
*. ï.- j\ï ollîciei's publics, cette extension donnée, avec
Ai^oii. au texte de Tarticle 174, nVtait pas admise
> .iiii'jurs- Certains*' faisaient une distinction, entre
,. '^ Mifi iSSîS .D. 88.l.+y3.i : «■ AthMiilu i;ii>> ii»s ins[»ecti'ur< ont
.. ;i •'{ 'lu 23 st.'pleinbrv t87t; •.^u^^ sil< ?niil riûmnu's par !••
> ..,iiii«'ii ii.'urs iillriL>iiîi«.»ris ii"ri d'un»' «.U'it'jjjilion de ce tunction-
, ;,^ fi.-Npi'sIti'.'MS iiiOiU'.'s •K' i.i l'.'i : «lUt* Ifur-s iVMii-tiuns s«.iiit iii*ttT-
, M. il k'i pivciU'i* '.lUt:» par le il-.'civl i.lu 27 IV-vritr 1877, rendu
\ II. ::..•;:; (|u'iis i^oMl dt'S Uf^'-nls actifs <.li' la survrillanre léj^dlt*
-M,: .1 ppjlvvlk'ii Ji;» rntaiil:>du pivmiiM-ài:v...; attendu quVtaiit.
.-.in.'., 't' <.i> dt>pi'>ili«.»iis, revêtus d'un mandat public par suite
. r^■^K■ n Uyak et persunneile de fonctions, Ks nirtlerins inspi»ctpurs
..I . ,.' '".■ >aii!jionl T'îi»' LVP>iil".T«'s «.'•jiiuiu' les pn'pu.-^és purticii-
.. • ■•■ d'.uicuii aunv •«-•itolUMMiairi", dans li- siMis de l'art icie 47i-
IS'X» .L). Ai.l.ètO". C-Mi!'. C.iss.. 2:i a\T. 1879, pnVitf'-. . .,, , ^ , : IImik, l. Il, ::' MO. C'.V. ^Jf "''■lut de la qiKfStiuri avaiil
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ax de ces officiers ministériels, chargés, à raison de leur quaî, d'une recelle publique, et ceux qui présentent un mémoire frais qui peut toujours être discuté. Celte distinction a préci- Tient été consacrée par la loi du 13 mai 1863 en ces termes . p.. art. 174, § dernier) : « Les dispositions du présent artisont applicables aux greffiers et officiers ministériels, lorst le fait a été commis à t occasion des recettes dont ils sont iryés par la loi ».
Que résulle-t-il donc de cette disposition"? Si Tofficier- miilériel, notaire, avoué, greffier ou huissier, exige un salaire périeur à ce qui lui est dû, il ne commet, en principe, aucune raction à la loi pénale; il se rend coupable seulement d'une Qtravention aux lois et règlements de sa profession, de nature motiver une poursuite disciplinaire. Mais il en est autre- *r;t«ians le cas où l'officier ministériel est chargé d'opérer une :ette, soit pour le compte du Trésor, comme le font les greffiers, ce qui concerne les droits qu'ils perçoivent pour l'État, soit or le compte des particuliers, comme le font les commissairesiseurs ou les huissiers, en ce qui concerne les adjudications dont doivent recevoir le prix. Dans ce cas, la perception de toute urne, excédant ce qui est dû légalement, constitue une conséion, quand elle a lieu en connaissance de cause *\
♦ L-- n'';iir'-> >Mfii ri»rtain<'mont compris parmi los officiers ministériels, r ix ; 'i a »^iiiim«'res dan? rarticltîl74 et nuri parmi li^ s fonctionnaires pu- 51. : i'-i qu«' rartici»; l*^"" <io la lui du 25 ventôse an XI leur donne C(?tt»' ■ni^n.* «iiijiiit'-. Mais ?i les cadis al«,'»'Tiens ont certairi»*s attributions notales, il? *^fi orjt été investis comme ofticiiTS d«' justice, et la qualité rie nu- •* ri-:, 'l'-t lors, absorbée, eh»'Z eux, [mp c«-llf de fonctionnaire public ; jiar le. i-s Tr rend^-nt coupables d<* cnnfussi<m, à titre de fonctionnaires pu- Cf, rfi-'rnv -piand 1«.'S sommes qu'ils ont induniiMit perçues ont été exigérs mar s il.iir'-^ '.m honoraires i\L'< aot«'S et contrats par eux reçus : Cass., 2.") il 4871*, arrêt précité, noie 8.
^ Le nppvrt de la commissinn du corps léj-dslatif explique très netteallapi.irtée d»- la distinction qui a été consacrée par la l«»i du i3 mai 1863: )d 5^ il'.' nia ridait si les jLrrel'tiers, m's nutain-s, les avoués, les huissier^, Piae's îif'parti«'nt incontestablement le caractère d'nl'liciers publics, comttaient !•' rriin^f de conr.ussion lorsqii'ils cxi;j»*aient d»'s taxes supéri»'ures des qui It-ur sont dues d'après 1»-» taril's. Le texte de l'article 17i parais- I, par sa généralité, assez applicable à et* cas, car il comprend, dans ses
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V Les u commis el préposés » des fonctionnaires ou ofBciers '>tû>ik'> >i)iil ivinpris dans les termes de Tarticle 174. Cette quaii:ii'aLioii appartient aux individus qui n*ont pas personnellement lUt (.(ircu'lère public, qui n*agissent pas, dans un acte de leur toikclioij, t'M leur propre nom, mais comme les délégués, soit dus roMolionnaires, soit des oFHciers publics, soit enfin des ofBriers mitnslériels. Tel serait un clerc davoué, d'huissier ou de iioUire; tel serait, également, remployé auxiliaire d*une admiluslralion publique. La qualité du prévenu, exerçant une intluiMieo sur la pénalité et la compétence, il importe de qualifier exactement le concussionnaire et de savoir s'il est fonctionnaire ou officier pub/ic, ou simplement commis ou préposé d'un fonctionnaire ou officier public. Le critère théorique de cette qualité
hriiirs, Iniis l»*s (»rfir'uTs puhlics, ('\ il seinhlc vnir la oonoussion dans toute iH'i'i'rpliini l'xci'ssivi; «!«' «Iruils ou salaires; mais oftli' interprétai ion était Irnj) ripMinMisf; rlli* sVoartail pcul-rln; aussi di' Tt-sprit di* la Inj, <jui, en ilrsi«;naiil, «rnih' niani«*n* p-m-ral»», lus fonoliuiinain-s ot offifiors publics, a r\i priiMMj>aI«MUtMit «;ii vm^ ceux qui sont chargés d'unt* recette publique, ou «pii, j»our cumniellH' leur exaction, abusent du caractère et de l'autorité dont ils Sfnil revélus. I-.a jjirisprudencc a quelqueFois établi une distinction qui iinn? p;iraîl sa;:e et qu'il convient d'inlroduin* dans la loi, afin que désorniîiis I»* s»Mis r\i suit irn*vncal>lem»'nl (ixé. Si roHicier ministériel, notaire, avoué, ^rfffiiT imi huissier, «'xip' un salaire supérieur à celui qui lui est îilNiué- p.ir l.i l"«i, il II»' l'iHumi'llra qu'une nuilravenlinn disciplinaire, punis- >;il»|j' d apri'> l«'s lois spé-eiales relatives à ces surtes 'rinfractions. Si, au ii.ntniin' il ••>! «hargé par la lui «l'opérer un«* recelle, soii pnur le compte du Trésor, eiiMune les greffiers en ce »jui concerne les tlmits tju'ils perçrtiveni pMur riilat, soit [loiir le compte des parlieuliers, c«>nune les commissairespti><'urs ou les huissiers eu cas d*ajudicatii>n dont ils doivent recevoir le prix, la perci'ption iie toute somme excédant ce qui leur es! léiritimement d'i ><MM uni- rijurussiou. iJans ces circonstances, on retrouve Valus du mandat b*tjnl autorisant raggravation de peine attachée à la perception illégitime, l/liorior;d»l'* M. Millft voulait moilifier cet article, en «lisant qu'il n'y aurait Miri«ii--ioii, p'iur l«-s nltiriers ministériels, ipie lorsque K- l'ait aurait ^lé 'oinnun il riHTJisJMii i\t':i r»*ei'tles de deniers pubtir^ dont ils sunt chargés parla loi. Li-- «•xplir.tljtiiis qui pr»'«:éd«Mil juoutrenl qui' ei-tte re?lricli'.»n n'est ni dart- h p'-ti.^ér ilu pr'»ji'|, ni dans la n'*»lre. Il ••>t in«iitVereii1 qu«' l»'s ileîMer>. pi'C'i- 1»' -oii-ril poiirli* «'oinjite fin l'iîtat uu pour ei'lui ilfs particulien^. Li- r;ira«t»T«' a^gnivanl d»' la perception illépitiuie i-st il.iîis l'abus d'autorité, l'i r«-t abii- i-\i-t«' l'iiji«'S li*- l'ois qti»* rortici'M" iiiin:>:i"'''i''l •'?! chargé par la loi d«- l'air»- i>i piM'i ption ..
tîi fort simple : le prévenu devra être considéré comme fonc- Lonnaire ou ofGcier public s'il exerce une autorité personnelle, qsi lui est déléguée directement par la loi. 11 sera considéré roTime commis ou préposé, s'il ne perçoit qu'au nom d'un fonc- :i:'rinaire ou officier public, dont il est le délégué. Ainsi, il ne fiulrail voir qu'une concussion commise par un préposé, dans cel e que commettrait un fermier des droits de halle, car cet i^nt « ne peut être assimilé à aucun fonctionnaire ou officier pablic: il est commis ou préposé, au nom de la commune, à la perception des droits par son adjudication ou sa soumission; il €s* substitué aux droits qu'aurait exercés le receveur municipa<".'. A Tin verse, les concierges et geôliers des maisons d'arrùt il le toutes autres maisons de détention ne sont pas commis ou prrposês, mais bien fonctionnaires publics dans le sens de Tartic;- I7t, parce que leurs fonctions sont personnelles, «c qu'ils
•- C^i.r:^., 7 u\ril 1837, et sur renvoi, I.yon, 28 juin 1837 l). .1. 0., v^
fyrfaiture^ n" 69\. Dans l'espt'ce, rlu restp, doux questions s»' posaient : a)
ht 'Trrnirr 'les droit 5 de liiille d'une t-omniunt' peut -il rtn' cm-idi'ré comnu*
*iL--i''.î !'-:• S'trnrne:? qu'il percMit eu vtTtii d'un titre priié tm «.-n v«.'rlu d'un
I il"c officiel? Le pri'inî'rr p«^int dt» vuf avait été admi?, maii^ ■• tùrt, par uu
V—-' .1 '^.'lir ïUprj^m»- du 2 jariv. ISIT 'l)..l. ri., v^ Forfaiture, u" 09 .
-■..-: 'ri- j-!ii.-- i"'jji traire a pn-vahi. Eu fllVl, s'il ^'xiïtr, t-ntr^ l;i cjm-
^ t :- '*. . i-iiij'îi'.Mtaîr»- d''> ilr-^its d».' hail^, unt* «.'onvenli-iu fiiiréfidraut des
- -* :■ .- ■'.'■■iLatiiin^ r-'i'ijir'iqut^s, •■<■ u*'A [i.i> «mi vt-rludi* ^■»*tli' convi-n-
t.-. ^'. ■:, l'ii-i's d»; la î'.'i Hili'-inrTri", r^ c-nini»' sul'Siitué .i ■;! •■'^•riîmiin»", qutî
i"i : ■. • /. .ir- ["T'V.iii \r< tjr.iils de ir.iil«.'. r:fi d'.mo il «-xc» d-' vr qu'il .-^ait »*tre
éL . '..' ■;•• •■» pui^saiie" puMiqu»' uu al.•u^ qui tnud»" ^ous !'inp!icaîi'»ri tto
.'ir .'■ t**. h S-uli'ni'Mit. ••?l-e»^ *fr\ quali!«'d'' rMfioti'.'nnairt.-^'-st-'-t' t-n qualit-*
♦■ -.- ■ Il I P'pvs»' qu'il p'.'ul éir».' p"ursuivi? A c«* ji-'inî ile vue, il iv
. ' y iv-ir ■i'^ d«'Ut*», car !■• f'-rmi-^r il'*- dr-.iî^ de halle u"»'-* ri-vêtu per-
»**_•,- -'!. •'!!•. d'iiucuTi caractHre publie, il u"''<t îi-inimé ni ji-ir !e i".»uverue-
tr^.' ".. •'• T'-!: fK'rn,ii ii"a::it que conim-* di-l-irué dr- Iri r-iruuiuri'.' «^î, p-irc-tn-
i^^_-'-% 'i j r-.-i'vv»-urniuiiicipa!, perci.'pt»;ur •!•:'> tlpfitse'.imnnifiaux. — L'arr»''t
es T ■. . r i IS37 a fixé la Jurisj'rudtMiri" i/n ce s^-ns Ca«<., y «-e*. 1S45,
b. 4-..!.*^; 14 ar.ùt 18*0, D. J. ti., v« Forfaiture, n^ C9 . .t \"y m»-m-:= >-■-
fcc.'-.'.- -T.'. é*é dvijri»-ep : 1" eu cr qui (."ijir'ru»"' 1«; préjn..5é tji.i f.-rrfiier d^-i
^.1"- 1 r • :■ '.'V'.'if pi.»ur ]ncati<.»u di- j«:ar».^ ?ur un ci.anip d»* î""ip." <.-:ij=s., 18
Mr. l'?iî>, D. :iî>.'.i.20i : 2** e»! c ipii C' tic».' ru»:- l'iidjudicataire d»-? 'irvi's
^ ;.. - -.■'. d». p-ïa^'»' daus uu^ evnjmune 'h^rdiMUX, 16 î''"-vr. 1x75, D.
:ime, la difficulté de résistance et de contrôle. En est-il de me dans le droit moderne? Le fonctionnaire ou Tofficier pur qui exigerait, à titre de « traitement », de l'Etat, d'un déteaieot, d*une commune ou d*un établissement public, ce ne lui est pas dû ou plus qu'il ne lui est dû, tomberait-il sous :oup de Tarlicle 174? Il ne faut pas hésitera l'admettre. L'are 174, en effet, considère, comme concussionnaire, le foncinaire ou TofGcier public qui exige ou reçoit ce qu'il sait tre pas dii ou excéder ce qui est dû pour « salaires et traitefU$ ». L'opposition entre ces deux termes est significative. mot traitement s'entend, en effet, de tout appointement atta- \ à un emploi public et payé par l'Etat, de sorle que le foncinaire qui réclame de l'État, d'un département ou d'une cornue au delà de ce qu'il sait lui être dû, se rend coupable du ne de concussion. On voit, par cette observation, combien icien crimen repetundarum a changé de physionomie dans Iroit moderne. Ce qui le caractérise, ce n'est plus seulement ctorsion commise par abus cC autorité; ce que le Code pénal >rime, c'est aussi l'usage abusif d'un titre public pour perceir ou toucher ce qui n'est pas dû*\
' La question n*a pas été examinée par les auteurs. Elle paraît tranchée certains arrêts dans le sens indiqué au texte. C'est ainsi que la Cour su- ■e avu une concussion dans le fait d'un gardien-chef de la maison d*ar- I chargé de faire des fournitures nécessaires aux détenus, qui réclame de ImiAUtrcUion au delà de ce qu'il sait lui être dû : Cass., 26 juin 1852 [B, ,■(•210). Cfr. Cass., 23 févr. 1882 (B. cr., n'» 52). C'est ainsi encore I la Cour de Lyon, dans un arrêt du 9 févr. 1888 (Jfont'f. judiciaire de m, a* du 19 mai 1888) a jugé que le médecin, inspecteur des enfants du ■fer Age, est un préposé du préfet dans ce service et qu'il commet un t^coDcussioQ s'il exige ou reçoit, à ce titre, des sommes d argent sur le ||il départemental qu'il savait excéder ce qui lui était âiï pour salaire ou ^liailemeDt. Cet arrêt a été cassé, il est vrai (Cass.. 8 Juin 1888, arrêt supràg note 17), mais pour ce motif, étranger à notre question, que in, nommé par le préfet, en exécution de la loi du 23 septembre 1874, protecUoD des enfants du premier âge, a une mission légale de surisur riotérét public qui lui est confié, qu'il a, ainsi, la qualité de foncpublic, dans le sens du § 1 de l'article 174 du Code pénal, et est 'ibfe de la cour d'assises. Mais, dans son arrêt, la Cour do cassation dlbiaD implicitement qu'il y aurait concussion, de la part de ce fonc-
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Le fonctionnaire public qui, en abusant de ses fonctioas, conraint quelqu'un à donner ou à promettre à tm iiers^ de Tardent ou d'autres avantages, pour droits, taxes, contributions ou •evenus, ou pour salaires ou traitements, commet une coqcus- >ion, comme s'il avait reçu ou tenté de recevoir pour lui-même. La loi ne s'occupe pas en effet, du bénéOciaire de la perception. Slle paraît punir, même la concussion désintéressée, ou inspirée par des mobiles autres que l'intérêt personnel.
1161. Le deuxième élément constitutif de la concussion^ î'est Yillégalité de la perception. La perception est illégale orsqu'elle rentre dans Tun de ces trois cas : 1** lorsqu'elle n'est 3as régulièrement autorisée par la loi ou les règlements; 2* ou orsque, bien qu'autorisée, elle s'applique à une dette déjà payée ou éteinte; 3° ou lorsqu'elle excède ce qui est dû légitimement.
Mais, dans l'appréciation du point de savoir si la perception exigée ou reçue est ou non illégale, il faut tenir compte d'une listinction essentielle. Lorsqu'il s'agit de la perception d*un mpût, il suffit, pour qu'elle soit illégale, qu'elle n'ait pas été expressément autorisée par une disposition législative. La loi budgétaire annuelle se termine toujours par un article, ainsi ■ 3onçu : « Toutes contributions directes ou indirectes autres que i celles autorisées par la présente loi, à quelque titre et sous ^ quelque dénomination qu'elles se perçoivent, sont formellement interdites, à peine contre les autorités qui les ordonneraient, [poutre les employés qui confectionneraient les rôles et tarifs, ' 3t ceux qui en feraient le recouvrement, d'être poursuivis :ommc concussionnaires, sans préjudice de l'action en répétiion pendant trois années contre tous receveurs, percepteurs ou
ioonaire, dans le fait d'avoir obtenu des mandats indus, en détachant de son arnet à souche les bulletins de visites non réelleoient eflectuées. Plus tard, ans la même affaire, et par arrêt du 20 déc. 1888 (D. 89.1.217), la Cour de assation a expressément décidé, en rejetant le nouveau pourvoi du méecin condamné, que la concussion peut résulter, non seulement de la perspLioD illégitime d'une recette publique sur les particuliers, mais encore de perception illicite faite, au préjudice de l'administration, de salaires et aiieoients. Voy. ma note, sous cet anèl, dans le recueil précité.
individus qui auraient fait la perception ». Mais si laréclamat!OQ a été faite à toul autre tilre, par exemple, à titre de salaire, rétribution, taxe, il est nécessaire, pour qu'elle soit légale, qu elle ait été autorisée, sinoit par une loi, du moins par un règlement pris par l'autorité compétente dans le cercle de ses attributions.
1162. Le troisième élément de la concussion, c'est la con- KÎence, de la part du fonctionnaire ou de TofGcier public, de ïUlêgaiitê de la perception : il faut qu'il soit constaté que façent a exigé ou reçu ce qu'il savait n'être pas dû". Cette condition est nécessaire, mais elle est suffisante. Peu importe, en effet, que Tinculpé ait été ou non déterminé par un mobile frauduleux. Une perception illégale constitue une concussion, alors même que l'agent n'en a pas personnel leinent profité et qu'il l'est préoccupé des intérêts de l'État et non des siens propres". Celte idée va nous permettre de résoudre une question délicate.
Les préposés et commis à une perception qui auraient exigé
" Sur cel éiéin»»nt : Blanche, t. III, n*» 378, et TarnH «le la ('our di? cassiî.'jri ».iu 28 niv. an XIII (fî. cr., n° 70) f|ii*il analy-i*; C.haivkai- t't IIk- UÎ.Î. n. ri« 817.
" C'-ït CH qui H'sullç «le la «lisinissinii au Cfiisril «IKt-il. Klle est analy^Ot' î*r</ri\î VLW l't Hélie, l. Il, n' 818. Cfr. Mokin, Répert., v^* Concussion, t*2'.J. .M-iii, tout en !«' cnnst.itanljil t'î-t ju-miis deorirnjuer ce puiiit di? vue. t. rîT'-l. il Ti'*'>i pas just»' <ra<:?imili-r Vexcès de zèle du l'unctionnaire qui pr.". i:. ."iM f-n^fit du l'Htat, cir «ju'il sait n'êtiv pas dn, à la fraude d»^ n.*lui PJi ''mmi- ♦ r»'Xacti«>n daii? un iiit»''iv1 [lersonrifl. Atissi, les l»''gi<lali'ins li'> fkU* r—.f-n-r? ••nt ti'Hu t'nnijit».* il».* celt»' distinetinn •'ss»'nlii:ll»^ L«' J ."^"►3 du Cm»- [•*-:! ;ii allemand porte : '■ Ti.miI runelinunair»', charL'"!'' d«' pereevulr, |H.>ur îe C'.'Ll:;-!- *i"i<ut.* caisse publique, di-s impôts, drviii^nu autivs' cttntnbuli«.Mis, Kfa p'irii d'un ^-mprisonnemenl de tp.iis niuis au ni'»iiis, s"il pi-niuit d»*< r^inirii'/.v:i< qu'il sait nV-tre jia» dtn.-s nu rxo«-diT ct^ qui ••tait du, et s'il dt^kmme tout ou partie des sommes indnmtnt pendues >. Li- C'»dH pi-nal ilali«Mi i»t. !iv> r-t 170; punit l».* rnnetifiinaire public qui,»' «mi abiii-anl de sa fnnr- Imc. o.inînitrit qutdqu'un à dnnner '.»u à promi'ttre indùini'nt,à lui-m^me ou àuitiers,*i^ rari:i'nt uu d'aulres a\'anlaf:es ". Les lè^islalions que j»' vi«'n< 4p O^, r-^f.p-nn'.'nl, du n-sle, la lrailili'»u hislurique, oar !♦■< anci«'ns aii- ^evTi :."'..'jl j.iniais compris, s«»us !»• n«ini d»* r<inrus>i«iii, qui- rt'xaeli'.«n int»'iHSrV, F\KiN\':ns \{JUcCst, CXI} ••.-t trvs [in-cis sui' «v puinl : inducit ad tàiddindum munera aut pccuniam. La concussion d»'sinl»MessHe ••>!, du ftS*-, i; riF'r. tju'il nous paraîtrait presqu»' inutile de l'tTiL'er en d«^lit.
- >-^^ >crC-JU.. — CRIMES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUI
a > >»t i.':-;: :";'rlre pas dû ou excéder ce qui éla
.^... .. -. s sf ,;>îifier en alléguant qu'ils n'ont agi qu
-: . : • . •*: j»o?anl? La loi ne s'explique pas sur c
•:.; .\«i?. au crimdde concussion, l'excuse absoli
■.'•'. 5 !4i. |S 2, organise en cas d'allenlat à la li
I ^ : > fjiv 00 la loi, certains criminalisles ont résol
. '.^ '.. y.Ar une distinction, qui nous paraît arbitraire
, ; . ; À., c If consacrée par la législation belge. Il y aura
. \*'. .*rr >i !os commis et préposés dépendent de rordoD
. .., /.. V tvion do dépendance n'existe pas, ensuite s'ils or
,^' ,',' .v;.;." riio avec lui. Dans le cas où ils seraient liés pa
.. V. T :•; *\'. ïs n'auraient pas profilé de l'exaction, leur juslif
.N. ','..' ><'rs;l lomplole, et un acquittement devrait être la cons^
^•.:.\-^i* 1,0 ootto double constatation. Mais ni la subordinatio
. . sv.'iupîo ni lo molûle qui a déterminé la volonté de l'ager
;' rî\î\o:.l ooîjstituor îles causes de justification ou d'excuse
l > ,-î<;irA lonjoui^s do savoir si l'agent a cru ou pu croire qu'
,A:»î:\i.: ou ivoc*vail une porooplion illégale. C'est en se plaçan
.^ »o pojnt do vue que la question d'intention doit être exami
^^v ol rï*>oluo*'\
Tn ri'>nn.o. la ronons>ion, dans lo droit moderne, aces Iroi %Mr,i*^léroN : i' cUo so dislingue de la corruption en ce que Tin ouipo t*\ij;t^ oiMnuio un droit ce qu'il sait ne pas lui être dû ■y i^'lo M^ *'i»n>lMuo par lo seul fait de l'abus de fonction, san qu'il >oil iioof»»airo quVi oot élément s'ajoute la menace ou lou iuiho prooodo d'i'Xlorsion; li" enlîn, elle existe, quelle que soi U\ qimlito x\o la Motimo, et alors même qu'aucun rapport de su b»\r,lm;iluMi \\r >orail constaté entre le fonctionnaire qui perçoi iM ,'rlin x\\\\ paxi* ot» qui n'est pas dil ou plus qu'il n'est dû.
1 IU3 l!n uKiUore do concussion, il n'y a pas à se préoccu prr. rn iMli'l. i\r> laot/ens employés par le fonctionnaire ou l'ol li»uM publii* pour arriver à une perception illicite. Dans le droi roniiun, la ci»m u\M'ti/i >upposait une exaction : les violences, le monari'-', l'u-^af^'o rt l'abus d'autorité, étaient, pour ainsi dire , ,»u-liluUl'i do rinn'iiuiMiilion elle-niéfno. Aujour.l'hui, le con
■ \.\\ mil »'i«llo ^|lni^lioll : .M«hiin, iWpert,, v*» Concussion, u** 1 i.
cussionnaire n*est pas seulement celui qui exige, mais aussi celui qui reçoit ce qu'il sait ne pas lui être dû. Ce caractère nouveau de la concussion est puisé dans une idée juste : ce que la loi punit, en effet, c'est simplement un abus de la fonction même. Peu importe donc que cet abus soit accompagné de circonstances qui certainement Taggravent; car, la seule illégalité de la perception faite sciemment par un fonctionnaire ou officier pablic est caractéristique de rincrim'ination'^ La concussion se compose, en effet, des deux éléments suivants : Tabus de pou- Toir« qui est le moyen; et la soustraction de deniers, soit au profit du fonctionnaire, soit au profit d'un tiers ou de TÉtat, ^i est le but. Aucun autre élément n'est exigé par la loi française.
1164. La concussion est tantôt un anmcj tantôt un délit ^*. La pénalité est, en effet, graduée, en tenant compte d'un double élément : la qualité du coupable, Vimportance des sommes indûment perçues.
** Cfr. Chauveau et HiuLie, t. II, n^ 816. La Cour de cassalion a appliqué eette idée dans l'espèce suivante : Un entreposeur de tabacs délivre sciem- ■ent aux débitants des quantités de tabacs moindres que celles dont il se Sut payer le prix; dans cet acte, il n'y a pas seulement tromperie sur le poids it la quantité des tabacs livrés aux débitants, il y a môme concussion, puisfoe ce fait a été le moyen employé par ce fonctionnaire pour commettre une ptfceptioD illégale de sommes d'argent : Cass., arrêt précité du iS juill. 1873 S. 73.1.486). Un précédent arrêt de la Cour de cassation, en date du tjaov. i8o2 (S. 52.1.274), avait jugé, au contraire, que Tart. 423 du Code pèoal, qui punit le délit de tromperie sur la quantité des marchandises venèKSy était seul applicable à l'entreposeur de tabacs, qui trompe, par Tempîoide faux poids, les débitants auxquels il livre des tabacs, pour le compte et rÉtat.
'' Une des modiGcations les plus importantes, en matière de concussion,
4» la loi du 13 mai 1863, est celle qui correctionnalise le fait, lorsque la to-
hiité des sommes indûment perçues n'est pas supérieure à 300 francs. L'ex-
f|lié des motifs s'exprime ainsi à ce sujet : « Cette réduction de peine, en
WÊtèn de concussion, peut surprendre d'abord. Une défaveur marquée
Attache à ce crime qui participe du vol, de Tabus de confiance et de l'abus
Cntorité. Toutefois, la réduction est de celles dont l'expérience a fait sentir
Mlité... Le temps des grosses concussions est passé ; la régularité de notre
fttème adoiînistratif et ûnancier les rend à peu près impossibles. Elles ne
■reot être accomplies ou tentées qu'au moyen de faux caractérisés, qui
A'.*. : bNAL :>PKCIAL. — CRIUES CONTRE LA CHOSE PUBLIQl
.X vu ;e ii5?ti[tgiiep, tout d'abord, si la perception il
. ■ -.if* rit:Mii*e ou inierieure à 300 francs. Dans le pi
. .>. -. îuu:!»!.- t^sl r'>ni?lionnaire ou officier public, le f
i< . ••.1:11 «i»* ki r^olusion; s'il n'est que commis ou p
i.. >i ail 'leht. puni de deux à cinq ans d'emprisoni
i. •* o >tronil .rii5, le fait est toujours un délit : si T
•., ^MiruHijiiaire ou officier public, la peine est
>. ■ niuMii lo «leux à cinq ans; s'il n'est que commis
»i «oHio o<t un emprisonnement de un an à qua'
\. .-;, il' t'IiiiTre de la perception illégale qui, d'après '. • .. iui. ir ISIO, n'était pris en considération que pour , ......laiuMi liu minimum et du maximum de Tamende co
.. .it niiiM*\ osL devenu, depuis la revision de 1863, un é i. .M, riii'iliPant, dans certains cas, l'incrimination elle-mén •.. Ml- >{\\U\ kl compélence; dans d'autres cas, la durée •iUj.iM>i»îm.'moMt sculonient''. D'où il suit qu'il est nécessa
.•.:u«.ii lutjt lio :«uito U* orime et ses auteurs sous le coup d'une pénalité p
^i.4\.' .|ui' ^M'ilo do rarlioU» 1*4. l*resque toutes les concussions comnii
il' )!• . i«MMs lo :^onl pour ilo poliles sommes, par de tout petits fonctit
i.isi.-.. ".I «li'^i ajjiMiis li'iin onln» inférieur, maires de village, gardes cha
ii.Mii.. Hi loit'slrn s. |>lvpo^l'» des douanes et autres. Le jury, impalienl (
\tKi i ii-.^ |i>::or, poul-t^tro aussi considérant le temps qu'ils furent déten
ir(t u .|iiiiio p!ii>i MuivtMit t)u*il ne les condamne, et, quand il les condam
l'Ci.i iiMii.vxus oornrûonnetlement. Ce crime est Tun de ceux dont la con
<iiif4ii.i/is(r(r>n a olé io plus généralement demandée et avec le plus d*ins
lii'ii I olvMMvalion est fort juste. Des trois formes de pnfvarication <
Immi i>«>'in mes pulilios, souMniitiorij concussion, corruption, cette demi 90ii!i* |*.ii!ut .sulur un mouvement ascendant. Ce ne sont plus seulement (4^«Mii . iiihiiit'^ (io l'administration, ce sont les plus hauts fonctionnaires ^ l.ii^^i'iii l'iM ivtmpre.
" **'» l«l. il.uis l'exposé des motifs de la loi de 1863 : o Nous savons
deTindiquer avec soin, dans la qualiiication, et de le reproduire dans la question posée au jury. Le taux de la perception illicite, qai sert ainsi à caractériser l'infraction, se détermine, non parle chiffre de chaque perception illégale, mais par la « totalité » des sommes indûment exigées ou perçues, ainsi que le porte expressément l'article 174. Ce chiffre n'a pas besoin d'être fixé d'une manière précise, et il suffit pour justifier l'application de la réclusion, qu'il ait été déclaré, par le jury, que l'ensemble des sommes, indûment reçues ou exigées, excédait 300 francs. b'f La qualité soit de fonctionnaire soit de préposé, modifiant également l'incrimination et la compétence, doit être relevée dans la qualification et dans la question posée au jury. Si la ooDCussion était commise par un préposé, avec la complicité d'un fonctionnaire public, elle n'en demeurerait pas moins une concussion commise par un préposé et passible des peines de ce fût, puisque les actes de complicité empruntent leur qualification aux actes de coopération directe. A l'inverse, si la concussion était commise par un fonctionnaire, avec la complicité d'un préposé, la qualité de l'auteur principal aggraverait, aux termes de la jurisprudence, la culpabilité du complice. Toutes ces solutions découlent des principes généraux de la complicité (C. p., art. 59... Elles ne sont ni contestées ni contestables'^ 1165. L'article 471, en dehors des peines corporelles, pro-
eoQcluaDt et qui dispense de tous «lulres, est celui de la pénalité appliquée 4a£5 ia même section du Code, aux soustractions commises par les déposi- Uirey publics ». Ce système fut très critiqué, dans la discussion df^ la loi de iSôl. par certains orateurs, notamment par M. Jules Favre. Il Test encore ptrCMA( VEAU et Hélie, t. Il, n^ 805. <c C'est Tabus de la puissance publi- ^ que la loi punit dans la concussion », disent ces derniers auteurs « le préjudice n'est qu*une circonstance accessoire ». Mais ce raisonnement nous iMcbe peu : un abus de la puissance publique produit un dommage plus ou ■oins grand, suivant la quantité de la somme extorquée : pourquoi ce chifhi ne deviendrait-il pas, dans une large m'îsure, un élément d'appréciation ^la culpabilité légale elle-même? C'est le système du Coae pénal italien qui pnit moins sévèrement la concussion quand « la somme ou l'avantage ■dûment donné ou promis est de peu de valeur >>, sans autre précision.
** Il r»^5ultt* «le là que 1»^ ounimis uu préposn est puni plus sovf''n*ment ^mun" •-»ni[»li':»' *{\U' conuii'.* aut»M.ir principal. V'iy. Cass., 21 a\ r. 1858 D.
._ . k. -PSCI"*!. — CRIMES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUI
•::??: Z'nriaipe, deux pénalités complémer
- - i-- f :oricus5ion, les coupables doivent eli
: *.rr • :e. dont le maximum sera du quart d<
::À^e<-inlérèts, et le minimum, du doi
:?: le chiffre de cette amende sont dot
- . :.' ...jL'.e condition. D'une part, il faut qu'il
- -. , • t . A dommages-intérêts, c'est-à-dire que d<
.. :'.i.:es: et, d'autre part, il faut que le jur
^ > >vi j.o.aralion. et les juges, dans leur décisioi
• ^ : *v.\:v>ns, puisque c'est d'après ce chiffre qi
^ ..^ -.ii'o. Si cette indication faisait défaut, la cor
.. :.:o:Mit do base. Cette amende est obligatoire
> . >:::i.":ioii5 déjà faites en matière de faux, tai
. .:. /:re réduite ou m^me écartée par une déclar;
•. >,.; \*o> atlcnuantes, lorsque la concussion constiti
. ,■ ;* yciil ôtro ni réduite ni supprimée en matièi
. * ,\;> los oasoù la peine d'emprisonnement est pronoi
. .. .\' ^*ii>MvMi. Icn coupables peuvent, en outre, être pr
..s ..V .* v:S îMrîîlioîitu'seii Tartide 12 du Code pénal, pendai
V Ai» :t^v:i'». el dix ans au plus, à compter du jour où i
, ^ X. î'î li'iir piMie"; ils pourront aussi être renvoyés, pî
^. .^. .».: \» |iii;en!iMil, en état d'interdiction de séjour, pendai
^, . .» .î^'îuImv d'années.
\ ll^t^ I «^ ti'tiiative du di'lil de concussion est punie comme
111^7. iy^n-^ le formulaire dos questions à poser, lorsque ^vx.:^•* o > eou'^lihif un crime, il y a lieu de remarquer : 1* qi ^ ., \ .uMl *Mro iMlrrroi^é, en fait, sur toutes les circonstance SN-*. î.ilix»*- du eruni', ot non sur le crime même; 2* et, pi ^,uv.,.o.\ i.jiariM', Mir le ehilViv des sommes indûment exigéi ,„; i^\u*"i. puiM|ur ir i-hiiVre est une circonstance aggravan . V. iUit puiu-ip.d.
» ; I |.!,,|.mI .II- li-i l.il ■ l'iiMiiurn'S [iriifimiri'ut ♦'•iralfinonl rniiln*
_ .^,M. ,|. I i-'i» I iiili-iilii iii.n |ii'I"|m''Iih'1Ii' «m it»iiip(..r:iire (i'»'X<Tr
En tenant compte de cette double observation, voici les for- ■oies que je proposerai :
N... est-il coupable d'avoir, en mai 1899, à Lyori, étant recerear des contributions indirectes, exigé ou reçu, en sadite qua- &té, du sieur L..., une somme qu'il savait ne pas ôtre due, on eicéderla somme légitimement due, pour droits de circulation? #« bien... en sa qualité de (indiquer la fonction), ordonné de percevoir telle somme qu'il savait n'être pas due, ou excéder «e qui était dû, pour droits, ou taxes, contributions ou revenus, M pour salaire ou traitement?
La totalité des sommes indûment exigées ou reçues ou dont h perception a été indûment ordonnée par ledit N..., a-t-elle été «périeure à 300 francs?
i ZUI. — DES DÉUTS DES FONCTIONNAIRES QUI SE SONT INGÉRfiS DANS DES AFFAIRES OU COMMERCES INCOMPATIBLES
AVEC LEUR QUALITÉ
'G. p., art. 175 et 176).
Frérbions de la loi i>énalç eu ce qui coocemc Tingéreuce des fonction- ' aaires dans certaines entreprises ou certains commerces. — 1169. Division. — 1110. Elêm^^nls constitutifs du délit prévu par Tarticle 175. — 1171. L'immixîion j.'^rut aTolr lieu, soit dirertement, soit par personnes interposâmes. — 1172. L'intention frauduleuse n'est pas nécessaire pour constituer le délit - prrTu par l'article 175. — 1173. Peinfs prononcées contre l'ingérence déli'turase. — 1174. La disposition de l'article 176. Son caractère.
1168. Dans les dispositions qui vont nous occuper, la loi pé-
nle a voulu prévenir même Tabus des fonctions publiques, en
Inçant, autour du fonctionnaire, un cercle de prohibitions qu'il
peut franchir sans commettre un délit. Les interdictions
lui sont faites de s'ingérer « dans des affaires ou commerces
mpatibles avec sa qualité » ne sont pas nouvelles. Déjà, le
romain défendait aux gouverneurs de province de se
r, dans fétendue de la circonscription où s'exerçait leur
rite, à une acquisition ou à une construction quelconque'.
mêmes prohibitions se retrouvent dans notre ancien droit -;
L.<XLII. * L. 40, § 2, D., De jure fisci. ^ ijt vins ancien document, qui ait prunoncé ce< interdictions, en Franc,
donnent, exercer, sur le cours des marchandises, une influence contraire au libre jeu de la concurrence et parvenir ainsi à se •Téer uo monopole.
1169. Ce derniermotif est le plus puissant; il explique le caractère même des dispositions contenues dans les articles iJS et 176. Le Code pénal prévoit, en effet, deux espèces d'ingérences délictueuses, la première, incontestablement plus grave que la «econde. mais ayant, Tune et l'autre, pour caractère commun, de puiser leur criminalité, non dans le but que se propose le fonctionnaire, mais dans le fait seul de la contravention aux prohibitions de la loi. £n un mot, dans les articles 175 et 176, ce D*est pas seulement l'abus de fonction, ce n'est pas seulement le proGt illicite que le fonctionnaire a pu retirer de l'entreprise ou du commerce auquel il s'est volontairement mêlé, que la loi a voulu punir; c'est la simple immixtion dans ce commerce ou celle entreprise, c'est le seul fait de participation, « parce que ce fait est .contraire à Tindépendance du commerce et de la fonction elle-même' ».
1170. I. L'article 175 est ainsi conçu : « Tout fonctionnaire^ tout officier public^ tout agent du gouvernement, qui, soit par actes simulés, soit par interposition de personnes, aura priy ou rfcu quelque intért^t que ce soit dans les actes, adjudications, entreprises ou régies dont il a ou avait, au temps de tacte, en tout ou en partie, C administration ou la surveillance, sera puni (fun emprisonjiement de six mois au moins et de deux ans au plus, et sera condamné à une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des indemnités, ni être au- [ 4es>ous du douzii'me, — // sera, de plus, déclaré à jamais in- \ tapable d'exercer aucune fonction publique. — La présente dis- Lftaition est applicable à tout fonctionnaire ou age?it du gouver- ^ mtrnent qui aura pris un intérêt quelconque dans une affaire* è&nt il était chargé d ordonnancer le paiement ou de faire la lifuidation ».
Les éléments matériels, constitutifs du délit prévu par Tartide 173, sont au nombre de deux.
' BoiTARD, Leçons sur les Codes, elc, n** 287.
I;. 'j- — Tome IV. i
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Les expressions dont se sert la loi ont, en effet, le sens le plus large et le plus compréhensif. Il ne faut donc pas restreindre cette qualification d' « agent du gouverneraent », qui n'est pas isolée dans Tarticle 175, mais qui est précédée des mots fonctionnaire et officier public, aux seuls citoyens revêtus, à on degré quelconque, d'une portion de la puissance publique, mais il faut l'étendre à tous ceux qui, investis d'un mandat public^ puisent, dans ce mandat, le droit de concourir à la gestion des affaires de TÉtat, du déparlement, de la commune, ou d'un établissement public quelconque*. La loi, en effet, n'a- [ jonle pas, comme dans d'autres textes, aux mots fonctionnaire ou officier public, ces mots : de tordre administratif et judiciaire^; elle n'exige donc pas que les agents qu'elle a en vue soient encadrés dans l'organisation administrative ou judiciaire, mais simplement qu'ils soient des mandataires publics^.
b) Il faut que le coupable ait pris ou reçu un intérêt dans un icle, une adjudication, une entreprise, une régie, dont il a ou avait, au temps de l'acte, en tout ou en partie, l'administration
diDS Texploitation des coupes de bois d'une forêt dont il a la surveillance Dijon, 15 mars 1894, D. 9f.2.471}.
' «'.V.st ♦.'\idemm«^iil av»^»' celte lar^re étt'ndue (rappjicatinn rjm' rexj^ression • ''.■rKti«.»iinnin*, ortieicr public, a^Mit. <hi g«)uveruem»Mil » est prise par la jiiri-'[irMil'*iice. Vi)y. l«*s «leux anvts pr«''cil<''S du 4 f»'vri«'r 1S.*J2 et du 29 no- TrmiTM 1S73.
' C'>inin»' dans l'article 177 par ♦'xemple. Voir «'fialemeut rarlich* 114 : - i'TMprun fonctiunnainf public, uu aireiit ou un pn'*pos(" du liouvcrnemeul aun MrdMun*'* ou l'ait «pud<|U<^ acte arbitraire... ». Hu'il s'agissr sculcun^ul ■i"? jt-r^onnes encadrées dans ror;j:anisation administrative »«u judiciaire, f'iîî ir qui r»'sultc du second alinéa de Partiel»' IIV : « Si néanmoins il justtV quil a \v/\ par ordre de ses su])érieurs, pour des objets du ressort de tt»jx-ci, sur lesquels il leur était <lil obé-issance bié^nircbicpie •). Nous savons qu- .1 junsf»rudence m.' tient pas cnniple de ces dillV-rences de qualificatirui fl i^iiVll»' 'li>nne aux ex[>ressions ** ronctinmiaire on oriicier public >•, dans tWï«"'»'s lext«'S, un sens Irès^^tinéTal et très larire.
' Du reste, U qualité* d«? mandataire public est essentielle, et l'article 17*» Il p^'int ajouté h la dési'^nation i\k^> l'onctinnnaire*;, nrtioiers f>ublics rt ap^nls ^ L'vuv».-rnenienl, celle d<* K-urs commi> nu pré'pi>>és, cnrume «die l'a lait daiis ^irt.«-'»* 174. Mais les commis ou pn-pn^és peuvent éire personnes irder]K>-
"^. ^.\ t.'nmplioes, àce titre, de rimmixtion prérvue et purén- par Tarticle 17îj.
'M) DROIT PKSAI, ^i-y ^.^tL. — canM»CO.\TRE LA CHOSE Pl'BLigUB,
<i) Il Taul. ih'/. ' ^ Lg dentier alinéa de l'arlicle 173 étend la Ocier piihli*-. 'V .jcUooMires et agents du goaveroemenl' qui i|uo dans un •' . ,uuiiaucer an paiement ou de faire une liqui- Icvi.T r=l '!■■ "■'
Le lr>£:i='- ' -aiiére .-oniiitionSpour que le délit existe, c'est
daiili'-. . j,L uns un inur^t quelconque dans l'affaire*,
du '^f^^" ; yj,t 'jousommê. sans qu'il y ail à se préoccuper
\\<y.:'- .opixiioii. îoit au point de vue de la pour::uile,
L'- -■ .^ vue de la prescription. C'est ainsi que celui qui
l,; j jicaïairn te :a ferme de terres appartenant à la
lu !i «1 riiaire ou receveur municipal, commet et .-.-lit 'iu our ief l'adjudication et par l'adjudication
... ..L.iie cocdtlt'.'::. c'est que le prévenu ail eu. au
i.vi. '■latnini-'Cralio» ou ]& surveillance de l'aff'aire
, _,, , j, -jci t: ;".lérét. Mais que faut-il entendre par
\i;!'i5i*'J'"'?-''i'"'*'^ surveillance administrative? ou
,;,.,■ jiieuMH ;je sur l'affaire? La question s'est posée
1 l'iaii-^ q«^ prend un intérêt dans une opération
^ ..idii;^ i':' -tresser l'acte. Il esl bien évident d'abord
,,.,t ' i iU.'Uîio autorité et aucune .■■urveil lance dans
..^..■.is t'i ■■ reçoit et auxquellesil imprime le caracli>re
u ,.iCùv ^l.l:s lorsqu'il procède, en vertu d'une délé-
. , lutiir, 1 ■-::(■ adju.lii'ation ou à tout autre acte, il agit
,^,u:jl>j.i'v v.Mw. et :Jon intervention n'est ordonnée
■ .■.-. inirivi. Kii .-nv-l, iiti iiilvri-t, si fiiili!,. .]ij'il
>tS ,«, ,-r.. Il- 120^BnN.:iiE,f. III. ti" 401. C.-sl ■,vli.:.- i:;; un p;is l.- iMrini.-.tv ,ru]i .l.lii con-
que pour garantir les parties et surveiller l'opération. Je crois donc que, s'il se rend adjudicataire de tout ou partie des objets dont il est chargé de consommer la vente, l'article 175 lui devient applicable *^
1171. L'immixtion peut avoir lieu, soit ouvertement, soit par acte simulé, soit par interposition de personnes.
Dans ce dernier cas, une double remarque s'impose. Les personnes interposées seront complices du délit, dans les f conditions de l'article 60 du Code pénal, c'est-à-dire si elles i Mit su qu'elles se prêtaient à une fraude, si elles ont eu pour ; but d'aider ou d'assister l'auteur de l'action dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui l'ont consommée *'. Les présomptions d'interposition de personnes de l'article 911 da Code civil n'ont, ici, aucune application, en ce double sens : i' que d'autres personnes que celles énumérées par ce texte peuvent être déclarées personnes interposées; 2° et que les personnes énumérées par l'article 911 ne peuvent, de plein droit, .être considérées comme ayant prêté leur nom au mandataire public. La question d'interposition de personnes devra donc être posée et résolue, en fait, dans chaque espèce.
1172. L'immixtion prohibée est délictueuse, par cela même et par cela seul que le fonctionnaire con{vQ\\eï\\, volontairement aux prohibitions de l'article 173; il n'est pas nécessaire qu'il lit agi dans une intention frauduleuse. Ce n'est pas seulement on abu:? de pouvoir, servant un intérêt personnel, que la loi a ▼oulu atteindre, son but a été de soustraire les fonctionnaires i la tentation même d'une ingérence dangereuse. Le caractère prohibitif de la mesure indique qu'il s'agit ici d'un délit, dans la
f " >i>. Ojiss., 28 .léc. J816 (D. J. G., v^ Forfaiture, n^ 94 .
" '!hvi:veac et Hklie [op.cit., t. Il, n*' 82fi) n'admett<înt pas celle propKLiiyn : •♦ Tout le «lelil du ruiiclionnaire, discnl ces auteurs, est dans l'akis d»' *•-? foriclioiis : le m«''nie l'ait commis par tnute auln* personne est tt^ Hclk-n parfailemenl licite >». Kvidemment, il y a ici une contusion. Ce fû »'<l incriminé, ce n'est pas 1»^ l'ait de la personne interposée de s'èlre ■niisc»''»^ elle-même dans Topération que 1 on reproche au mandataire pul&c, mai* d'avoir aidé sciemmenty par son interposition, le mandataire pu- Ific à c^'Himeltre un délit. V. du reste : Blanche, t. III, n*» 399. La même •ofusiori est faite par Morin, Répert,, v* Forfaiture, ti« :î3.
constltutioD duquel le mobile frauduleux n'entre pas comme élément nécessaire. C'est la position du fonctionnaire gui fait incriminer ce qui serait permis à un autre, suivant les expressions significatives des travaux préparatoires du Code pénal; et il devient coupable, lorsqu'il a pris un intérêt dans les affaires dont il a reçu Tadministration , qu'il ait agi par fraude ou qu*il ail agi par négligence**.
1173. Les peines prononcées contre le délit d'ingérence sont : l"" un emprisonnement de six mois à deux ans; 2"" une amende qui ne peut excéder le quart des restitutions et des indemnités, ni être au-dessous du douzième; 3** l'interdiction perpétuelle d'exercer une fonction publique quelconque. Ces trois peines sont obligatoires, non alternatives ou facultatives. La dernière incapacité étant attachée à la nature même du délit, le but de la loi ne permet pas d'en exempter le condamné, même en cas de déclaration de circonstances atténuantes.
1174. H. La seconde [disposition, édictée par larticle 176, n'a jamais reçu d*appIication jusqu'ici. Elle porte la trace des préoccupations qui hantaient les esprits au commencement de ce siècle. Le fait réprimé n'est pas un acte frauduleux : c'est un commerce qui présente des dangers, en ce qu'il peut facilement dégénérer en monopole. 11 me suffira de reproduire le texte, sans autres observations : a Tout commandant des divisions militaires, des départements ou des places et villes, tout préfet ou sous-préfet qui aura, dans l'étendue des lieux où il a le droit d'exercer son autorité, fait ouvertement, ou par des actes simulés, ou par interposition de personnes, le commerce de grains, grenailles, farines, substances farineuses, vins ou
'^ La question est, du reste, controversée. En sens contraire : Chauyeau et HÉLiK, t. II, n^ 823. Mais l'opinion que nous exprimons nous paraît ressortir, et du texte môme des articles 175 et 176, et des travaux préparatoires cités par les auteurs dont nous ne partageons pas la manière de voir. Voy. notamment ce que dit sur ce point le conseiller d*État Berlier, dans LocHt^, Légis. cii\ et crim,, t. XXX, p. 244. Cette solution n'a pas été admise dans un arr(>t fortement motivé de la Cour de Rouen du 18 juill. 1896 (D. 96.2. 509, S. 98.2.273). On lira, dans les deux recueils précités, les notes de MM. Roux et Jean Appleton, qui approuvent la solution de l'arrêt.
boissons, autres que ceux provenant de ses propriétés, sera puDÎ d^une amende de cinq à six cents francs au moins, de dix mille francs au plus, et de la confiscation des denrées appartenant à ce commerce ».
XLIII. - DE LA CORRUPTION DES FONCTIONNAIRES PUBLICS
(C p., an. 177 à 183; L. 15 juillel 1889, art. 71; L. 4 juillet 1889;.
1175. Df la crirniption. Ses deux êlénionts. Corruption active. Corruption passive. — 1176. L'une et l'autre sont érigées par le Code pénal français en drlils distincts. Par conséquent, le crime réprimé par l'article 179 ■ corruption active) n'est pas un fait de complicité du crime réprimé par l'article 177 (corruption j»a«siTe> — 1177. De la con-uption des fonctionnaires publics. Trois éléments cooj»tit lient le crime. — 1178. L'agent cori'oraini doit avoir la qualité de fonctionnaire ou officier public de l'ordre administi'atif ou judiciaire, de préposé d'une administration publique. Portée de ces ex[»ressions. Le's membres des «.«semblées délibérantes et des conseils élus rentrent-ils dans b;s termes de l'article 177? — 1179. IiTégulari tés dans la nomination ou j>restation de serment. Distinction. — 1180. Les médecins et chirurgiens. a])pelés])ar l'autorité militaire â di'nner leur aris sur Tétat des soldats et se laissant corrompre, tombent-ils «-.lii*; le coup de l'article 177? Distinction. Article 71 de la loi du 15 juillet 188*J *u:" le recrutement de l'armée. — 1181. Les ollres ou promesses, les dons ou pr»**ents doivent avoir été agréés ou i*eçus pour faire un acte do la fonction "Q f>our s'abstenir d'un acte (pii rentrait dans Toitiro des devoii-s. Double con- >-^ j:i«*ïnce qui en résulte. — 1182. Y a-t-il corru])tion de ff)nrtionnaire dans le :i.t, j»ar un s-'-nateur ou député, de trafiquer de rinfluence (pn' lui dnnne son ir.jQdrit ? Discussion. — 1183. Mobiles qui peuvent i)Orter uu fonctionnaire à .iiTii "U â s'alxtenir. Des trois situations, en général distinguées i>ar les légis- .i?i' :x'^ pénal«-s. Act*- accompli ]»ai' faveur ou j»ar haine. Article 18^i du Codo ::i'*l. Arft^ accompli par un sentiment di* lucre. Acte ju>te. Acte injusto. Crliïi" t'U «.l'élit. A];plication, dans c«' deriiier ca*!, des piincii)es du roncour> •. ;n::artit'ns i-t de la complicitr. —1184. Du cas où l'acte promis par le foiic- ::-nnaii'»? n'a pas été exécuttr. — 1185. Peino du «.rime de <oii-upti<.'n. — 1186. D '.ibie <irron<tanceaggravanlo du crime de corruption. — 1187. (^hialificntions -! ijii-sii-'Tis en matière de corruption de i«»nctiounair«\ — 1188. D<^ la Cfirruj»- *j. :. û'"fiv4*. Distinction entre la corruption consonnnée et la coiTuptinn tt.-nlée.
1189. Première hyjiolhèse. De la corruption consuniméo. — 1190. Kl«'nient<
4-.. r^ ri X tut if s. — 1191. De la corrui)tion tentée. — 1192. Quel »'st le riitérium di? 1m .ji-tLn«'ti'>n entre la c<»rruption ct»nsonunée ri la corruj)tion sinij»lem*Mit tent^- ; — 1193. La tentative de mmiption est-elle un délit spi'cial ? — 1194. Kli-xn*nt.> de la tentative de corruption. — 1195. Rapport «^ontr»; l'artiil'' 2 l't lai- :j-:.- 179 'iii Code pénal. —1196. Qualifications et question^. — 1197. Di-p-'-itiMii cotczii'iri'f ii X'inU' corruption, (ionfiscatinn.
1175- La corruption, dans le sens général du mol, c'est, d'un cOté, Vo/fre, d'un autre côté, Vacccjjtation d'un avantage
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quelconque pour Taire ou s^abstenir d*UD acte de la ToDCtion ou (hi la charge. I/offre constitue la corruption active; elle est IVirijvrc d'un particulier, qui donne ou promet. L'acceptation conhtilijc la corruption pctssive; elle est l'œuvre d'un officier publie qui roroil ce qui ne lui est pas dû ou en accepte la prouic'^Hc*. Sur Ja manière de concevoir ce délit, les législations pcnales l<;.s plus récentes se partagent entre deux systèmes, opposes, l/aprôs le premier, la corruption constitue une infraction complexe, qui suppose le concours nécessaire de deux pf.Tsoiincs, également coupables et également punissables. Le rMrrnptvur serait coauteur ou complice, avec le fonctionnaire corrompu^ (rime seule et même infraction, et il y aurait tentative d<î corruption seulement, si l'offre n'avait pas été agréée, ou si li's (Ions (fu présents n'avaient pas été reçus. D'après le second sysIrriM», la corruption comprendrait deux infractions distinctes, inipuliihliîs, l'une au fonctionnaire corrompu, l'autre au corrupt(Mir. Les deux éléments de la corruption seraient indépendants, iMi vv si'us, (lu moins, qu'ils pourraient être distinctement puais, sans (ju'il y (mU à établir, entre ces éléments, une relation nécessaire, soit au point de vue de l'incrimination, soit au point de vue (lo la pénalité'*.
1176. Le ('.odi? pénal français a suivi le second système. Il a élahli (l»»ux (*hefs principaux, constitutifs de crimes distincts, ^'appliqujinl, Tun an fonctionnaire corrompu, l'autre au corrupttMir. Li»s arlirles 177, 178, 181, 182 et 183 prévoient et punissent la corruption passive; les articles 179 et 180, la corruption active '. Otto conception ne nous seml)le pas rationnelle. Celui
^ XLllU II osl cortain quo la corruption passive rentre seule dans la raliyorio dos délits do fonction. Mais il esl impossible, dans un Code, de soitulor l'ôtoinont actif do l'rlomonl passif de celte forme de délit, alors même qu'on on fait, comme dans notre législation positive, deux incrimiDations distinctes.
* Vov. r.. p. allomand, ^§ 3;U à 3:^5. La loi anglaise du 30 août 1880 {Wihlic boiiirs corrui't priicticcs act^ St. 52 et S3. Vict.. C. 69) a eu pour bul do r^prinuT plus oftîi\uv.r.ont la corruption dos fonctionnaires publics.
* Co poinl a r:o î:ôs v.iW iton: pro.*iso dans un arriV do la Cour de cassalion du 7 j;»nviOr !si*>| 7.":«"'j ïiiiï.*. crivi,, ai:. '-f>l^ . Cfr. Bi a>i'hf, t. III, n*" »ïi ; r.nv. vt> o: Ih. F. ;. 11. rî"' >;.:^ . 1! î^ox'.s'.o, en t-tTet. aucun doute
évoque un fooclionnaire public, par offres, promesses, 1 présents, a enfreindre la loi, elle fonctionnaire qui cède *ruption sont des codélinquants, auxquels il faut appli- . mt^me peine, parce que l'acte auquel ils ont participé se >e essentiellement de deux termes, Toffre etfacceptation, la corruption ne devrait exister, comme délit complet et lOQé, que lorsque l'offre a été acceptée^. Mais cette critite., il importe de mettre en relief les conséquences d'un e légal qui voit, dans Toffre et l'acceptation, non pas les léments d*un même délit, mais les éléments de deux détincts.
acte du corrupteur n'est pas considéré comme un acte de cité par dons ou promesses du fonctionnaire qui s'est laissé ipre; il est prévu et puni distinctement, et le corrupteur ire poursuivi et puni, sans qu'il soit nécessaire de pour-
et de punir, en même temps, le fonctionnaire corrompu*. int de vue du Code pénal français, le corrupteur n'est pas »n effet, le complice du fonctionnaire que celui-ci n'est le ice du corrupteur. Chacun d'eux a commis un délit dis-
[^e fonctionnaire et l'agent de la corruption peuvent avoir, l l'autre, des complices du fait individuel qu'ils exécutent; )ien qu'ils s'associent pour trafiquer delà fonction publiils coopèrent à la corruption par des actes différents, et lettenl deux crimes séparément qualifiés®.
alention de la loi de créer deux chefs de corruption, cl de punir dis- ODVïDt aussi bien le fonclionnaire qui se laisse corrompre que le particulî corrompt ou lente de corrompre.
'était la conception du projet du Code pénal italien de 1887 (art. 164). sur les observalions de certains magistrats, le système français a été ijTeinent adopté par le Code pénal de 1880. Les art. 171 et 172 punism fonctionnaire qui se laisse corrompre. L'art. 173, punit u quiconque e un fonctionnaire public <i commettre Tun des délits prévus aux arlicéeédents... *>.
I eu serait de même, du reste, si le fonctionnaire corrompu et le parti- * corrupteur étaient considérés comme coauteurs d'une même infrac-
A Cour de cassation a jugé « que si, pour le crime de corruption, Tar-
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3* La corroptîoQ active n'est coosommée qae lorsque les >:>3i!i:e5 soal versées ou les promesses agréées. Mais il y a ten- :a'ive par le fait seul de l'offre, alors même que l'offre n'auraît pas été acceptée. A Tioverse, le foDctioQuaire peut commettre une tentative de corruption, sans qu'il y ait eu offre ou promesse, quand il prend lui-même l'initiative de la demande^. Ein un mot, chacun des éléments de la corruption, c'est-à-dire Voffre eiVaccepiation, constituant un délit complet et consommé, la tentative de réaliser Tun ou Tautre de ces chefs de prévention, peut être séparément incriminée, lorsqu'elle n'a manqué <on effet que par des circonstances indépendantes de la volonté ' de son auteur. Le point essentiel à remarquer, c'est qu'il n^est pas indispensable, pour que la corruption soit consommée, que l'ucte ou l'ubslention, objet de l'abus d'influence, ait eu lieu et que le corrupteur ait atteint le but définitif qu'il avait en vue. Dans la corruption active, comme dans la corruption passive, le délit est conaommé^ dès que le traQc illicite a été conclu entre le fonctionnaire et l'agent corrupteur, c'est-à-dire dès que les dons ont été acceptés ou les promesses agréées.
V La distinction des deux éléments de la corruption conduisait à (les conséquences contradictoires avant la réforme de IHG.'i, car le corrupteur, étant puni, non comme complice du rrimiî prévu par l'article 177, mais comme auteur principal du fait rn[)rimô par larticle 479, il n'était passible d'aucune peine, (Taprrs lo Code de 1810, quand il obtenait, à prix d'argent, rabslcîntioti d'un fonctionnaire. L'article 179 prévoyait, en effet, seulement le cas où le corrupteur avait pour but d'obtenir de
tiolo i7*.) contient, relativement au corrupteur, des dispositions particulières <)ui ne ponncttent pas de lui appliquer les règles générales de la complicité, col arlicli* est entièrement étranger aux individus, autres que le corrupteur, IKUirsuivis comme complices du fonctionnaire public, qui s'est laissé corrompre, vl les laisso, dès lors, sous l'empire de la loi commune » : 16 novembre ISS4 lii. (T., «0 376). Cfr. Cass., 23 février 1882 (S. 84J.33i).
"* Cctlo division nous puraît résulter des principes généraux de la tentative. Mais nous devons faire remarquer que les auteurs n'ont pas prévu la p*»ssibililé d'une tentative de corruption passive, et que [lous n'avons pas trtuivo nous-niéme, dans la jurisprudence, d'exemples de poursuites sous «elto tiualilicalion.
foEBder public qu'il fît ud acte de son ministère. La réforme de 1863 a fait disparaître cette anomalie. Aujourd'hui, le fonctionnire et le corrupteur sont punissables, quand il y a acte ou abstoDtioD d'acte.
Celle notion essentielle dégagée, nous traiterons successiveneot des deux éléments de la corruption. Nous expliquerons, «ksaite, la disposition de l'article 180 qui est commune à tous lecas.
1177. De la corruption passive. — L'article 177, avant ;fi'il fut modifié par la loi du 4 juillet 1889, était ainsi conçu :
Toui fonctionnaire public de l'ordre administratif ou juéciaire, tout agent ou préposé d'une administration publique, ftfi aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou frhents^ pour faire un acte de sa fonction ou de son emploi, mrme Juste, mais non sujet à salaire, sera puni de la dégraéation civique, et condamné à une amende double de la valeur 4b promesses agréées ou des choses reçues, satis que ladite amende puisse être inférieure à deux cents francs, — La prémue disposition est appliquable à tout fonctionnaire, agent m préposé de la qualité ci-dessus exprimée, qui^par offres ou fromesses agréées, dons ou présents reçus, se sera abstenu de ^re un acte qui entrait dans Perdre de ses devoirs. — Sera funi de la même peine tout arbitre ou expert nommé soit par k tnôunal^ soit par les parties, qui aura agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents, pour rendre une déétion ou donner une opinion favorable à fune des parties » .
La loi soumet l'existence du crime de corruption à des condifcûs précises. Elle spéciOe quels agents elle entend frapper, tf etie exige qu'il y ait acte ou abstention d'acte de la fonction ie l'agent. Les éléments constitutifs du crime, prévu par l'aride 177, sont au nombre de trois; ils se retrouvent dans toutes iei législations pénales. Le premier se réfère à la qualité de factionnaire public; le second, à Vacte môme ou à ïabstention ficte qui est le but'de la corruption; le troisième, à Viyitérrt, ^est la cause déterminante de l'acte ou de l'abstention d'acte.
1178. L'agent corrompu doit avoir la qualité de (^ foncimnaire public de V ordre administratif ou judiciaire, de pré-
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il *» u'unc uti/ninisiraiion publique ». Mais, sur le sens d .^\^uo.'^.'^Ioils, Jeux courants opposés se dessinent dans la Uiiio «il !d jurisprudence modernes*. Le premier restreint .juahticalion, en Tinlerprétant par la législation administrs ol MO reconnaît le caractère de fonctionnaire public ou de |)o»o d'une administration publique qu'aux agents, investis le pouvoir exécutif, d*une délégation, permanente ou te raire, de raulorilé administrative ou judiciaire. Le seconc contraiï'e, paraît comprendre, sous cette qualification, non leiuent les citoyens revêtus, à un degré quelconque, c portion de la puissance executive, mais encore ceux « investis iVun mandat public^ soit par une élection régui ^uit par une délégation du pouvoir exécutifs puisent^ da mandat, le droit de concourir à la gestion des a/faire rEtat^ du département ou de la commune* ». La vérité peut-être, entre les deux opinions. La loi, dans l'article a, sans doute, employé des expressions générales : « fonctiotinaire public.,,^ tout préposé,.. »^ afin d'alteindr coupables jusque dans les degrés les plus infimes de « W administratif ou judiciaire yy. Il faut donc l'appliquer, non lement aux fonctionnaires proprement dits, c'est-à-dire au> légués directs de l'autorité publique pour administrer ou ji mais à tous les auxiliaires, à tous les employés des adn trations publiques, en un mot, à toutes les personnes enca( dans l'organisation administrative ou judiciaire, et ren ainsi dans cette hiérarchie, instituée, pour exercer, sous un pulsion et sous une surveillance supérieures, les innombr attributions du pouvoir exécutif dans l'ordre administrât judiciaire. Mais les membres des assemblées délibérantes ont reçu leur délégation de l'élection, qui ne sont pas chî
' De ces deux courants, le second, plus conforme à Tesprit général de législation, devait remporter.
* Cette définition du fonctionnaire, dans le sens de l'article 177. e: traite d'un arrêt de la Cour de cassation du 29 mai 1886 (D. 87.1.2: 88.1.489 sur lequel nous revenons plus loin. Elle a été confirmée el! duile par un arrêt du 24 fèvr. 18lU (0. 03.1.238). Voy. également : 19 avr. 1894(0. 98.1.494).
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Imtnistrer ou déjuger, mais simplement de délibérer et de T, ne pouvaient être considérés comme des fonctionnaires de Ire ailministratif ou judiciaire au point de vue de l'applicade rarticle 177. Ni le langage usuel, ni la terminologie de 01 pénale ne le permettaient. Il en eut été autrement, sans te. si rarticle 177 du Code français avait ajouté, aux mots >ut fonctionnaire », ces mots « toute personne chargée d'un rice publie'® ». Mais, en l'absence d'une qualification aussi lérale, il était difficile de croire que, par fonctionnaires de dre administratif ou judiciaire, le Code eut entendu parler membres des assemblées délibérantes et des conseils élus. Vu surplus, la loi du i juillet 1889 a mis fin a la difficulté, eonaplétaut l'article 177 par une disposition additionnelle ", L termes de laquelle « sera punie des peines, édictées par lit article, toute personne qui, investie d'un tyiandat électif, ra agréé des offres ou promesses, reçu des dons ou présents or faire obtenir ou tenter de faire obtenir des décorations, méilie^, distinctions ou récompenses, des places, fonctions ou jplùis, des faveurs quelconques accordées par l'autorité pu- .que. des marchés, entreprises, ou autres bénéfices résultant traités conclus également avec l'autorité publique, et aura 151 abusé de l'influence, réelle ou supposée, que lui donne son miat ». — Toute autre persowie qui se sera rendue coupable faits semblables sera punie d'un emprisonnement d'un an au JÎQ? OU de cinq ans au plus, et d'une amende égale à celle pro- €cêe par le § 1" du présent article. — Les coupables peuvent outre être interdits des droits mentionnés dans l'article 42 du ésent Code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, compter du jour où ils auront subi leur peine » . Les diverses personnes qui peuvent tomber sous le coup de rtîcle 177 se répartissent ainsi en quatre groupes. a II y a d'abord les fo)ictionnaires. En appliquant le critère liqué, nous reconnaîtrons le caractère de fonctionnaires ou de éposés, en ce qui concerne particulièrement le crime de cor-
*• Celte expression se trouve dans Tarlicle 246 du Code pénal belge. '"Pour les travaux préparatoires : S., Lois annotées, 1890, p. 793; D. .i.56.
ruption : 1" aux secrétaires des mairies"; 2* aux employés ded ' préfectures" et des sous-préfectures**; 3* aux gardes champêtres**, gardes forestiers**, gardes particuliers*'; 4* aux can- ' tonniers**; 3"* aux agents de la force publique** et aux geudarmes^*; 6° à Tinterprète. employé, môme lemporairemeat, par Tadministration judiciaire** ; 7" aux gardiens d'une maison centrale'- ; 8** aux sous-chefs de section du cadre auxiliaire des ponts et chaussées, organisé par le décret du 20 décembre 1878"; 9" au ■ capitaine d'habillement qui fait partie, avec voix délibérative, du conseil d'administration qui staluesur les soumissions des four- \ nisseurs"; etc.
Tous ces agents sont, en effet, les délégués, directs ou indi- .. rects, permanents ou temporaires, du pouvoir exécutif, dans \
^» SiCy Cass., 17 juill. 1828 (B. cr., q« 209) : « Attendu qu'à la vérité les secrétaires de mairie ne sont point des fonctionnaires publics, mais qu'ils : sont agents ou préposés d'une administration publique... ».
" Cass., 16 janv. 1843 (B. cr., no 1 : « Que les préfectures sont des administrations publiques; que les chefs de bureaux sont des agents ou préposés... ». Dans le môme sens : Cass., 25 nov. 187o {B. cr,^ n? 329).
^* Sic, Cass., 30 sept. 1836 (B. cr.^ n*» 327).
*^ V. les nombreux arrêts cités ou analysés par Blanchb, t. III, n^ 41 1^ ", p. 683. ]
•« Cass., 2 nov. 1812 (B. cr,, n»243). i
»^ Cass., 10 août 1826 (B. cr., n° 162). i
^8 Cass., 19 juill. 1855 (B. cr., n» 254).
*9 Cass., 15 oct. 1851 (D. 53.5.715).
«" Nîmes, 27 déc. 1832 (S. 53.3.11).
2' L'interprète, employé même temporairement par la justice, doit être considéré comme le préposé d*une administration publique. Far suite, Pindividu qui est convaincu, à son égard, d'avoir commis une tentative de corruption, est passible des peines édictées par Tarticle 179 : Cass., 11 mai 1876 ,D. 77.1.461 ; S. 76.1.435).
" Sic, Cass., 23 févr. 1882 (S. 84.1.351). Il s'agissait, dans l'espèce, d'un simple gardien, placé sous l'autoritt^ directe du gardien en chef ou du direc* teur de la prison, qui avait reçu de l'argent des détenus pour leur faire passer soit du tabac, soit des correspondances; et il était établi, par Tarrêt attaqué, que les détenus faisaient deux parts de cet argent, l'une représentant le prix du tabac, l'autre destinée à payer le silence du gardien obligé de dénoncer les contraventions au règlement intérieur de la prison.
23 Cass., 12juin 1886 (S. 86.1.492; D. 87.1.140).
8» Cass., J8 juill. 1880 (S. 90.1.287; D. 89.1.385).
Ire admÎDistratif ou judiciaire. Les individus qui n^agissent in nom des membres des administrations publiques et sans K>ns«abilitéy ne sont que de simples commis auxquels ne s*apue pas la qualification de fonctionnaire. ) L'article 177 a été complété, en 1863, par une disposition live aux arbitres et aux experts. Cette disposition comble lacune de la loi, car si les arbitres et experts ne rentraient , avant 1863, dans les termes de Tarlicle 177 ", parce qu'ils aient pas fonctionnaires publics, la corruption, pratiquée ou lyée à leur égard, était aussi dangereuse que la corruption tiquée vis-à-vis des fonctionnaires publics. I Mais la qualification de corruption ne s'appliquait pas, avant ci du 4 Juillet 1889, au fait du sénateur, du député, du con- 1er général ou d'arrondissement, du conseiller municipal, trafiquait de son mandat, et qui moyennant une somme rgent, mettait son influence, son vote ou son action au sere d'un intérêt particulier. Un double motif s'opposait, en ît, à Tapplicabilité des articles 177 et 179 dans ce cas. D'un é, les personnes dont il s'agit ne sont pas comprises au nomï des fonctionnaires publics de l'ordre administratif ou judiire: d'un autre côté, il est bien difficile d'admettre que des narches ou des recommandations faites par un membre d'uno emblée délibérante on d'un conseil élu puissent constituer uî> e de la fonction ou du ministère ^'^.
^ Les arbitres ou experts n'étaient certainement compris ni dans les KS de Tarticle 177, ni dans ceux de Tarticle 183. Cependant, en ce qui sernait les arbitres, une discussion s'était élevée, parmi les criminalistes. la question de savoir s'ils n'étaient pas compris dans l'expression génrfl juge ^>, dont se sert l'article 183. Cfr. Cak.not, op. cit., sur l'article n» 9 : D. J. G., vo Forfaiture, n° 143.
M. Albert Di:sjakdi.\s, dans sou Examen doctrinal de la jurisprudenrf: éneiie en 1886-1887 (Rev. crit. de légisL et dejurisp,, 1888, p. 4), avait ié complètement la question, à propos d'un arrêt de la Cour de cass ida 29 mai J886, précité. Il s'agissait, dans l'espèce, d'un conseiiliM* iâpal, ù <iui une somme d'argent avait été offerte pour le cas ou son esce et son vote contribueraient k faire obtenir à certaines personnes Mieessîon de grands travaux publics : « Quiconque, dit l'article 17^), .^ corrompu ou tenté de corrom[)re... l'une des personnes de la quali é
Aujourd'hui, « toute personne investie d'un mandat électif » * lombe sous le coup de la loi. Mais que faut-il entendre par ces expressions? Les sénateurs, députés, conseillers généraux, con- . scillers d'arrondissement, conseillers municipaux rentrent dans celte catégorie. C'est kces éliis qu'on a songé. Mais les travaux préparatoires ne fournissent aucune définition des mots « mandat électif »y ni aucune indication sur Textension, possibleou non, de ces termes, à d'autres personnes. Un membre du conseil supérieur de rinslruction publique, d'un conseil académique, un professeur élu au conseil de Tuniversité seraient-ils considérés comme investis d'un mandat électif dans le sens de l'article 177? Les termes de la loi sont assez larges pour faire rentrer, dans ses prévisions, toute personne, revêtue d'un caractère public pîirla voie de l'élection, et qui trafiquerait de l'influence, réelle ou supposée, que lui donne son mandat.
dj Les dispositions de la loi de 1889 atteignent enGn toutes les personnes investies ou non d'un mandat public, autres que> celles tombant déjà sous l'application des articles 177 et 179, et qui commettraient Tun des trafics d'influence que le texte ^ incrimine. C'est ainsi qu'un particulier, en se faisant remettre de l'argent, pour obtenir, par ses démarches, auprès d*un homme< politique, une décoration, une concession ou toute autre faveur,^ no commettrait pas une escroquerie mais un délit de corrup***^ lion'-". Il y a là évidemment une extension peut-être excessive::
l'Xfti'iiii^fe en l'article 477... ». Un conseiller municipal peut-il être consîdér ^ ('.•jrniiK; une de ces personnes? La Cour de cassation Ta admis par Tai \}rfivÀU-. La portée de celte jurisprudence est très large, car elle devrait l i\utuut'.ui s'appliquer non seulement aux conseillers municipaux, mais <»^ i:oi(: aux conseillers généraux, aux députés, aux sénateurs, en un mot, &'^l iiHMiiljreH dirs assemblées délibérantes et des conseils élus. Mais notre i'V'iiti (:ritii|(iail cette décision; il faisait remarquer, avec nous, que l'art,^ 477 ne h en lient pas aux mots u fonctionnaires publics », qu'il ajoute «^ l'unln- adminmlratir el judiciaire ». Ces mois, qui n*ont pas été repro<S> (UnH Trirrél du â'J mai 4886, sont significatifs. Ils excluent les députai Ai-ntiicuiH ilii la cal/'gorie des personnes dont il s*agit dans Tarticle 477.
^' hanh un procén qui (il beaucoup de bruit en 4888, où il s'a^issail iriiflc, par un d»;pulé, de son influence pour faire obtenir des décorait 1*1 «^jurdi; Paris (arrôl du 20 mars 4888, S. 89.2.87), après avoir écar
) forme de criminalité. Le délit dont il s'agit, c'est, en îluique certains Codes étrangers prévoient, distinctement irruption, sous la désignation de « crédit allégué auprès clionnaires publics ». II a été, de tout temps, réprimé anciennes lois italiennes : une expression caractéristique gnait ainsi les auteurs : « venditori di fumo^ marchands it ». Le Code actuel de 1889, dans l'article 204, en donne nents suivants : « Quiconque, en alléguant du créditou des 3s auprès d'un membre du parlement ou d'un fonctionnaire reçoit ou fait, soit donner, soit promettre, pour lui-même r d'autres, de l'argent ou autres avantages, afin de détermide récompenser sa propre intervention auprès des personnes 5s,ou bien sous le prétexte de devoir acheter ou rémunérer aveurs, est puni de la réclusion d'un an à cinq ans et amende de cinquante à quinze cent livres ». Des mœurs Iles et déplorables en ont nécessité la répression en France. 79. La qualité de fonctionnaire cesserait-elle d'appartenir ent qui s'est laissé corrompre ou qu'on a tenté de corromii quelque irrégularité entachait sa nomination? La solue cette question doit être puisée dans une distinction. En si l'irrégularité est insignifiante, ou si, même importante, îst ignorée de tous, et laisse, au prétendu fonctionnaire, . ou préposé, arbitre ou expert, le bénéfice et l'influence î situation officielle apparente, le fait de corruption doit >ersous le coup de Tarticle 177 ou de l'article 179 suivant as. Mais si, en réalité, le prétendu fonctionnaire s'est paré litre auquel il n'a aucun droit, s'il a usurpé une qualité I n'a jamais eue ou qu'il n'a plus, ni l'article 177 ni l'article De sont applicables, et l'emploi d'une fausse qualité, pour îoir ou tenter d'obtenir une remise de fonds, pourra être liOé, suivant les cas, d'escroquerie, mais non de corruption
t f escroquerie, pour lequel les prévenus étaient poursuivis, déclarait ■•laits incriminés ne tombaient sous le coup d'aucune disposition ré- ■w. L'opinion s'était émue de cette lacune ainsi signalée dans la loi ■fc. Telle fut l'origine de la loi du 4 juillet 1880.
taie distinction paraît ins[>irer un arrêt de la Cour de cassation du 13 >W13(B. cr., n-* i27). Cfr. Dlanciie, t. II, n^ 412. R. G. — ToriK- IV. 5
1180. Avant la loi du 21 mars 1832 sur le recrutement de l'armée, les médecins et chirurgiens, appelés, auprès du conseil de revision, à l'effet de donner leur avis sur les infirmités des jeunes conscrits, étaient au nombre des personnes comprises dans l'article 177". Mais la loi du 21 mars 1832 a prévu ce cas de corruption dans son article 45, dont la disposition a été reproduite par l'article 66 de la loi du 27 juillet 1872 et l'article 71 de la loi actuelle du 15 juillet 1889, sur le recrutement de l'armée : « Les médecinsi, militaires ou civils qtii^ appelés au conseil de revision à V effet de donner leur avis, conformément aux articles 18, /P, W et ^7 de la présente loi. ont reçu des dons ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens (/uils doivent examiner^ sont punis d'un emprisonnement de deux mois à deux a?is. Cette peine leur est appliquée, soit qu'au moment des dons ou promesses, ils aient été déjà désiffnés pour assister au conseil de revision, soit que les dons ou promesses aient été agréés en prévision des fonctions quils auraient à y remplir, — // leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, même pour une exemption ou dispense Justement prononcée. — Ceux qui leur ont fait des dons ou promesses sont punis de la même peine ».
Dans ce système de législation, les médecins, chirurgiens et olïiciers de santé ne sont plus considérés comme exerçant temporairement une fonction officielle et comme agents ou préposés d'une administration publique, mais bien comme simples particuliers, commettant un abus de confiance. La jurisprudence avait îiré de ce changement de législation deux conséquences : r Le corrupteur du médecin ne pouvait être poursuivi que comme complice, et l'article 179 ne lui était pas applicable".
^ C*. îa!, du moias. '/op- -.i.-'n Je la Cour Je casiàtio:: : 15 fevr. i^HS 'B. cr., r.* ie : 26 Jéc. ISeO B. r.. n*» 2S3 .
' E = el-''., J'apnJ? "V: ■• > 17'>. q li^vn-'u? corromp: ou tente de corronxi're v.-j. 'y.w\\:>iin\'r^, A*r-*:i: ou prépose. Je ^d i:ua." le eipri'jaee en î'arlioTr 177, es: pu::*: Je a r.>*'.'ae :eine quv e :*>Do:;on::a"e. a^eal ou préposé o;-r:'..:r-.:. •?: fi "i :^v.:\:.vr» -'-^ :?rci\y'. :<. zi'à eu au.'i:'^ eTet, d'une peine co'-t::. :::::-r..::. •.':, o^-.i:'.v.- A .:• re î-.iîî.1 :uo o<>..x 'u: ont :eci'^ «le cortvm:^'. - ." . • >5 f :.:'.. ^ ::: i -5. :■::.. aMr.i '.\ :.:î U ox: r "/ee en rari^eîe
La question paraît avoir été tranchée, dans le sens d'une iden-
ûlé «rincriminalion et de peine entre le médecin et son corrupteur,
par la loi du 15 juillet 1889. 2° xMais, avant le changement de
rê^Jaclion que nous signalons, le corrupteur, considéré comme
le conaplice du médecin, ne pouvait être poursuivi que si ce
lerDÎer s'était laissé corrompre; car, la tentative de corruption
2'ayant eu aucun résultat, demeurait impunie comme toute
tentative de conaplicité'*. Aujourd'hui,, le fait de donner ou de
promettre étant érigé en délit spécial, assimilé, quant à la
wine, au fait de recevoir des dons ou d'agréer des promesses,
«si punissable indépendamment de ce dernier fait. Il n'y a pas
là une simple tentative, qui resterait impunie, en vertu de Tar-
i:cU' 3 «lu Code pénal, mais un délit consommé de la part du
corrupleur.
Est-ce à dire que Tarlicle 177 ne sera jamais applicable aux médecins, chirurgiens, appelés, par l'autorité compétente, à visiter les jeunes soldats? Il faut reconnaître, d'une part, que les ".ois sur le recrutement n'ont prévu qu'un seul cas, celui où les TUfîdecîns civils ou militaires ont été appelés au conseil de révision pour donner leur avis sur les infirmités invoquées comme ca»j=^ d'exemption ou de dispense; et, d'autre part, que le< mé- :^vins civils ou militaires sont bien de? préposés d'une autorité {•ii'liqiie, lorsqu'ils sont commis par le chef militaire comp«'*tent ro'ir examiner ou certifier un état de maladie ou do safitt». VA il
fî:2t conclure de celte double considération, que, en dehors du ^as particulier prévu par les lois sur le recrutement, la disposi- '.i-.Ti ^trriêrale de l'article 177 leur devient applicable, parce qu'elle
î"T. «1 s'ensuit que depuis que cet article a cess<^ d'èlre applicable aux m»!'- :*ro:::s- appelés auprès des conseils de n^vision, l'article 170 a cessé de rf- -jîTo.r son application à leurs corrupteurs. Clr. Br.A.Nt.uK, t. IH, n" H !, p. 689. ■- -Sic, Bi-a.v:he, t. III, n<» 4il; Chai vkm' et Hklik, t. H, ij<> 83:;, [.. 023. 1a '■i'^=ir''ud*'nce était fixée dans ce seri< : Cass., il dAi'. 1S62 'S. 63.1.4.'J3;; r- ;VîT.'f8»;6 S. 66.1.266); Dijon, 27 di-c. 187i (S. 72.2.130 . V. ccp^niiTi*. V.otor Vo^CH^Wn Commeniaive sur le Cod*' de justice milUnlr'', ii'" isio xl*!*» el n** |S82. Le dernier alinéa de fart. 71 de la loi du \:\ yi\\\f\ 1S?S0, •î *r:.r'-ant ie fait de corrompre en d«^lit spécial, ne laJ5?e plus '''"'iippér le îrr. pleur «^ui n'a pas réussi.
an f/fUilT f'ÉN AL SPÉCIAL. — CRIMES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
(:ofu\trt:utl Uju^ les cas de corruptico" et qu'elle coostitae le droit C'ommurj de cette forme de criminalité.
1181. f^ur que le crime de corruption existe, Tarticle 177 <;xi^<^ une seconde condition. Il faut que le but à atteindre par le corrupteur consiste, soit en un acte, soit en une abstention U'arUf de la fonction de la personne corrompue. Les termes des arliclen 177 et 179 sont très précis sur ce point. L'article 177 dil : " Pour faire un acte de son emploi, même juste , mais non sujf'l à salaire,,. />, et Tarlicle 179 : « Pour obtenir, soit une
<;piriiori favorable , soit tout autre actedu ministère du fonc^
tionnnire, agent ou préposé, soit enfin Fabstention dun acte fjui rentrait dans l'exercice de ses devoirs ». Ces deux dispositions, bien que n'ayant pas la même rédaction, imposent cepea- (lanl la inC'jïm condition pour Texistence du crime ou du délit de corruption. II faut que le fonctionnaire /â55^ ou s'abstienne de faite un ado de son emploi (art. 177), ou qu'il fasse ou s'abstiennr de faire un acte de son ministère, rentrant dans fexercice dr ses devoirs (art. 179). Il résulte de ce caractère même quo la loi française punit, dans la corruption, le trafic de la fonction nïêmo et non le trafic de Vinfluence accessoire qu'elle (Ion ni». Kn un mot, la corruption est un délit de fonction, bien plus (|n'un délit de fonctionnaire,
l'.**ll(î |)roposilion va nous permettre de délimiter le cercle «rapplication du crime de corruption, soit au point de vue des faits (|iril t'mbrasse, soit au point de vue de ceux qu'il exclut.
tO Lu corruption a lieu seulement à raison d'un acte de fonctiftn, c'ost-à-dire d'un acte qui fait partie des attributions légales ili' celui qui Taccomplit ou qui s'abstient de l'accomplir. Cette
'' Ainsi, il a M jugi^, avec raison, que Tarticle 177 s'applique au médeoiii militaire, attaclu^ à un corps de Iroupe, qui fail la visile des militaires iloni la n^formo est dom&odée, et que celui qui tente de le corrompre, pour obtenir la rt^fonne de ce militaire, tomlx^ sous Tapplication de l'article 179: Cdss.» 4 di^c. 18r»6 (S. 57.t.â30\ Ofr. dans le même sens : Bl.vnche, t. 111, a* 411, p. 601. Du reste, l'article 71 de la loi du 2:» juillet 1887 a •oio de limiier sa disposition au cas où il s'agit d'examiner ou <io certifier Im causes dVxemption ou de disj^nse «]u'elle prévoit j>ar les art. IS, 19, 20 Il i7. O'esl donc que, en lîehors de ce cas. u faut appliquer le droit oom- Kmn.
qnaliticalion conviendrait, par conséquent : 1° à Tacle d'un officier de police judiciaire, qui s'abstiendrait, moyennant argent, de dresser procès-verbal d'un délit ou d'une contravention qu'il avait le droit et le devoir de constater; 2* à Tacle des membres du conseil de revision, autres que les médecins et chirurgiens, qui recevraient des dons pour exempter du service militaire des jeunes gens appelés pour le recrutement; 3" à l'acte du secrétaire de mairie, chargé de la délivrance des passeports, qui accepterait une somme d'argent pour accomplir cet office de sa fonction : etc.
à r Si l'acte que le fonctionnaire accomplit ou dont il s'abstient à prix d'argent ne rentre pas dans Tordre des devoirs que la !oï lui impose, le fait peut constituer une escroquerie, mais non oce corruption. C'est ce qui a été décidé, particulièrement, par DL arrêt de chambres réunies de la Cour de cassation, du 31 mars 4827, pour l'acte d'un garde champêtre qui, saisissant un délit de chasse hors de sa circonscription territoriale, avait mecacé de dresser un procès-verbal et s'était abstenu de le faire a prix d'argent".
1182. Cette distinction entre V acte du fonctionnaire q{ Vacte de la fonction devait être appliquée, avant la loi du 4 juillet 18çy. au trafic d'influence et de vote, auquel se livrent q«e:quefoiiî, de nos jours, les membres des corps élus, conïr:!"er-? municipaux, conseillers généraux, sénateurs et députés.
•' L»ar.s i*es[«èce, le garde champêtre avait été d'abord absous, la cour ijar: ju*:^ qu'il dV avait, dans ce fait, ni criaie ni délit. Après cassation,
* -:o!jr «le renvoi appliqua au garde champêtre non pas l'article 177, mais ."àrioîe 405 du Code pénal, c'est-à-dire qualifia l'acte reproché, non de corr::i--C':i, mais d'escroquerie. Sur un nouveau pourvoi du ministère public, A'-iirsrioD fut portée devant les chambres réunies de la Cour de cassation, tt r p^-r'urvvi fut rejeté par ces motifs : « Attendu qu'il résultait de la dériaraiion du jury que l'accusé avait sciemment abusé de sa qualité pour exiftr liDe somme d'argent en promettant de s'abstenir de rédiger un procès- Terb^l qu'il n'avait pas le droit de dresser, et qui n'entrait pas, par con-
8Cu*Qî, dans l'ordre de ses devoirs ; et qu'en appliquant k un fait ainsi quak :'arlic;e 4Ci5 du Code pénal, la Cour d'assises n'avait point violé l'iirticle rr .. «iass., 3! mars 1827 (D. J. G., V Forfaiture, n» 110,. Un arr^t «le la €«or de L.tT;oges a adopté la même doctrine, dans une espèce anaîogu»? IJt*. ♦ janv' 1836, D. J. G., v*> Forfaiture, n» 120-2o;.
E^ 'ONTRE LA CHOSE PUBLIQUE
' ?.. il du gouvernemeul cenlr.il
. . .rj.'arlemeiil, une faveur, un avan
T î iàr^'^se à un sénateur, un député
^ -:»rijt:ra!, et, moyennant la promess<
..... ,.^\[jL. elle olilient l'appui effeclif ou l(
. : ivail-i! corruption" ou tentative d
- 'a.4-.> dèshonnèles, avant la modilicalioi
■"T :-: 1889? Il faut remarquer que ces fait
. .i.e prévision spéciale, fort sévère, di
- :.à! Je 1791 (Tit. I, secl. v, art. 7), ei
.. mentbrv de la législature qui sera coti
. ■ nnant argent, présent ou promesse, traf\
i. ^t:i puni de mort ». Mais cette disposition
. ^ ,. ..; l'iéme rendait inapplicable, était, du reste
: t\.e ne concernait que les législateurs e
. . ^ :ijt:î)L»rt*s des corps élus; elle ne réprimait que I
, ., ft t-: non les antres fiiils, tels qu abus d'influenc
. , .V ::\i::dalions, pouvant être sollicités à prix d'argent
V \ . .:\':\ ou rostt\ les difficultés d'interprétation aux
• ,1 .c.\:o pouvait donner lieu, il est bien certain qu'il n'
... .. x-.'iv\iLUi dans le Code pénal. Qui songeait, en effet, e
\.i .^ i- p.'4> >'.i \ au rail oscroijiitTÎt*, car la question ne peut éli
. .., -X l .•>.•; vsjuorio suppose toujours deux choses : d'un côlé. des me
, . . . X ■ .i',:Ju\M:M'>. 1*1. ih* l'aulre, la croyance, de la part de la victini
. X ' ':.* i.ta\u>. A un iMvdit nnHjîinaire ou ù l'espérance d'un /'vénemei
. . «1 .% i^.i-i»;iii ipii paio soirniment l'intluenoe d'un dépulé, dun se
•u .! it.i t'oMN(Mllor niunii'.ipal, fait un marché, dans lequel il achèt
4 . .:i .ju'i! «Muiuiil h:OM. A oo promiiT point de vue, on ne peut pa
.ii: l'io lisi^ kW iiKuiivuvri^s frauduleuses vis-à-vis de lui. D'un autr
■**■ »'-; i«u«îî .l'iiain qno rinlhionoo d'un sénateur ou d'un député net
' "v »a iiM^injuu*. V»*iii' IV >onatfur ou ce député ne puisse pas lui-mém
• » .'l'U'Mii 1.1 i;i\i'ur ou la roncossion qu'on sollicite, cela importe peu
• ■•• ' »* j.i. .1 l'ii ai heie par le sollii-ileur, c'est le Oimcours réel, effeclil", ai
•* ** ■ -i. • .». fiit-. .lu ^ouxenuMiuMit, l'har^es d'accorder celte faveur ou oeti
" '' •' ' '.VI. .K ,-,. MMialeurou de ee députe. 11 n'y a donc pas escroqucrit
n i!» Ifi 10 I M i'>i p. .s .ipplii*al>te. Il y atralio d'intluence, marché do lonc
• ■*' t m !»i» i:ip[MOi'he IvMUi'Oiiji pl'is th» la rorruption que de {'l'^ero
■ •' \ »M , .«|M»nil.i:il l\in>, liïuov. tSS7 et Cass., G janv. 18îS8 il^utu
•'*■•. I sss I i ;:■
!8lO, û des abus ou à des trafics d'influence de la pari des membres des assemblées délibérantes? Toute la question était donc de savoir si la nature de ces faits et la qualité des personnes vis-à-vis desquelles s'exerçait la corruption se prêtaient à rapplication des articles HT et 179 du Code pénal, c'est-à-dire du droit commun de la corruption? En admettant, — ce que nous avons contesté, — que les membres des assemblées délibérantes puissent être considérés comme des fonctionnaires publics, dans le sens de ces textes, il nous paraissait difficile de qualifier, sans réserve, tout abus ou tout trafic d'influence d'acte de ia fonction". Une distinction s'imposait, en efl'et, et devait
• " Sic, A. Desjardins, op. et loc. cit. Cfr. Dissertation au Journ. du droit rriiA., 1887, art. 11767: Y a-t-il escroquerie ou corruption de fonctionnaire dmns U fait par un sénateiur ou un député de trafiquer de Vinfluence que hn éonne son mandat? — Parmi les arrêts de la Cour de cassation, que Ton a cilés comme ayant tranché la question, il en est un, celui du 17 juillet 1847 libicm. du droit crt'm., art. 4130), rendu dans l'affaire Teste, qu'il faut absolument écarter. Il s'agissait alors d'un ministre, c'est-à-dire, bien certaine- Beol, d^uD fonctionnaire public, dans le sens de l'article 177, qui avait reçu 93.000 francs pour accorder une concession, et la qualité de pair de France 4^ Taccusé n'entrait pas dans la qualification du fait qui lui était reproché. Mais ii est un autre arrêt, celui du 29 mai 1886, rendu dans l'affaire Ra- Uzz. 'Michelin, qui trauche la question dans le sens de l'application de l'artieie 177 aux conseillers municipaux. D'une part, cet arrêt considère « qu'au MHDbre des mandataires publics, figurent évidemment les membres des con- KÎls municipaux; qu'on ne saurait, d'ailleurs, refuser ce caractère de généralité à l'article 177, sans méconnaître l'intention qu'a eue le législateur de protéger le corps social contre la corruption de toutes personnes ayant reçu nssion de partici(>er à l'administration de la chose publique ». D'autre part, répCDdant à un moyen du pourvoi, d'après lequel l'acte demandé au mseiller municipal ne constituerait pas, au sens de l'article 179, un acte àt la fonction de conseiller municipal, l'arnt s'exprime ainsi : « Attendu, i«5t vrai, qae la tentative de corruption d'un fonctionnaire public ou d'un agent d'une administration publique ne tombe sous l'application de l'article fît, qu'autant que cette tentative a eu pour objet d'obtenir, soit un acte du ■inistère du fonctionnaire ou agent, soit l'abstention d'un acte rentrant l'exercice de ses devoirs. Mais, attendu (]u'il est constaté par Tarrét îs (Paris, 30 nov. 1885) que les prévenus, en offrant ou prometune somme d'argent au sieur Michelin, alors président du conseil cipa] de Paris, pour le cas où iis obtiendraient la concession des trad^achèvement du boulevard Haussmann, entendaient que ce fonction-
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oor obtenir, au profit des particuliers, des faveurs ou des conessions. Si donc une personne revêtue de cette qualité met, prix d'argent, son influence, directe ou indirecte, au service *un solliciteur, elle abuse de sa qualitéj mais non de sa foncon^ et il est vrai de dire que ce fait, trop fréquent de nos >ars, avait, jusqu'en 1889, échappé aux prévisions de la loi •ançaise'*.
** A la suite de Tarrôt de la Cour de Paris, rapporté à la note précédente t dont les considérants constatent rinsurOsance de la législation répressive ar le trafic d'influence et de vote, diverses propositions de loi, éoaanées de nitiative parlenien taire, avaient été présentées a la Chaoabre des députés, omme au ^énat, pour combler cette lacune. Mais il est à. reoaarquer, que es propositions qui ont abouti à. la loi du 4 juillet 1889, bien que procébot d'une même pensée, bien que tendant au même but, se plaçaient à leax points de vue différents. A la Chambre des députés, on paraissait vou- «r rattacher le trafic d'influence, d*opinion et de vote, au délit de corruption wévu par les articles 177 et 179. La commission de la Chambre, à l'examen b laquelle les trois propositions déposées sur ce sujet avaient été renvoyées, imandait l'adjonction, à l'article 177, d'un quatrième paragraphe, ainsi ODçu : » Sera également punie de la même peine, toute personne investie Too mandat électif qui aura agréé des offres ou promesses ou reçu des dons t présents pour obtenir des décorations, médailles, récompenses, emplois, Dtreprises ou marchés de fournitures et travaux conférés ou concédés par lotoriLé publique, et aura ainsi abusé de l'influence réelle ou supposée que N don ne. son mandat ». — Au Sénat, la proposition, déposée par M. Boiu.\, assimilait le trafic d'influence à Vescroquerie, Dans le rapport sur sa «positioQ fait, au nom de la commission sénatoriale {Gaz, des Trih., n° 16 à 1888), qui avait été chargée de l'examiner, M. Bozérïan compare le syswt de !a Chambre et celui du Sénat et défend énergiquement ce dernier : Si nous nous étions contentés, comme on l'a proposé à la Chambre des pûtes, de rendre, par l'insertion d'un paragraphe additionnel, l'article 177 plîeable à certaines personnes qui, actuellement, ne tombent pas sous pplîcation de cette disposition, nous aurions érigé k l'état de crime le fait cocus voulons atteindre ; ce fait serait devenu justiciable de la cour d'asn, et il aurait été passible, non pas, comme nous le proposons, d'une ioe correctionnelle, mais de la peine un peu exceptionnelle de la dégrada- Kdvique. La commission a pensé d'abord que l'article 177 est parfaitem placé dans le Code et dans le titre où il se trouve, puisqu'il vise la mption des fonctionnaires. Mais les personnes que nous voulons atteindre ^à^ jusqu'à présent, ne pouvaient pas l'être, ne sont pas des fonction- ■rw; pourquoi donc introduire une disposition concernant cette nouvelle ttgorie de personnes, dans un titre du Code pénal qui s'occupe spéciale-
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!e faire un acte de son emploi ». Il avait été question, dans diîrs projets qui n'ont pas abouti, de répéter ces expressions Dce qui concerne les personnes investies d'un mandat électif. !ais on a, avec raison, écarté ce système, car il n'y a aucune jimilation possible entre les sénateurs, députés, etc., et les riCtionoaires. Tandis que, pour les premiers, il s'agit d'atteindre î abus d'influence au profit des particuliers, il s'agit, pour \ seconds, de frapper les abus de fonction. Ainsi les offres ou t>messes agréées, les dons ou présents reçus ne constitueront It^ment du délit de corruption que lorsque ces agissements ront eu pour objet d'oblenir ou de tenter de faire obtenir : des décorations, médailles, distinctions ou récompenses; des places, fonctions ou emplois; S"" des faveurs quelconques cordées par l'autorité publique, expression générique compreiit toute décision favorable de l'autorité publique, qui, au lieu Kre obtenue par des moyens légitimes, aurait été obtenue ou arsuivie par des moyens d'influence coupables ou aurait seu- Bent donné lieu à des offres et promesses d'argent, telles que Dise d'une peine, exemption du service militaire, etc.; 4"* des irchés, entreprises, ou autres bénéfices résultant de traités Dclus avec l'autorité publique. Ainsi qu'il a été dit, dans la îCussion, « ce sont des offres, des promesses faites dans cer- Ds cas spécifiés qui pourront seules motiver l'intervention pèle ».
L'arlicle 177, en punissant les offres ou promesses agréées ir un particulier, et, clans le but qu'il indique, fait nécessai- ■enl consister le délit qu'il réprime en un concours de con- ■lemeot. Dès lors, la demande d'argent, non acceptée par in auquel elle s^adresse, ne peut constituer qu'une tentative I délit de trafic d'influence, laquelle, en l'absence d'une dis- ■lion spéciale, n'est pas punissable.
1183. Au point de vue des mobiles qui portent un fonction-
: « Toute personoe investie d'un mandat public... », sans qu'il lire d'ajouter un quatrième paragraphe à cet article. Ce procédé
l'avantage de ne pas développer matériellement le texte de l'ar- ^1779 et de lui donner une extension naturelle qui était bien dans Tesgêpéral de notre législation répressive et de la jurisprudence elle-même.
□stilulirs de l'incrimination prévue par l'arliïuivants :
le l'inculpé ait la qualité de yii^e ou adminintra- .pressions doivent èlre interprétées dans leur sens chnique. La qualité de juge exclut donc du cercle lion de celle disposition, les jurés'", les arbitres, les , el, d'une manière générale, tous les orficiers se rattaà i'ordrc judiciaire, mais qui ue sont pas des juges pro- Gost iJils, parce qu'ils ue rendent pas de décisions. La quad'administrateur s'applique aux agents, dépositaires d'une ;e de l'autorité publique, tels que préfets, sous-préfets, ■es, directeurs des administrations financières; mais elle ne preu'l pas les préposés de ces administrateurs, ni même les tionnaires qui n'exercent aucune portion du pouvoir admira t. f.
' 11 faut que les sentiments de faveur ou d'inimitié puisés, •est-;, en dehors des faits de la cause, sous l'influence desâ le juge ou l'administrateur a été déterminé à rendre une iion, ie soient manifestés par des faits extérieurs. Si rien rait manifesté la partialité ou la haine, le mobile qui a fait agir ige ou fadministrateur resterait le secret de sa conscience, i loi ^ociale n'aurait ni le droit ni la possibilité d'intervenir. 'Enfin, il Taul une déciàion dujugeoude l'administrateur, ne cette décision soit susceptible d'effel. Sans cet élément, le w du délit n'existerait pas, car il n'y aurait pas de préjudice. s !a \i}\ n'exige pas que cette décision soit sans recours pour 1 l'article 183 devienne applicable.
I et 111. Le crime ou le délit de corruption proprement dit t prendre deux autres formes, que la loi française n'a pas
tteu gratin, tel ex odio seu inimieitia. La preuve qu'un jugement int > ëlé reodu par un sentimenl personuel de fsTeur ou d'inimiliè est si dlc à Tairp. puisqu'elle suppose un jour ouvert sur la conscience <le l'adâlnleur ou du juge, que, dans la commission du Corps légiflaiif, il fut A» d'etTacer. pour ce motif, l'art. 1(43.
II peol T avoir quelques discussions sur ce point, mais la solution resîfc BOn> parait conforme aux princîjies élrnits de l'interprétation pénale, ■n eoQlraire cependant : <1hvuvf:m: et Hèlip:, I. 11. n° 8S8.
st'parées et qu'elle punit de la même peine**. Tantôt, en effet, le fonctionnaire agrée des offres ou promesses, reçoit des dons oa présents, pour faire un acte Juste, mais non sujet à salaire; tantôt, il se laisse corrompre pour commettre une injustice. Les Jeux situations mériteraient d'être distinguées. Elles ne l'ont pas
été; et, dans le système du Code pénal français, le crime existe dans les mômes conditions, et il est puni de la même peine, lors môme que Pacte est «juste », mais « non sujet à salaire ». Dans le cas inverse, en effet, le salaire légitimerait la rétribution, puisque farte en lui-même est régulier. Toutefois^ si l'acte était sujet à une rétrit)ution fixe, et que le fonctionnaire eût reçu des valeurs DU apréé des promesses dépassant la rétribution à laquelle il . uvuil droit, le fait constituerait, suivant les distinctions déjà précisées, le crime de corruption ou celui de concussion.
Ouanil la corruption a pour objet un acte qui, pris isolément, * t)st punissable, c'est-à-dire constitue un délit pénal, il faut appli- ■ i|uer les principes du concours d'infractions et ceux de la com^ ■ oifciie : V II est bien certain, en effet, que le fonctionnaire qui it\'(>iU par exemple, une somme d'argent, pour commettre un luux dans l'exercice de ses fonctions, se rend coupable, tout à la l\»iN, d'un fait de corruption et d'un faux, et tombe sous le l •ouj» di's articles 177 et 145 du Code pénal. L'arlicle 178, que l ii>\M rxpliiiuons plus loin, a cru prudent de le dire. Mais ce | ra|»l>»'l du droit ciunmun étajt bien inutile. 2* Il est également , nronlt^îil«l)le que le |wrticulier qui, par dons ou promesses, lehMinine un functionnaire public à commettre un crime ou un , l«'l»l il.uis Texeivicede ses fonctions, peut et doit être incriminé MMhi deux qualifications, comme agent du délit de corruptiofi^ Hwu par railicle nî>, et comme complice du crime ou du Irlii cnninns ftfir te fonctionnaire corrompu. Dans ce dernier ^u««. v\^s{ l'article 177 qu*il faut appliquer.
1184. i.e livi^ième élément du crime de corruption consiste l'Ui, lo r.iil d'avoir uyréé ou aotvpté des dons, offres ou pro- I»»' . ^r . 1..^ loi punit, en effet, ici, le traOc même de la fonction
** M.o» 'n iliniiiulioM *'î*l raille ilans le:> articles 171 et 172 du Code pénal
QÏtiiqae. II importe donc de remar.|uer : 1° que si le fonctionlipe n'a fait que céder à des instances, des prières, des recomiftDdations, pour accomplir un acte de ses Fonctions, juste ou JQ^le. une responsabilité disciplinaire devra, sans doute, être 'levée à sa charge, mais on ne pourra Tinculper de sVîro 155*: déterminer par corruption; 2° que les dons, ofTpes ou ■omesses doivent avoir été agréés ou reçus, car c'est dansi tJhf^sion seule donnée a la proposition du corrupteur par le actionnaire corrompu, que réside cette vénalité, qui est Téléeot caractéristique du délit; 3* que les dons, ofTres ou pro- «««es peoventavoir eu lieu, soit directement, soit par personnes Aerposées, de la part du corrupteur, comme de la part du !&:uonnaire**. En un mot, la seule preuve à faire, pour lat'lir le crinie ou le délit de corruption, ce sera la démonstraonde ce fait que le fonctionnaire a adhéré à des propositions enales. que, en un mol, i! s'est laissé acheter*'. J'en conclus ■e la qualification de corruption ne pourrait convenir an fait B fonctionnaire qui aurait reçu, à titre d'étrenne, ou comme lirque de gratitude ou de reconnaissance, des dons ou prérU, sans qu'il y ait eu, du reste, entre lui et le particulier ICO': naissant, cette convention préalable illicite, ne trafic «io icc!.o:i qui est de l'e.sscnre de la corruption.
Lv crime ou le délit de corruption t^sl-il punissable si, a^rès mjir 3îrré''' l'offre ou la promesse, reru le doii ou 1p [)résont, le bccliorinaire, agent ou prépos»'», arbitre ou expert, n'exécute f& i'aHe qu'il avait promis d'accomplir, ou exécute Tacte dont lavait promis de s'abstenir? Il y a lieu, pour résoudre eette |i?«*iMn. de dir^tinguer trois situations possibles.
1 ^i le fonctionnaire s'est arrêté volonlainMnenl, on déciile, foninaire, qu'il n'a commis ni le crime \n Li tentative du crime fc orruplion. Il n'a pas commis, dit-on, le crime de corrup-
**Li "o- De s'esl pas expliquée sur co point. m;iis il ne peut èlre «louleux. lier-' : r 'ina^n, le crime avait l.i m»*'mp gravit»'*, soit qu'il lût commis pcr •t wf j-.'T interpositam personam L. 2, C, ad Icyem Juliam repet.). <ltr. fikrti. eî Hklie, t. Il, n'» 836, p. 025.
•"Ma:*, t'if»!] entendu, il n'existe, ;« ce p'Mnt de vue, aucune présomption tp^ U':i;!erpoâitiori de personnes.
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des circonstances indépendantes de sa volonté, la tentative lé- ^le existe, même dans Topinion contraire à la nôtre, qui voit seulement dans l'acte ou Tabstention d'acte le complément du déiil 'C. p., art. 2).
3' Si la corruption a lieu à Toccasion d'un acte qu'il n'appartient pas au fonctionnaire d'accomplir, parce qu'il ne rentre pas daLs sa fonction ou dans son emploi, le fait ne constitue ni corrcption, ni tentative de corruption, puisque l'article 477 prévoit seulement la prévarication du fonctionnaire public corn- Kise dans Texercice de sa fonction; mais ce fait peut avoir le aractère d'une escroquerie ou d'un abus de confiance^*.
1185. L'article 177 prononce une double peine contre la eorruption de fonctionnaire : la dégradation civique et Yamende. L'amende peut s'élever au double des sommes agréées ou repes; elle ne peut être inférieure à 200 francs; elle a donc un Bnimum fixe et un maximum variable. Bien entendu, quand fagent aura agréé la promesse d'une distinction honorifique, f une place ou de toute autre chose, dont la valeur n'est pas appr^iable en argent, le juge, placé dans l'impossibilité d'arriver iane évaluation pécuniaire, seule base lui permettant d'applifier le maximum variable, sera dans l'obligation de ne proicr;cer que le minimum fixe de l'amende.
1186. Le crime de corruption passive peut être accompagné de deux circonstances aggravantes : 1° quand il a pour objet un kitcrinninel emportant une peine plus forte que la dégradation
j •* 6i>, Bl\xche, t. m, n® H7; Faustin Hklie, Prat, crim., t. II, n" 343. Ïa jurisprudeoce de la Cour (ie cassation a varié sur la question. Ainsi il a décidé qu*un fonctionnaire public, un garde champêtre, se rend coupable eorruptioo. lorsqu'il reçoit de l'argent pour sabsienir d'un acte qu'il a ndu faussement être dans ses fonctions : Cass., !•' ocl. 1812 (D. J. T» Forfaiture, n© il8-l°); 16 sept. 1820. (Jbiif., n° 118-2°.. A l'inp.ir un arrêt des chambr*^s réunies de la Cour de cassation, du trs 1S27 (D. J. G., v« Forfaiture, no llîO, il a été jugé que le fonolairi* public qui a reçu une somme d'argent pour s'abstenir d«* faire un «l'jM a faussement et sciemment supposé rentrer dans Tordre de ses 'fs. ne doit pas être rangé dans la catégorie des fonctionnaires ou agents K laissent corrompre. Dans le même sens : Limoges, 4 jiainv. 1S3»; D. , r> Forfaiture, n» 120-2'>).
R. G. — Tome IV. »'.
civique (C. p., art. 178); 3° quand il a pour objet un jugemenl rendu en matière criminelle (C. p., art. 181).
a) La première disposition frappe le fonctionnaire d'une peine plus grave que la dégradation civique, si Tacte, accompli ou promis, est passible de cette peine. Ainsi, lorsqu'un fonctionnaire, agent ou préposé, a agréé des dons ou promesses, ou reçu des dons ou présents, pour commettre un faux dans un acte qu'il devait rédiger en sa qualité, il ne sera pas puni des peines de Tarlicle 177, mais des peines du faux en écriture publique.
Cette disposition était évidemment inutile, car il n'est douteux pour personne, que le fonctionnaire public, déterminé à commettre un crime, dans Texercice de ses fonctions, pardons ou promesses, ne se rende coupable de ce crime, en même temps que du crime de corruption, et ne soit punissable de la peine la plus grave des deux crimes en concours.
It) La seconde circonstance aggravante ^^ existe quand la corruption a pour objet un jugement rendu en matière criminelle. L'article 181, qui la prévoit, décide que : « Si cest un jutjf prononçant en matière criminelle, ou un juré qui s'esi' * laissr corrompre, soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé, il scrfi puni de la réclusion, outre famende prononcée par Far^ fic/r 177 '\ Cette aggravation ne s'applique qu'en matière criniiiielle et aux juges et jurés seulemenL Ainsi, se trouvent \ oxelus les juges en matière correctionnelle ou de police et les autres oriîeiers de justice. L'aggravation de peine est évidemment snbordoïinée à l'injustice de la décision, car se prononcer, soit en faveur, soit au préjudice de l'accusé, c'est se prononcer contrairement au droit et à la vérité. L'article 182 ajoute, en appliquant la loi du talion au juge et au juré prévaricateurs, que si. «^ /)fï;' r effet de la corruption, il y a eu condamnation à une peine supérieure fi celle de la réclusion, cette peine, quelle quelle soit, sera appliquée au juge ou juré, coupable de cor^ ruption «.
1187. Les dispositions diverses de Tarticle 177 prévoyant,
^- Elle est prévue dans le Code pénal dos Pays-Bas ^art. 178); le Code pénal iiongrois ^arl. 40»S et 40i»); le Code pénal italien ^art. 172!.
Aujourd'hui plusieurs fails distincts, chacun de ces faits doit être l'objet d'une question particulière.
Le premier paragraphe concerne le fonctionnaire qui, par dons ou promesses, fait un acte de sa fonction, même juste, mais ZLOQ sujet à salaire. Voici la formule de question que je proposerai dans ce cas : N... est-il coupable d'avoir, en juillet 1899, à Lyon, étant commissaire de police, agréé des offres ou proaesies, ou reçu des dons ou présents de X..., pour constater, a la requête de ce dernier, le flagrant délit d'adultère commis I4r !a femme X..., ladite constatation constituant un acte de X fonction de N..., non sujet à salaire?
Le second paragraphe punit le fonctionnaire qui, pour les c.^caes causes, s'abstient de faire un acte, qui rentrait dans .ofijre des devoirs. La question peut être ainsi posée : X.., estu coupable, étant garde champêtre de la commune de Beaujeu, ôr î'ctre abstenu, en juillet 1899, par offres ou promesses agréées, 0-: par dons ou présents reçus deX..., de dresser un procès-verbal ccf.';^îaîant que ce dernier avait chassé en temps prohiljL', ledit procr^-vt^rbal rentrant dans Tordre des devoirs de N...?
Le troisième paragraphe atteint tout arbitre ou expert qui, iâriî iri'-r m»>mes circonstances, rend une décision ou donne une i 4ir.:oQ favorable à Tune des parties : N... est-il coupable (fa- To:r, i Lyon, en juillet 1899, étant expert nommé par jugement A: ^ribunal civil de Lyon, à l'effet de constater le trouble, appor^r-. 'ians l'apparlement, loué par I^ii?rre à Jacques, par suite ie ;*.'ir:allalion d'un moteur à gaz, agréé des offres ou promesie«. uu reçu des dons ou présents. [»our donner une opinion faforabie H Pierre?
Le quatritîrne paragraphe frappe toute personne investie d'un ■in ja: »_-brclif qui trafique de son intlnonce pour obtenir ou tenter d'-^: lefiir un des objets limitativernent énumérés : N... esti co.i^.-ible. d'avoir, à Lvon, en juillet 1899. étant i^onseiller , «Dr-ic: at. agréé des offres ou promessu'S, ou reçu dos dons ou frtser.t^, pour faire obtenir à X..., la fourniture du mobilier scokire if-f? établissements municipaux d'instruction primaire de la îùle de Lvon ?
La circonstance aggravante de l'articK* 178 (jeut Otre .-«^uraise
au jury, — soil sous forme de quesliou spéciale : Ladite corruption a-t-elle eu pour objet un fait criminel, emportant telle peine plus forte que celle de la dégradation civique? — soit (et ce dernier procédé nous paraîtrait préférable), en énonçant, dans la question principale, le fait particulier, objet de la corruption, avec toutes les circonstances qui le rendent passible d*une peine supérieure à celle de la dégradation civique : N... est-il coupable d'avoir, en juillet 1899, à Lyon, étant receveur des contributions indirectes, agréé des offres ou promesses, ou reçu des dons ou présents de X..., pour substituer, dans un procès-verbal rentrant dans Tordre de ses fonctions, et constatant le transport de 20 hectolitres d*alcool sans titre de circulation, le chiffre 2 au chiffre 20?
Les circonstances aggravantes de l'article 177, prévues par les articles 181 et 182, doivent être soumises au jury à la suite de la question principale, et d'une manière distincte.
1188. De la corruption active. — Après avoir incriminé le fonctionnaire qui se laisse corrompre, la loi incrimine Tageot . de la corruption, dans l'article 179, ainsi conçu : « Quiconque aura contraint ou tenté de contraindre par voies de fait ou menacesj corrompu ou tenté de corrompre par promesses, offre$^ , dons ou présents, tune des personnes de la qualité exprimée en ) r article 177 , pour obtenir soit une opinioti favorable, soit des '■ procès-verbaux, états, certificats ou estimations contraires à la vérité, soit des places, emplois, adjudications, entreprises ou autres bénéfices quelconques, soit tout autre acte du ministère du fonctionnaire, agent ou préposé, soit enfin V abstention d'un acte qui rentrait dans l'exercice de ses devoirs, sera puni des mêmes peines que la personne corrompue. — Toutefois, si les tentatives de contrainte ou corruption nont eu aucun effet, les auteurs de ces tentatives seront simplemejit punis d un e?npri^ sonnement de trois mois au moins et de six mois au plus, et d'une amende de cent francs à trois cents francs ».
La loi fuit d'abord une distinction fondamentale : elle sépare la corruption consommée de la corruption tentée. Dans le preinirr cas, le fait est puni de la dégradation civique et d'une arniTide; il est qiialifi»} crime; dans le second, d'un emprisonne-
nent et d'une amende ; il est donc puni de peines correctionnelles seulement. Si l'on se place au point de vue subjectif de Tagent corrapteur, la culpabilité est cependant la même, que la corroption soit consommée ou qu'elle soit simplement tentée ; et ce n*est certes pas la résistance opposée par le fonctionnaire public aux tentatives de corruption dont il est l'objet, ([ui peut atténuer la culpabilité du corrupteur. Mais le préjudice social n'est pas égal dans les deux cas, et la loi a tenu compte, pour une infraction spéciale, d*une distinction qu'elle I méconnue dans sa théorie générale de la tentative. L'article 179 est donc la critique législative de l'article 2 du Code péoal.
Nous alloDs reprendre les deux situations, distinctement pré- Toes par la loi, et les examiner.
1189. Si les moyens de contrainte ou de corruption ont été aivis d'effet, c'est-à-dire si la corruption a été consommée, les deux agents qui ont commis le crime, le fonctionnaire corrompu elTagent corrupteur sont punis des mêmes peines. Et, cependiDt, la loi ne les a pas considérés, soit comme coauteurs^ soit eomme complices d'un fait unique : elle a, ainsi que nous Tavons déjà dit, séparé les actes de ces deux inculpés et y a vu les éléaeril-, «le deux délits distincts.
Dans ce système de législation, n'aurait-il pas été alors plus logique d'édicter des peines différentes? Pour le fonctionnaire eorronopu, la dégradation civique peut convenir comme chati- ■ect. Mais n'est-ce pas une répression bien inefficace vis-à-vis de l'agent de la corruption? et, dans tous les cas, n'est-ce [»ds ■De peine sans corrélation avec la nature du crime commis?
1190. Les éléments constitutifs de la corruption active suivie feffet sont au nombre de trois.
I ail faut que l'agent ait usé, soit de voies de fait ou menaces. ||ODr exercer une contrainte, soit de cjons ou promesse^, puur itpérer une corruption. L'emploi de ces moyens différents, lor< ■ème qu'ils ont le même but, obtenir un acte ou une abstention d*tcte du fonctionnaire, ne peut constituer le môme crime; et fassimilation, établie par la loi, entre ces deux sortes de pres- .*ur la volonté, la violence et la corruptioti^ ne saurait se
justiBer dans une législation rationnelle^'. Sans doute, la violence est plus grave et plus criminelle que la corruption; elle prouve plus d'audace chez le délinquant; elle cause plus de péril, car si le fonctionnaire est désarmé contre la contrainte, il ne Test pas contre la corruption. Mais l'emploi de la contrainte est, en fait, bien plus rare, dans une société comme la nôtre. L*attention du législateur a dû, d'autant moins se porter sur la confusion qu'il établissait entre la contrainte et la corruption, que, presque toujours, les tribunaux sont appelés seulement à réprimer la corruption par offres^ promesses^ dom ou présents^ mais non la contrainte par voies de fait ou menaces^*,
b 11 faut, pour que le crime existe, que les moyens de contrainte ou de corruption aient été employés envers « Tune des personnes de la qualité exprimée en l'article 177 »• Le parallélisme entre la corruption active et la corruption passive est complet a ce point de vue".
c) Entin, il faut que le but de la contrainte ou de la corruption ait été d^obtenir un acte du ministère du fonctionnaire, ou une abstention d'acte qui rentrait dans l'exercice de ses devoirs'*.
♦* Cfr. Hoir\Ki»j Le^'ons. elc, sous Farticle 179; Chal-ve.\u et Hélie, l. II, u'^S54, p. <^4i>. Prt'sque toutes les législations pénales ont séparé les moyens do iVutiMiute iios moyens de corruption. Cfr. par exemple : Code pénal des Pay*-lUs ^arl. 179 el 180) ; C. p, italien, art. 171, 112 et 187.
»♦ Voy. oei^endanl : Chiimbéry, 12 juill. 1888 [La Loi, 23 sept. 1888).
*^ Ainsi, la jurisprudence a reconnu que cette seconde condition existait : i* vi^-À-vi» d*uu expert nommé par le juge instructeur, auquel un prévenu a otîert diverses tommes d argent, sous prétexte de rémunération de son uuuuiHt« mais, eu réalité, pour le corrompre et obtenir de lui un rapport r.4Voial4»» : Trib. corr. ï^eine, 10 déc, 1890 (Gaz. /*a/.,91.1 supplément 25) ; 'à* viït à-vts de l'interprète employé, même temporairement, par Padministralion judiciaire, KH|uet a le caractère d*un préposé d'une administration put)hque: Ca^k^., 11 mai 1876 ^S. 76.1.435; D. 77.1.462;; S^'dans les rapporta il\ih outrt^preneur de chemins de fer pour le compte de TÉtat, qui, en vue d«> iut\)or«M- io prix de ses travaux, obtient, à prix d'argent, d*un sous-chef ^^ <!t«^otion du oadre auxiliaire des ponts et chaussées, Faltération du carnet doN *ttarhomont* dont il avait la charge : Cass., 12 juin 1886 (S. 86.1.492;
M.UO
** \*elte *oîutu»u e*t certaine. La diftlcullé consiste à reconnaître si la cor-
Mai>, sur ce dernier élément, quelques observations s'imposent. !• Certains Codes punissent, comme délit moins grave ayant qtie^ue analogie avec la corruption, mais en différant cepen- <ianl, TofFre ou l'acceptation de dons ou présents pour un acte 4^jà i^rminé**. Notre Code pénal ne prévoit pas cette situation. I! punit, dans la corruption, le moyen employé par Tagent pour Jéferminer le fonctionnaire à agir ou à s^abstonir. Mais, dès qu'un arle ou une abstention a été accompli par un fonctionnaire, dans les limites de sa liberté, la qualification de corrupl-y.i doit ûtre écartée; et, si des dons ou présents sont faits an fonctionnaire, et qu'il les accepte, il n'y aura pas plus de délit pénal de sa part, qu'il n'y en aura de la part de l'agent. La récompense donnée ou promise pour un acte déjà terminé ne «•orislitue pas plus un moyen de corruption qu'un mode de complicité.
2' La loi fait une énumération des actes que le corrupteur peut avoir en vue d'obtenir : opinion favorable, procès-verbaux, étal<, certificats ou estimations contraires à la vérité, places, emplois^ adjudications, entreprises ou autres bénéfices quclrony«pN... Cette énumération n'a pas de caractère limitatif, [>nisqu'-'l!** est suivie de ces mots : soit tout autre acte,,,
.3" L'article 179 ne dit pas, comme le porte l'article 177, relatif la f':»nclionnaire corrompu, qu'il est indifférent que l'acte à oble:.ir soW juste ou injuste. On a prétendu en conclure que Tauleur de la corruption n'était punissable que s'il avait eu pour bu*, d'amener le fonctionnaire à enfreindre son devoir professio^nel. Mais cette opinion n'a pas fait fortune. Elle est contraire d'abord aux expressions générales de l'article 179, par
JOQ a pour objet un acte de la fonction. Voy. pour des exemples : ('iss., ttju.ii. i8«'.» S. 90.1.287; 0.89.1.38;;;; Paris, ,o janv. ^^S89 (Cas. Pt//., s9. Ul'i : Cri£s., â9 mai 1886 (S. 88.1.489), etc.
*■ Le CoJrî pénal allemand compr»^nd ce lait parmi les faits de corruplion pMBTe. li parie, en effet, dans les ^i^ 331 à 332, de l'arceptation «le dons foor un acte, sans distinguer si cet acte est d<^jà accompli ou va s'accom- ^. Cette a&similation paraît exagéré^. Le même système est, cependant. ani da*3.s le Code pénal italien (art. 171 à 172), et le Code pénal des Pays- Bh irt- 177;.
lesquelles la loi, compIélaDt rénumération des faits, objets de la corruption, s'exprime ainsi : tout autre acte du ministère du fonctionnaire, agent ou préposé. De plus, elle établirait, si elle ciait fondée, une différence injustifiable, entre l'agent de la corruption et le fonctionnaire corrompu, puisque ce dernier serait puni, même dans le cas où il se serait laissé corrompre pour accomplir un acte juste de ses fonctions ou de son emploi, tandis que le corrupteur, qui aurait obtenu cet acte, par offres, promesse, dons ou présents, échapperait à la répression **. Est-ce qu'un tel résultat est possible?
4® La loi du 13 mai 1863 a classé, parmi les faits de corruption, Vabstention d'un acte rentrant dans l'exercice des devoirs de la personne corrompue. L'addition, introduite dans l'article 179, « a pour objet, dit Y exposé des motifs, de combler une lacune regrettable. Il s'agit de la corruption des fonctionnaires publics. Les articles 177 et 179 règlent les peines applicables au fonctionnaire corrompu; larticle 179, celles qui sont applicables au corrupteur. L'intention manifeste de ce dernier article a été et devrait être de traiter le corrupteur à l'égal du corrompu, de leur faire a tous deux la même situation devant la loi pénale; cela se reconnaît à première vue. Cependant, tandis que rarlicle 177 déclare coupable, non seulement le fonctionnaire qui agit, mais aussi celui qui s'abstient par corruption, Tarlicle 179 n'a pas de disposition dans ce dernier cas contre le corrupteur. Quelques-uns ont voulu qu'elle y fût sous-entendue; d'autres ont essayé d'arriver au même résultat par la voie delà complicité. La Cour de cassation s'est refusée à ces expédients** ».
^^ II a été souvent décidé, par la jurisprudence, que la nécessité que l'acte soil injuste n'est pas plus exigée à l'égard du corrupteur qu'à Tégard du fonctionnaire corrompu : Cass., 24 mars 1827 (D. J. G., v© Forfaiture^ n° loi); 30 sept. 1853 (L). .•)3.o.il4); Bordeaux, 14juill. 1875 (D. 77.2.13); Nancy, 30 mai 1869 (D. 6^.2.215). Le même système est suivi par Blanche, t. III, n'» 431, p. 717, qui reproduit l'arrél de 1853. Mais, en sens contraire : Chalveal* et Hklie, t. II, n® 854.
^» Cass., 23 avr. 1841 (D. J. G., v» Forfaiture, n» 150); Bourges, 31 juill. 1845 ^D. 47.2.46;; Rennes, 2 mai 1849 (D. 51.2.104); 4oct. 1856 ;D. 56.1. 432).
1191. L'acte du corrupteur est frappé, soit d'une peine crimÎDelle, soit d'une peine correctionnelle, suivant qu'il a été 00 non suivi d'effet, c'est-à-dire suivant qu'il a été consommé ou seulement tenté.
La question principale à résoudre est donc de déterminer à quel oionoent précis la corruption est consommée. Or, sur ce point, deux systèmes opposés peuvent êlre adoptés en législation. Le premier ne voit de corruption consommée, que si, d'une part, le fonctionnaire a reçu des dons ou présents, ou a agréé des offres ou promesses, et, d'autre part, a fait ou s'est abstenu de faire l'acte de ses fonctions qu'il s'agissait d'obtenir par les manœuvres corruptrices. Le second, au contraire, estime que le délit existe, dans ses éléments constitutifs, dès que les offres, proajesses, dons ou présents, d'où la loi fait résulter la corruption, ont été acceptés, sans qu'il soit besoin, d'ailleurs, que l'acte de fonction ou l'abstention d'acte ait été accompli.
De ces deux systèmes, quel est celui qui a été adopté par ûotre législalioD positive? Il est assez difQcile de le dire, et la questioD mérite d'être soigneusement examinée.
1192. Une première difficulté naît de la comparaison des deux dispositions de l'article 179 : l'une et l'autre prévoient, en effet, les tentatives de contrainte et de corruption, et tandis que le premier alinéa de ce texte les frappe d'une peine criminelle, le second, les frappe, au contraire, d'une peine correctionrjelle. Y a-t-il donc deux espèces de tentative en cette matière? rjelle qui produit son effet, qui serait la tentative prévue par le § l de l'article 479; et celle qui ne produit pas d'effet, qui serait la tentative prévue par le § 2? Évidemment non; toute tentative, qui produit son effet, cesse d'être une tentative, et devient le crime même, tel qu'il est défini par la loi. Faut-il donc voir une inadvertance dans la rédaction de Tarticle 179, et d*ici*\ev qu'il n'y a pas de moyen terme entre le crime tenté et le crime consommé? Pour donner à ce texte sa véritable interprétation, je crois qu'on doit se placer en face de deux situalion •? bien distinctes.
a Le fait e?t consommé, s'il s'agit d'une pression sur la volonté par l'emploi de la contrainte^ lorsque les voies de fait ou
în la différence établie parl'arlicle 179 : dans les deux der- ?r5 cas, la corruption, même si elle n'a pas amené le but a! désiré, a produit un mal social grave, puisque'le fonctionire visé par les manœuvres coupables a été corrompu. Tandis ■t:. dans la première hypothèse, le mal social n'a pas été pro- ,il; et, bien qu'il n'ait pas dépendu de l'agent de réussir, la i ie fait proBler d'un fait qui lui est étranger, puisqu'il résulte la ^é^istance du fonctionnaire à la tentative de corruption. 1193. Ceci posé, doit-on voir, dans la disposition finale de xûc'ie 179, non pas une tentative du crime de corruption^ Lis un délit spécial? Un criminaliste a essayé de soutenir qu'il avait, dans ce fait, un délit sut generis^^. Il a invoqué les rmes do rapport au Corps législatif sur l'article 179 : « La loi mil le corrupteur de la même peine que celui qui a été cormpu; elle est moindre si la corruption n'a pas été consommée : vis la simple tentative est elle-mâme un délit; elle est, au sins, une injure faite à la justice, et la loi la punit de l'atnde et de remprisonnemenl ». Il ne faut pas s'attacher à s expressions qui ne visent nullement à la rigueur du langage ientifique; c'est bien d'une tentative de crime qu'il est ques- « dans l'article 179 *\ et le rapporteur, en disant : « qu'elle \ el e-méme un délit », a voulu dire simplement qu'elle est rie -j'une peine correclionnelle ". La question est imporile, au point de vue des conséquences ". En effet, si l'cirlicle
ioo, 'iu 24 mai 1867 (/J. cr., n-^ 128:. En matière de corruption de fonc-
inaire, ia tentative est punie comme crime, si elle n'a manqué son effet
I par des circonstances indépendantes de la volonté de l'agent et du fonc-
iD&ire, el, comme simple délit, si, à aucun moment, le fonctionnaire ne s'est
•è 5*=''iuire.
• Lx SfcXLYEH. Traité de la rrimiuaiit'', t. ï. n*" 40.
' Sic. MouiN, Ri'perL, v» Ttnlaiivc, n. 10; Blanche, t. III, n»' 425 pt 434 ;
KVLA.N, 1. I, n*" 1026.
■ Lk Sellyer cite, comme favorable h sa thèse, un arrêt de rejVt du 11
î. 1862 fS. 63.1.453^. Mais cet arrêt est absolument étranprer à noire
■ûon. Il se borne à dire, en etfet, que Tarticle 45 de la loi du 21 mars
tt £ur ie recrutement ne punissait que la corruption et non la simple len-
Mais que ie fait soit une tentative de crime ou un délit, comme il es!
179, § 2, incrimine une tentative et non un délit spécial^ celle lenlalive sera soumise, tout à la fois, aux règles particulières du crime de corruption et aux règles générales de la tentative. Or, ce sont bien là les deux théories qu'il faut appliquer sans hésitation.
1194. La tentative de corruption se compose, d abord, des mêmes éléments que le crime consommé. Il faut : 1** Qu'elle s'exerce par des moyens identiques, voies de fait ou menaces, offres ou promesses, dons ou présents; 2"* Qu'elle vise les mêmes personnes, fonctionnaires publics, agents ou préposés; 3® Qu'elle ait le même but, un acte ou une abstention rentrant dans l'ordre des devoirs du fonctionnaire que l'on veut corrompre".
1195. Mais il est, en oulre, nécessaire que le fait réunisse les caractères généraux de la tentative punissable : 1® Ainsi la corruption doit se manifester par un commencement d'exécution, c'est-àdire par des voies de fait ou menaces, par des propositions de dons ou présents, dans le but d'oblenir un acte ou une abstention d'acte du fonctionnaire. Il suit de là que si l'acte ou Tabstenlion que le corrupteur veut provoquer, est en dehors des pouvoirs du fonctionnaire auquel il s'adresse, la tentative ne peut être constituée, à raison de l'impossibilité légale du crime de corruption**; 2° Il faut encore décider que la tentative de
punissable d'une peine correctionnelle, c*est le tribunal correctionnel et non la cour d'assises qui est compétent pour en connaître, et c*est la prescription de trois ans et non celle de dix ans qui est applicable, etc.
^^ Chacune de ces trois circonstances doit dire nécessairement constatée dans la qualification ou la question posée au jury, et l'omission de l'une d'elles enlèverait au crime, comme à la tentative, sa base légale : Cass., 9 mars 1819 (D. J. G., v« Tentative, n« ;i9).
^* On cilo, parfois, comme contraire ù celte proposition, un arréi de rejet de la Cour de cassation, en date du 2 avr. 1875 (l). 75.1.489; S. 76.1.185). Un individu avait été déclaré coupable d'une tentative de corruption, parce qu'il avait fait offrir une somme d'argent à un juge de paix,poiir faire mettre en lihcrh* vt à l'ahri de toute poursuite, un prévenu contre lequel une informaliiU) avait été ouvorte par cet ofticior de police judiciaire. Mais ce fait s'était priuluit ;t uno époque où la procédure avait été transmise au procureur (io la Itépuhlique et où ce magistral avait saisi le juge d'instruction. .■\ iv niomonl, la miso i*n HIhtIo tio l'inculpé et l'abandon de la poursuite ui» dépiMiilauMit plus du jugo do [»aix, <*l la tentative de corruption ne pou-
fornjplion n'est punissable que si elle n'a manqué son effet que par une circonstance indépendante de la volonté du corrapleur, ordinairement, par l'attitude même du fonclionnaire refu&anl les propositions qui lui sont faites. Mais si, avant Tacceptation de ces offres, l'agent se désistait volontairement, il n'y aurait pas de tentative punissable, pourvu toutefois que ce désistement intervienne dans des conditions telles, qu'aucun doute ne puisse exister sur le retrait même des propositions de corruption.
1196. L'article 179 prévoyant plusieurs faits distincts et plusieurs aspects du même fait, il y a lieu de modeler les ques- Uons conformément aux règles ci-dessus expliquées.
Conirainfe, — 1* N... est-il coupable d'avoir, en juillet 1899, à Lyon, contraint, par voies de fait ou menaces, X..., commissaire de police, à rédiger un procès-verbal, acte de la fonction dodit X..., constatant un flagrant délit d'adultère commis par la tmme M...?
2"* ... D'avoir, en juillet 1899, à Beaujeu, contraint, par voies de fait ou noenaces, X..., garde champêtre, à s'abstenir de dresser un procès-verbal rentrant dans l'exercice de ses de-
Tiit avoir d'effet. Il semblait donc qu'en l'absence de cet élément constitutif
de la tentative punissable, aucune condamnation n'avait pu être prononcée.
La Cour de cassation ne l'a pas pensé. Mais son arrêt de rejet est fondé sur
tt que le juge d'instruction n'avait procédé à aucun acte de son ministère
et z^ti devait avoir aucune opinion relativement au vol imputé au prévenu ;
^e !e juge de paix pouvait encore être appelé, ainsi qu'il Ta été réellement,
ieztf-cuter des commissions rogatoires ou à fournir des renseignements sur
ift naiure ou la gravité des charges recueillies contre l'inculpé, et exercer
itssi une influence décisive sur le sens ;i donner au procès dans le sens
fiio»* ordonnance de non-lieu ». La Cour de cassation paraît donc bien
■Émettre : i^ implicitement, que si la tentative de corruption s'est produite
hàttoe époque où il y avait impossibilité matérielle et absolue, pour le fonc-
ioonaire, de remplir l'acte qu'on lui demande ou de s'en abstenir, Tagent,
fii n'a faitf en réalité, que tenter une chose juridiquement impossible et
vrfaiîsahle, n*est pas coupable de tentative de corruption; 2*^ mais elle a<l[net
uprexfftfnent que si le fonctionnaire peut encore exercer une action, si faible
çi'elle S'..it, l'article ITîï est applicable. Dans ces termes, l'arrêt que nous
fltMs doit être approuvé, car il n'est que l'application, à une espèce déli<îate,
Ih principes généraux de la tentative.
voies constatant que ledit N:.. avait chassé en temps prohibé?
Corruption. — 1" et 2** ... D'avoir, en juillet 1899, à Lyon, corrompu, par dons ou présents, X... (comme aux questions précédentes)...?
La tentative de violences ou de corruption, objet du deuxième paragraphe de Tarticle 179, devant réunir les caractères légaux de la tentative, relevés dans Tarlicle 2 du Code pénal, il y a lieu de présenter ainsi la question :
N... est-il coupable d'avoir, en juillet 1899, à Beaujeu, tenté de contraindre, par voies de fait ou menaces, ou tenté de corrompre, par offres ou promesses, ou par dons ou présents, X..., garde champêtre, à s'abstenir de rédiger un procès-verbal conslatant que ledit N... avait chassé en temps prohibé, laquelle tentative, manifestée par un commencement d'exécution, n'a eu aucun effet, mais n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté dudit N...?
1197. Disposition commune à toute corruption. — L'article 180 contient une disposition commune à la corruption active et à la corruption passive : « Il ne sera jamais fait au corrupteur restitution des choses par lui livrées ni de leur valeur : elles seront confisquées au profit des hospices des lieux où la corruption aura été commise ».
La confiscation spéciale du produit du délit est une peine complémentaire et obligatoire, justifiée par la nature même du mobile qui a fait agir les coupables. Aussi, est-elle édictée, en cas de corruption, par la plupart det? législations contemporaines". Mais il importe de préciser quel est, ici, le caractère de la confiscation, et sur quelles valeurs elle s'étend.
a) La confiscation a, dans ce cas, un caractère pé fiai éwideuL Elle porte, en effet, sur des objets dont la possession est licite et elle est exclusivement édictée pour frapper le coupable dans le mobile môme qui l'a fait agir. Il faut en conclure qu'elle ne
^^ Le Code pénal allemand pose, comme règle générale, que ce qui a été reçu comme prix de la corruption, ou sa valeur, doit être déclaré conQsqué (§ 33!l). L'article 174 du Code pénal iUlien de 1889 est également formel pour le décider ainsi : « Dans les cas prévus aux article précédents, ce qui a été donné est confisqué >.
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it vire inCigée qu'au ^eul toitpable. Mai?, coicrce le trafic r/.e \ie a for.ciîoT suppose deux agehls, le forjcîiorjrjaire oori: u •.: /a^'-rriî corrupteur, il surfit q-i'uTi seu: Jes deuxagerjls \f-ud:inin^^ pour qiie ]e prix de la corruption donne l;eu à e ■:-r.:':î-:-à:iDL. En e2eî. =i Tarent de la corrupiion est déclare :pâi.-r e: :e foDOtlonnaire acquitté, ia coni'ir cation est juslir. : -.^q ' - L'e-ri ■■ jamai? fait au corrupteur restitution des .-vr _:-"ir i'ji i-vrées rn .]•=• leur valeur- ■: si le fonctioriiaire est I iiiT. r.rr el /agent de la corruption acquitté, on r:e peut laisser .*.:':. '.er public le prix iil.cite qu'il a re^-u et dont îe corrjp- :r â ^--r.s^nli a se dessaisir*'-.
l Ll cc^^jÊsc-ation porte sur les choses qui ont été /iirtes ou r .T jr ra/etir, mais elle ne porie que sur ces choses. Ces deux î*:-. s:i:»r2s résuitenî du texte comme de l'esprit delà loi. Ainsi. î:." '.. i co::Ërcation porte surtout ce qui a été livre, qu'il jr.sr-r de sorijmes d'argent ou de valeurs mobilières queîcones ■"". 1. :îiir»orte peu égalemer;t que ces choses aie:.! été livrées t:.- "iLv^": i- fo:::::or:na:re ou rc:r.:i-e? a un comj. .le- '*. Le •' - - r s'eL est -ieirai^i comme prix i-u comrrie ari: \\ Je :a T.: : ■- ■ ; ce.^ sui'tit pour que la co'.fi^catlor: Jo.ve -"'.re i-roiit^ Mi}-. Jâ peiLe r:e porte que r:ur le? choses iiv^^eî: si ?s :, . ^. ^'.: é'-T si^piernTf.t ^/'O^wî^e.^ ou ûf[erU>^ T.éiLe par -:. i :^" liscsitior: [lanaueî'ait ■robiei''.
■ 1^, . ?-^ .:vre* rrr: arfuje'i.t' 4 lOûLrca:.:-:: par ce.i seii. eu .. y a cnaie
i • --■ 1- f :■-.:•... !^:j 4:* e qu. ]"a re-: je. ■:jrr..rr -i-Jt- soi: .â -i-Jr.tiju inier-
.^r: - i •-■.-rr-'r":. T i ''TiTîLrd irr i'.cd,v;dj pjursiiiv! ciiLiLr CJrr^P'iTj: :
^ i . ■ .- - 4- -tr d-r-: J-è :»ir /a:réi J;j 1" a-- ■<;: 1S54. r-r-'.- >. :.'.n .e.'dou-
r. -i.:.'-- . . - — r pr.x d-r àa c:.:rijp:!jL, à:-:'. -rire ■.■::.:".-■; .h. \^\ ^ _i;-.:i t* _i r-T '.-rrZ'ri :iîit des couleè i fais '. ■- j cari:''-'e ::-.:> ie ."i : :.:.?- Lr>t.. L- .rx> le . anic:r IT'î* Le lii! est métLe pat fav ..■-,: r, ca- '. j-arle
a. ♦".*.: ir. ^ 7-r .'anici-r !■>«.» ri>x: je Da?. t/-:--- ^-wt .'a ■ D-ifc i:...ri f-.: DqL.-9r. - -- .6 Ï-. —IL? a;-, tté l'ivrr^ â .*a*'rrr.l ■':•:: -^j-pu. -^i q .•^, ■=. t^ .-. ,:■. iJ le iTv-r ;.-a.: -. '.■■- T-pieuî îi soa cjyi^p. c-, c'.r :■. ^.Lrrà.: >jj5 -'■; :..:.\::ja fct Dr*. W-. - T — L hxwi,^ -k-ôi du Coi*:^ prria. ^-.rjjri-.f sV:. vxp.i: J'- :. ::::e!-
5*r. -Ei'. '"L.i: t; H'I^.E, i. lil. './■ bîiO. l':. :-.x:-:r p:/i:;." ::v pe-l vire
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XUY. - DES ABUS D' AUTORITÉ
fM r^f-v <^^l;.< i'jLuCc-rîtè. Cette qualification convient à d'autres infractions
(•!•< 4'h.ti^ ,\:,i» il sera question ici. — 1199. Distinction entre les faits, pour
i,r^-iv.< />.>u< i'autoritc- n'est qu*un clément aggravant de Tincrimination, et
«VI. \ /'.'^^T L^s^iieîs il est tout le délit. — 1200. Circonstance aggravante de
1198. Le Code pénal divise les abus d'autorité en deux clas- >o# : contre les particuliers; contre la chose publique, a) Les abus Kt'^utoritê contre les particuliers sont : i^ la violation du domicile ; 2* le déni de.justice ; 3* les violences illégitimes envers les personnes ; 4** les suppressions ou ouvertures de lettres conQées à la poste, b) Les abus d'autorité contre la chose publique sont les ordres ou réquisitions tendant à Temploi de la force publique pour empêcher Texécution d'une loi, ou la perception d'une contribution, ou l'effet d'un ordre émané d'une autorité légitime.
Que tous ces faits constituent des abus d'autorité, on ne saurait en douter; mais ce ne sont pas les seuls qui aient ce caractère. C'est ainsi que les attentats, que prévoit l'article 114, constituent, sans aucun doute, des abus d'autorité, les plus graves même. C'est un des inconvénients de ces qualifications générales, employées dans un Code, que de cadrer rarement avec les définitions scientifiques et doctrinales.
1199. Il esta remarquer, du reste, que, parmi les faits prévus parla loi, les uns, tels que le déni de justice, les ordres ou réquisitions tendant à l'emploi de la force publique, pourempêclier Texécution d'une loi, ou la perception d'une contribution, ne peuvent être commis que par un fonctionnaire public et constiluent exclusivement des abus d'autorité; les autres, tels que la violation de domicile, les violences envers les personnes, peuvent être l'œuvre de particuliers, de sorte que la qualité de fonctionnaire public, chez le coupable, et l'abus d'autorité que cette qualité suppose, interviennent à titre d'élément constitutif d'un
inlerprél»^ dans un sens extensif. Mais la distinction de la loi manque certaiiuMuent de logique.
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délit spécial ou à litre <le circonslaoce aggravante d'un délit ordinaire'. Dans le syslème du Code pénal français, les délits qualifiés d'abus d'autorité sont des délits sut generis, et les mêmes faits commis par des particuliers, lorsque la loi les juge punissables, sont prévus et punis ailleurs, comme délits de droit commun. Cependant, à ce point de vue, nous rencontrons, sous la qualification d'abus d'autorité, un fait qui n'a certainement pas ce caractère; c'est la violation de domicile, opérée par un particulier. Mais le second alinéa de l'article 184, qui prévoit ce délit, a été ajouté, par la loi du 28 avril 1832, au Code pénal de 1810, et il est vrai de dire, aujourd'hui, que si toutes les dispositioQs comprises sous la qualification d'abus d'autorité ne concordent pas avec cet intitulé, ce n'est pas au législateur de 1810 qu*il faut en faire remonter la responsabilité.
1200. Toutes les fois qu'en s'occupantd'un crime ou d'un délit ordioaire, la loi en a prévu la perpétration par les fonctionnaires ou officiers publics, cette disposition spéciale doit seule leur être appliquée. Mais il arrive souvent que la loi prévoit un crime ou UQ délit, en posant une règle générale de répression, applicable à toute personne, et qu'elle ne fait pas de distinction suivant la qualité de l'agent. Dans ce cas, une disposition, que nous avons déjà étudiée, l'article 198 du Code pénal, est édictée contre les fonctionnaires ou officiers publics. Elle distingue entre les crimes et les délits que ces agents n'étaient pas chargés de sur-
5 XLIV. ' <:Vst le sysl^rn»:* «lu Code [..'nal allemand (.:::§ 340-342). Dans C'-- ;*'xt»^s, la loi allemande punit, d'une pfine air^rravr*», le Ion cl ion n ai iv, • 'jujvihle, de lésions personnelles, de s«"(jUL'St ration <le (>ersonn«*s «.*t d»' vioriti-'H «inf domicile. Le \mu\. de vue français nous parait plus juridi(|uc. Kn ••îTeî. les attentats à la liberté, les sé«juestrati«ms arbitraires, les vinjalinns dr* ilomicile, les violences «jui sont l'œuvre iWs particidiers, ont «-u, |»rest|u(' toujours, jHiur mobile, la haine, la ven^reance, la cupidité, l'intérêt priv*:. *ri un mot, la satisfaction de passions j»ersonnelles. Au cnnlrain», les l'oncl:«.«r; maires *|ui attentent à la liberté, à l'inviolabilité du «Irimicile, etc., a£:j>«''nl, le plus souvent, «lans l'intiTét de la chose publique. Le caractère dVibus d'auturité «'st f»rédominant dans l'acte. Il y a i\uu\: lieu d'étal)lir, «ir»' CH> faits, une dilVérence essentielle, et de h>s érig.r en délii.s rljstiucts, |rj:.iS i\*f [HMiies de nature dillV-rente, suivant (pi'ils sont commis par un parti'*ij!ir'r ou par un fonctionnaire.
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voilier ou de réprimer, et ceux à l'égard desquels l'un ou Taulre af ces devoirs leur était imposé. Dans le premier cas, la qualité de t'ouclionnaire n'a, pour la loi, aucune influence sur la répres- >ion. l^ans le second cas, cette qualité même devient une cause légale d'aggravation de la peine ordinaire prononcée contre le crime ou le délit *.
^C. p., art. 184;.
1201. Violation de domicile. Des trois p^obl^mos qui se posent dans toute légîsiation pénale, ("«aractèri* de rinvioUbilité du domicile. Sa sanction. Ses limites.
— 1202. Notions historiques. — 1203. Définition {zênôrale du délit. Double olisoi'vution. — 1204. Introduction arbitraire. — 1205. Dans le domicile d*autrui. Sens de ces expressions « domicile ». — 1206. Contre le gré de HiaWtant. — 1207. Des motifs qui légitiment la Tiolation de domicile. — iWL Elément intentionnel du délit. — 1209. De la violation de domicile commise par le» agents de Tautorité. — 1210. De la violation de domidle commise par les particuliers.
1201. Le premier des abus d'autorité est la violation de domicile. On peut dire que toutes les législations ont posé et sanctionné ce principe : le domicile est un asile inviolable. Mais toutes ne l'ont pas fait de la même manière. A ce point de vue, en effet, il y a trois choses à remarquer dans les législations pénales : 1*" le caractère même de l'inviolabilité du domicile; 2* sa sanction ; 3** ses limites.
a) Le principe qui proclame inviolable le domicile de tout citoyen a eu un caractère religieux, avant d'avoir, comme aujourd'hui, un caractère social. Les divinités du foyer ont été protégées tout d'abord. C'est comme une chose sacrée [r es sacra) ^ comme l'asile et le temple des dieux domestiques, que la loi a longtemps considéré le domicile*. £t Cicéron, se faisant Técho de ces conceptions primitives, disait, dans son «pro domo » .• « Qttidest sanctiiis. quid onvii religione munitius qiiam inùus cujusque civiuni domus? Hoc per/ugiun est ita saiictum omnibus, ut
- t:fr. mprà, l. H, rr 0(H), p. 322 et o23.
î; XLV. ' Cfr. Fi STEi. i»E On laxgk.s, La cité antique, ch. III, p. 20.
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mde abripi nemin/'m fas sù^ ». Ce caractère religieux apparaît nelioment, en effet, dans le droit romain primitif, comme dans l'ancien droit germanique'. Mais, peu à peu, le domicile est protégé comme h personne elle-même; et cette conception nou- Telle est particulièrement marquée dans le droit romain et le droit germanique postérieurs. La loi Comelia de injuriis défendait, en effets de s'introduire, par violence, dans le domicile d'un citoyen, mais elle faisait de la violation de cette règle UD délit d^injnre {injuria)*. Les jurisconsultes romains soutenaient même qu'il n*était point permis d'arracher un citoyen ■ie ?a maison pour le traduire en justice. Plerique^ dit Gains, puiacerrmt nullum de domo sua in jus vocari licere, quia éomtis tutimmum cuique refugium atque receplacnlum sil, îvmque qui inde in jus vocaret vim inferri videri^. Paul affirme cette règle d'une manière générale et absolue ^ Dans le droit germanique, plus récent, violer le domicile, c'est troubler ane paix spéciale, la plus respectable et la plus sacrée de toutes, i& paix domestique^ et l'expression « Hausfriedensbruch », employée pour qualifier le délit, dans les législations allemande^, caractérise bien ce point de vue nouveau et plus moderne". C'est le respect, sans doute, c'est la protection dus aux lieux habités ou servant à Thabitation que la loi entend garantir. Mai-? la violation de domicile, quel qu'en soit le but, n'est pas
= C : ■ : t s ON , Pro domOy c. 4 i .
■ L^ criminel lui-même jonissaîl, dans son domicile, d'une certaine sécuw. Cfr- OscvBKÛ'HiKx, Schrift iibcr den Hansfrichm (Erlangen, 18o7J; et ifa m*aie, Alam. Strafreehtj ^ji 147-151.
- La loi Comdia accorda, dans trois cas d'injure, une action criminelle, Con: ■*ex«*rcice n'appartenait pas à tout le monde, mais seulement k la partie o?*riSé-. Irist., liv. IV, 4, ^ 8 : « (Jua' {actin) compHit oh eam rem, quod se ptlsitum quis, rerberatumi'c, domumve suam vi introitum e$s€ dicat >». Il f'tfissaît donc d'injures personnelles, consistant en bourrades (on me parte&era cette expression, qui rend, d'une manière fidèle, le sens du mot pai»artr , coups, violalioR par l'emploi de la force du domicile d'autrui.
' L. IS princ, D., De in jus voc. (2, 4).
^ L. 21 . D.. eod.: L. 103, 1»., De div, regulisjur. fr»0, M).
■ L ::f^ralpment : violation de la pai.r domestique, par opposition à la vioiu^-r: fiif la paix publique (ijandfriedenabruch).
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.luaiiuiiL un délit contre les choses; elle porte atteinte à la ![.iiuiui!lae, à la sécurilé de l*homme dans la demeure qu'il uaUilo. Voilà pourquoi toute législation pénale a dû déternainer, • i une part, un certain nombre de délits, à Tégard desquels la nrcuiisldnce de lieu habité ou servant à Thabitation, constitue un olément d'aggravation, et, d'autre part, ériger, en délit spécial, le fait de s'introduire, dans un domicile privé, contre le gré de celui qui l'habite. L'inviolabilité de la personne a ainsi pour conséquence l'inviolabilité de sa demeure. C'est, en effet, comme une suite et un prolongement de la sûreté des personnes, qu'il faut considérer l'inviolabilité du domicile.
b) Une atteinte à l'inviolabilité du domicile peut, du reste, se produire dans deux circonstances différentes. Le délit sera, tantôt l'œuvre d'un agent de l'autorité; tantôt l'œuvre d'un particulier. 11 semble qu'on ait d'abord songé à protéger le domicile contre l'individu ; ce n'est que par suite d'une évolution dass les idées et dans les mœurs, qu'on s'est préoccupé de le garantir contre les agents de l'autorité publique. Mais, dans cette évolution du droit pénal, une chose est surtout digne de remarque. La violation de domicile ne paraît pas avoir été tout d'abord l'objet d'un tiire spécial de délit; elle resta longtemps l'une des formes de V injure ou de la violence privée , C'est à ce point de vue général que se placent le droit romain et notre ancien droit français. Le titre spécial de violation de domicile est de création toute moderne : il est sorti du besoin qu'éprouvent les peuples libres de s'armer contre les abus de pouvoir des agents de l'autorité publique. C'est ce besoin qui a fait proclamer inviolable le domicile des particuliers, même vis-à-vis de l'autorité, et qui a porté les Codes nouveaux à prévoir et à punir, comme un délit spécial, le fait, de la part d'un fonctionnaire, de s'introduire dans un domicile, sans l'ordre de l'autorité compétente et sans les formalités prescrites par la loi. De là, le délit spécial de violatioîi de domicile^ restreint, d'abord, à l'introduction arbitraire des fonctionnaires dans le domicile des citoyens, étendu, plus tard, au même fait commis par des particuliers. Aujourd'hui, en effet, la plupart des législations pénales distinguent deux sortes d'incriminations : la violation de domicile.
qui émaoe d'un fonctionnaire, et qui constitue un abus d'autorité, et la violation de domicile, qui est l'œuvre d'un particulier, cl qui exige, pour être punissable, l'emploi de voies de fait ou de menaces, parce qu'elle est une des formes de la violence privée*.
c Mais l'inviolabilité du domicile peut-elle être absolue? Le domicile ne doit-il pas s'ouvrir dans certaines circonstances déterminées, même contre le gré du citoyen? Toutes les législations pénales ont admis quelques restrictions à l'inviolabilité du domicile. Le foyer ne saurait être, en effet, un asile, un refuge, fi^rmettant à un prévenu ou à un condamné de se soustraire à l'a justice; il ne peut pas être un moyen de préparer impunément, de commettre ou de cacher un délit. Mais c'est dans la réglementation des limites apportées au droit de s'opposer à l'entrée de quelqu'un dans un domicile privé, que les législations modernes diffèrent les unes des autres.
La loi anglaise, qui ne punit la violation de domicile que dans des cas déterminés et assez restreints', puisque le délit n'existe que loi-sque la violation s'opère avec effraction, pendant le cours de la nuit, et avec l'intention de commettre un crime, est, dans ser prohibitions, vis-à-vis de Tautorité publique, la plus tutélaire d^ toutes. C'est, en effet, une des règles de ce pays qu'un conslat!e ne peut forcer l'entrée du domicile, même pour l'exécution 'l'i:rj ordre d'arrestation, à moins qu'il ne s'agisse d'un cas de î rfditure. On connaît cet axiome de la liberté britannique : La f'^rteresse diin Anglaisj c'est sa maison^^. Les législateurs de TAiLèrique du Nord ont suivi le même système. Mais, dans les autres pays, si l'inviolabilité du domicile est moins protégée contre
' Voy. nùlammeat le Code pénal italien qui, dans les art. 157 et 158, IO--Ï ].i rijbrique : « Des délits contre l'inviolabilité du domicile », et dans le tiîr-r : ' Ues délits contre la liberté ». prt'voit ces deux formes de violation de îomicilp.
Cfr. surtout : Blakstonk, Commentaire sur les lois anglaises flrad. C-f ■wr-'r.K, 1823), l. VII, chap. xvi, pp. 29 et suiv.
La loi d'Angleterre, dit Bl\kst«».ne {op. et toc. cit.)^ considère telleae". comme privilégiée la maison d'un particulier, que, suivant elle, c'est h fûT-rresse de cet homme, ainsi quVIlc s'exprime, et elle ne permet pas ^oon '.ioîe jamais cet asile impunément ».
les dgeutsdu pouvoir qu'elle ne Test en Angleterre et en Amérique, en revanche, elle l'est bien davantage contre les entreprises individuelles. C'est là l'un des traits caractéristiques des législations continentales.
1202. Notre ancien droit criminel n*a pas su mieux sanctionner la liberté du foyer que celle des citoyens, et, vis-à-vis du pouvoir, tout au moins, le dooûeile n'a pas été plus inviolable que Tindividu". C'est à la Révolution française qu'il faut arriver pour lire, dans les lois constitutionnelles, ce principe : a La maiso7i de chaque ciloyen est un asile iiwiolable^* ». Ce
*' JocssK (t. m, p. 596) cite, parmi tes exemples « d'injures réelles, exercées sur les biens d'une personne », le fait » d'entrer dans la maison d'un auU'e, malgré lui, et sans son consentement ». C'est la doctrine romaine reproduite. Mais on remarquera qu'il n'est pas question de punir la violation de domicile, commise par les agents de l'autorité, et que le fait d'introduction dans le domicile, contre le gré du propriétaire, ne fonne pas l'objet d'une incrimination spéciale.
^^ La législation de l'époque révolutionnaire est, en quelque sorte, surabondante sur le principe de l'inviolabilité du domicile. Voici, en effet, par ordre chronologique, les divers textes qui le consacrent : 1*^ Constitution de 1791 (tit. IV, art. 9) : a Aucun agent de la force publique ne peut entrer dans la maison d*un citoyen, si ce n'est pour Texécution des mandements de police et de justice, ou dans les cas formellement prévus par la loi ». t^ La, loi sur les délits de police correctionnelle et municipale de juillet 1791, -était encore plus explicite (tit. I, art. 8} : u Nul officier municipal, commissaire ou officier de police municipale, ne pourra entrer dans les maisons des citoyens, si ce n*est en vertu des ordonnances, contraintes et jugements dont ils seront porteurs, ou sur le cri des citoyens invoquant de l'intérieur d'une maison le secours de la force publique ». Les officiers municipaux étaient autorisés par la loi à entrer dans les lieux où tout le monde est admis indistinctement et dans les maisons où l'on donne habituellement à jouer des jeux de hasard (art. 9 et 10). p]t, comme sanction de ces défenses, l'article 1 1 soumettait à des dommages-intérêts, les officiers de police qui, « borsdea cas mentionnés aux articles 8, 9 et 10, et sans autorisation spéciale de juatioe ou i\e la police de sûreté, feront des visites ou des recherches dans les maisons de citoyens ». 3° La constitution de l'an ill avait plusieurs dispositions. Kilo disait, d'uhord, dans rarticitf 3.-)9, que « aucune visite domiciliaiiv 110 peut avoir lien «ju'en vertu 'l'un*' loi. rt pour la personne ou Tobjet ••xpro>>riiii'iil «h-si::»*' «hiri? r;ii*t«' «jui •.•riluiiii'' lii \i>ile»; ilispi'siliuii à la- • jUf.if \r <*.iwlf'»ln 3 iiruiiiairo un IV uji.iulaiî arl. 2o8) : «• s'il paniit utile à la rrciîiiiii." iji- l.i vôiiît- ilf prur«''»K'r à uih' mi pliisifurs visilos •iMinioili.iiros,
»oat les termes de l'article 76 de la conslilution du 22 frimaire an VIII. Mais cette inviolabilité a longtemps manqué de sanction edective. On ne pouvait, en effet, regarder, comme telle, la ùisposilion impuissante et dérisoire de l'article 184 du Code pénal de \n\(}. qui punissait d*uQe amende de 16 à 200 francs seulement, .à violation commise par des agents de l'autorité, et qui laissait iiipunie celle qui était Tœuvre des particuliers. La disposition ■V ['article 184, vivement censurée par plusieurs crirainaiisles '^ :ùi motUnée par la loi du 28 avril 1832, en un double sens. l'das le premier paragraphe, relatif à la violation du domicile, commise par des agents du pouvoir, le législateur releva la ;reLne. en subslituaDt, à Tamende de 16 à 200 francs, un empri- Toni-emeLt de six jours à un an et une amende de 16 francs 1 ."00 francs. De plus, un second paragraphe fut ajouté, pour
- ;:-■•- 'ir («îiix r»fii'l. à «•^•l l'Het, un»? Mnli>nniHiCH «laiis !a«jiiflli' il i*nMiicit ..■ --r :n'-:i' :'"• j"'i".'»«nrM-'s i-l U'S objets «jiii •{•'■imhmiI lii*u ;i n-s vi"iiti'.s ■». L)e
. ._'. . ■ ':.: '•i'J'J .ivail j»r'.M'i.uu*' c^'Cï : ■ L-i uuiisun •!«• i-!i.n|Ui' cit'-vi-N --si
-. - i.v ■M.ii-;*-. l'-'îHlHnl la nuit, nu! n':t "1/ «Irnit il'y fîit'i-i- ijU'- li.ir;.- li/s
'..-•■'::•', 'rir!'"-n.iuiion 'ju d»- rérl-uuitiiin vi-nini île l'inti: ■» i;'- n- !;i
- . - . p.-r. Mîiî !♦• jour, on [«rut y nxi-oulri' irs tii'ili'i's (\r< aui'ii'iî' s r..n.-ii- ,- -- . ♦• L''ir*irir; T<> de U ir«in*lifuti«»ri il»' i'-m VIII, suus Tmipirv 'hi-pifi
-■/i^" r irticl»* 184 «lu lArde p'''n;ii, ivn»»n\i'i;(ni •;».•> renias, ■ii.-^.iii : • Lii - -.. •;..- •■■uir ^»*'i'S*'UU>\ iiiiliitaiit le t«Trili;iiit:- iiaririiis, hsi un asil.- ,rivni- _.- . ;•- -.■:.! lî iii nuit, nul n'a If •Imil «l'y t-nli-.-r «jui* li.iijS l»- i-.i-i •l'ini.rU'îif, ' ,.i .' il >!'* r''ilama:i'»n l'aile iliins rinî''M>'ur' iiti';.- rnai-"n. Ff'Ml.mi it* ■ .-, -j ;.-'i: y tf.'itpT [H»tir un ulij»'t <{'é'-j.ij. M'-îi-rmi!.'* par uni* '.xi ou i-ar 'i'. "■ "»- -n. if;-' «l'une aiit'U'ilH [lutiiiijU'* ». — *!is •ii-*|.'.Miii.:i'. r''|.M.^|.fs .i"ix- ^j,u-'." -. i' i»^? cir«:»jii5taïioè> mrnii*> ijui i-*.- 'if.i tail njitrf. l'.-niJiint la iw ■' .T . . l-i'-."iuii«jn, d^i vji.ilati'.ius '!•• «l'-nucii»* -.-laii-nt rr'-ijUf.'mnii-fM ri..feu- ^...i .. - ..,-• j.'i.'^i'ius ï'arroLrèaiit \r '\v'.>'r- *V'-u\'.i\:ii\ .lu n-.ini 'iu tM-uplf, .". ■' r 'jii iî? jir'"'î*'ijil;iifni lriiu\»'r *\>-> •■"iîs|'ir;iîi'ur>. — Le-s «i. .(;;.■> -.' 1S3<.| n'av.iii.'fit rien ilil (Ji- i'i:: v ! ...il'i;;-- fhj li-.ini»!,!-, -'1 :j n'-- 'r-x- ■ -•- •■- j-'iTil, aux princijifS ant.-i i'-ui-. Lu ■ ■•fi-îitti'i-i'i •:.■ 18*"^ .1 pi-^. . ■. VÉ ♦r'i'.i, ie principe ^ail. 3), en 0"-> 'nues : • Lu riemeurc d» d ule yerkjnn- ^uhUant le territoire français e:>t iuci'Aal'le: il n'est ptn/u< ij pfnc.r.r -ju: yil'.'ti Us formes et dans le> cm prcvus [tur ta loi >. — > w ■T'. .- : .-.'. ■:.- •-• l'-'s garantie? dfS dn-iî- : Iùsmf.in. hUctncnts /c d d
Kh.'iiîUtijUncl, p. 3ôO.
^* I.'L.rhJ7r.A A. ES!*aiS^ rlv:., }.». .'il ; lis-... x. Lt'".»n.< /j/>7///ii/;i'/n- >. I-. 7i>: •I1I1.V.T. op. Ctt.f ^'ir i.trtirle 184, [,<» 7.
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prévoir le même fait commis par des particuliers. La principale lacune du Code pénal étant ainsi comblée, mais, par l'insertion, dans Tarticle 184, d'une disposition qui n*a aucun rapport avec la catégorie de crimes et délits qui forment l'objet de la section sous la rubrique de laquelle cet article se trouve placé. La violation de domicile, qu'elle soit commise par un fonctionnaire, qu'elle le soit par un particulier, est un délit contre la liberté individuelle. C'est là son caractère essentiel.
1203. Dans sa conception élémentaire, le délit de violation de domicile peut être défini : L'introduction dans le domicile d'aiUrui, contre la volonté de celui qui avait le droit d'exclure rinculpé, exécutée sans motif légitime. Le délit comprend donc quatre éléments distincts et généraux : 1° le fait de l'introduction arbitraire; 2' dans un domicile; 3"* contre le gré de l'habitant; 4° sans motif légitime.
Mais il importe, avant de les examiner successivement, de faire deux remarques essentielles.
La violation de domicile est prévue et punie en elle-même, comme délit spécial et complet, par l'article 184. C'est en nous plaçant à ce point de vue que nous l'examinons ici. Mais il ne faut pas oublier que ce fait peut être et sera le plus souvent le mot/en de commettre un autre délit, un vol, par exemple, un assassinat ou un rapt. Deux questions ** se poseront alors, et devront être résolues par application de principes généraux : 1* Il s'agira de savoir, en effet, si la violation de domicile pourra être considérée comme un commencement d'exécution du crime que l'agent se proposait d'accomplir; 2° Et, dans ce cas, s'il y aura deux délits ou un seul, imputables, à l'agent, en un mot, si le délit primitif de violation de domicile ne disparaîtra pas, absorbé qu'il sera par le nouveau délit plus grave que l'agent a commis ou se proposait de commettre. La première question ne peut être résolue à priori : elle dépendra du but que l'agent voulait atteindre. C'est ainsi que le fait de s'introduire, la nuit, dans une maison, avec l'intention de voler, joint à
*'* L»*s deux (ju«'stioiis sont t-xamiiiej's, av«'c »l<'l.iil, par Camhama [Programma^ Parte spéciale, t. Il, S 1653 . ■
d*autres circonstances, peut bien être considéré comme un coronneDcement d'exécution du crime de vol, tandis que ce seul fait, accompli pour commettre un homicide ou un viol, ne saurait être, à aucun point de vue, considéré comme un commencement d'exécution de ces crimes**. Quant à la seconde question, elle devra être résolue, en appliquant la théorie du concours d'infractions.
Si la violation de domicile peut servir de moyen d'exécution pour commettre la tentative d'un autre délit, en tant que délit complet et sui generis, elle n'admet pas de tentative, par cette raison décisive que, dans cette forme d'incrimination, il suffit que les actes d'exécution soient commencés, pour que la paix domestique soit troublée et le délit consommé. Ainsi que dans Vattentat à la pudeur^ la tentative se confond avec la consommation du délit.
1204. Le premier élément du fait incriminé, c'est Vùitroduction arbitraire dans le domicile d'autrui. La loi pénale française ne distingue pas, du reste, le fait instantané de s'introduire et le fait conlinu de se maintenir dans le domicile, contre le gré de l'habitant**. Il s'ensuit que si l'introduction a eu lieu sans opposition de la part de l'habitant, le fait de s'y maintenir, malgré l'opposition de celui-ci, ne constituerait pas un délit.
> ■ Voy. suprà, t. I, n" i99, p. 379.
*' Les deux faits sont distinctement prévus par le § 123 du Code pénal allemand; dont voici la traduction : u Sera puni d'un emprisonnemeol de trois mois au plus, ou d'une amende de 100 thalers au plus, celui qui, sans droit et avec violence, se sera introduit dans une habitation ou établissement commercial ou une propriété close appartenant à autrui, ou qui, s'y irrjuvant sans droit, ne se sera pas retiré sur la sommation qui lui en aura dé faite. — La poursuite n'aura lieu que sur une plainte. — Si le délit a été commis par une personne avec armes, ou par plusieurs personnes, l'empriiorir.ement sera d'une semaine à un an >>. D'autre part, le § 342 porte : • Tuut fonctionnaire qui, d;ins l'exercice ou à l'occasion de l'exercice dr ses fooc'ions. aura commis une violation de domicile, sera puni de l'emprison- Dement pendant un an au plus ou d'une amende de 300 thalers au plus ». — \jt$ distinctions faites par la loi allemande sont reproduites par le Code proal italien de 1889 (art. 157) : « Quiconque s'introduit arbitrairement ou ^maintient dans l'habitation d'autrui... ». Elles se retrouvaient, du reste, daos le Code pénal toscan (art. 363).
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Celle solulion, qui est cerlaine en Tétai acluei des texles, ne nous parait pas rationnelle, puisque le second fait est, coonme le premier, une atteinle, de même nature, à Tindépendance et à la tranquillité des citoyens dans leur demeure.
1205. Le second élément du délit consiste dans la violation du domicile d*aulrui*'. Ce n'est pas, comme nous favons déjà dit. le droit de propriété seul, ce n'est pas une chose matérielle, c'est la liberté et la tranquillité delà personne, que In loi entend proléger. Ce concept essentiel, tiré de la nature de ro&/>/ atleint par le délit, va nous permettre de déterminer ce qui conslilue le «domicile », dont finviolabilitéest garantie pa^Tar^ licle 184^».
On sail que, pour la mendicité et le ro/, l'inlroductioa da délinquant, dans Tenceinte de Tbabilalion, est une circonstance aggravante. Que le délinquant ait commis le délit dans l'habilation même, ou dans une des dépendances de Thabitation, telles qu'une cour, un hangar, une écurie, un magasin, il sufGt que celle dépendance soit comprise dans la même enceinte pour que Télément aggravant existe. Le Code pénal s'en est expliqué, à 1 égard de tous mendiants, même invalides, qui seront entrés, sans la permission du propriétaire ou des personnes de sa maison, soit dojis une habitation, soit dcuis un enclos en dépendant (C. p., art. 276). C'est ce qui a été aussi exprimé formellement, au sujet du vol commis avec effraction, dans l'article 381, § 4,
*~ Il esl inutile de faire remarquer que celui qui s'iuLroduit chez lui, même par violence et voie de fait, ne commet pas le délit de violation de domicile. C'est ce qui a été décidé, en ce qui concerne le mari qui péuètre, même avec violence, cbez sa femme, lorsqu'il n*est pas constaté qu'une décision de justice a antérieurement autorisé cette dernière à avoir un domicile séparé : Cass., 2 avr. i8y7 (S. 97.1.304). C'est qu'en eCfet, aux termes de l'art. i08 du Code civil, la femme n'a d'autre domicile que celui de son mari. Il en serait de môme du fait de s'introduire dans un domicile qui est commun avec d'autres. Mais le propriétaire qui s'introduirait, avec menaces ou violences, dans le domicile de son locataire, commettrait le délit .de violation de domicile. Il n'est plus cliez lui, puisqu'il a loué à un autre.
^^ 11 est inutile, sans douîe. de faire remarquer que l'introduction sans motif sur ie fonds d'auUui ne constitue pas le délit de violation de domicile. Cf. C\i!r. vi:a, Prayrainituiy Patte spéciale, t. FI (éd. de 1873,, § 1654.
et, |>lus généralement encore, dans les articles 390 et 392, par lesquels la loi déGnit les lieux dont la violation, pour y commettre un vol, entraîne les mêmes conséquences que celle d'une maison habitée. Dans Tarticle 434, est puni de mort, quiconque a volontairement mis le feu a à des édiGces, navires, bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités ou servent à l'habitation, et généralement aux lieux habités ou serva?it à r habitation ». La loi n'ajoute pas, comme dans les deux cas précédents» ou à leurs clépendances. Mais, quelque parti que Ton prenne sur les dirPicultés soulevées par rinlerprélation de ces divers textes, il est certain qu'ils sont étrangers à ta question que nous posons ici. Le domicile, au sens de Tarlicle 184, est le lieu gui sert d'fuibitation et de résidence réelles à un citoyen. Ce n'est pas, en effet, la. propriété^ la chose que la loi protège; c*est, d*un côté, la sûreté de \dk personne, sa sécurité; deTaulre, sa tranquillité et son indépendance. L'inviolabilité du domicile n'a pas dautre caractère. Qu'en conclure? a) C'est que la loi punit certainement l'introduction dans Venceinte de rhabitation contre le gré du citoyen. Qu'il s'agisse donc de la maison même ou d*une de ses dépendances, pourvu que cette dépendance soit comprise dans la même clôture, le même enîtfmbie, le délit existe, s'il y a violalion de l'enceinte générale qui constitue le « home » de chacun de nous*'. 11 ne serait pas excessif, par exemple, de considérer, comme une portion du domicile, un balcon, une terrasse, et de reconnaître un délit de Violation de domicile dans le fait d'y pénétrer sans droit, môme ai on peut y accéder de Textérieur, au moyen d'une échelle, rans entrer dans la maison. Le balcon, la terrasse font corps avec l'appartement; ils en constituent une dépendance ^\
*• L'article 370 du Code pénal des Pays-Bas prévoit la violation <f de la demeure, de Tenclos ou de l'héritage appartenant à un autre ». Le Code pénal JKo^ois (arL 330) prévoit l'introduction dans « rhabitation d'une personne. « hea de ses affaires, leurs appartenances ou dépendances ». Le Code i^&a! Italien (art. i5i) prévoit l'introduction arbitraire « dans l'habitation ^%Qtrui ou dans les dépendances de cette habitation... ».
* Vov. Limogpes, 30 avr. 1857 (D. 59.2.20:)) ; Toulouse, 5 août 1806 S. I*.2.i33,. Comp. Besançon, 7 avr. 1802 [Gaz. Pal, 92.1.59i); Dijon, 21 ^rs 1894 [Gaz. Pal., 94.2.67\
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_..\-.< iii i* ■ '• tî'-*-^ ^' *.*3-t.iî?*' : " Attendu que Tari. «84, S 2 du
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-Ui
Toyons pas : le mot domicile ne peut s'étendre au delà de son sens naturel ; ce n'est pas tout ce qui est contenu dans Thabitalion, c'est V habitation même que IÎ3i loi entend protéger dans l'article 184. Elle punit, en effet, Tintroductioiî «lans le domicile, et non l'effraction ou l'ouverture des meubles qui y sont contenus**, e) LWlicle 184 prévoit et punit Tintroduction dans le domicile d'un citoyen, que celui-ci soit présent, ou absent et non représente. On ne comprendrait pas, en effet, que la loi ait permis de violer impunément le domicile de l'absent, qui a le plus besoin de protection",
1206. L'introduction dans le domicile d'un citoyen n'est punissable que lorsqu'elle a lieu contre le gré de celui-ci. Tout autre est donc la situation de celui qui s'introduit dans un domicile sans la pej'mission du propriétaire; tout autre est celle de rmdividu qui s'y introduit contre son gré. Le délit n'existe que dans le second cas. La loi n'a pu exiger, en effet, qu'on se munisse d'une permission préalable pour entrer dans les maisons, 50US peine d'être considéré comme violant la liberté et l'indépendance de l'habitant.
a) Ceci compris, un premier point certain, c'est que la simple
-^ La question s*est posée, en pratique, dans Thypothèse suivante. Deux individus, ayant l*habitude de pénétrer librement dans la chambre d'habitatxro de leur co^issocié, font ouvrir, à l'aide de crochets, des meubles conteuni des secrets sur sa vie privée ou sa famille. Traduits en police correctloonelie pour violation de domicile, ils furent renvoyés d'instance, par jugement du tribunal correctionnel de la Seine, motivé sur ce que « les faits eoQstatés par les débats, quelque blAmables qu'ils soient, ne sauraient cependant constituer le délit de violation de domicile, prévu et puni par l'article 184 du Code pénal ». Mais, sur appel, la Cour de Paris réforma cette décisien, par arrêt du 22 juin 1849 (D. 51.2.114 ; S. 50.2.87), en décidant « que îe mot domicile^ dans le texte et l'esprit de la loi pénale, estTune expression fènénque, dont le sens complexe comprend, tout à la fois, non seulement le logement et chacune de ses parties, mais encore les meubles qui y sont eoQtenus; qu*il suit de là que l'ouverture, à l'aide de crochets, des meubles ^contiennent les secrets de la vie privée où de la famille, est une atteinte vîo!«rote :i l'inviolabilité du domicile et qui tombe sous la répression de l'arfieie 184 >*. Mais nous ne pouvons pas accepter cette interprétation.
*• Voy. en ce sens : I^aris, 12 juin 1849 (S. 50.2.87) ; Chambéry, 4 nov. 1175 .S* 76.2.39), et la note; Caen, 10 juill. 1878 (S. 79.2.68} ; Bourges, • nov. 1889 (S. 90.2.211); Cass., 1«^ mars 1890 (S. 91.1.140).
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opposition de l'habitant, sans même qu'il y ait eu résistemce matérielle de sa part, suffit à rendre l'introduction illicite. La volonté est une barrière morale, aussi puissante que les barrières matérielles, el devant laquelle le fonctionnaire doit s'arrêter, car, pour le particulier, il faut qu'il s'y ajoute la violence ou la menace.
b) Mais l'interdiction a-l-elle lieu contre le gré du citoyen, lorsque celui-ci a bien consenti à ouvrir sa porte au fonctionnaire, mais que son adhésion a été surprise et viciée par des manœuvres dolosives? Le consentement donné dans ces conditions ne saurait être dit volontaire, et il y aurait certainement violation de domicile de la part du fonctionnaire qui n'obtiendrait rentrée dans le domicile d'un particulier qu'en usant de mensonge et de dol**.
c) A l'inverse, le particulier, qui permet l'entrée de sa maison et souffre une visite domiciliaire, ne saurait, à un moment donné,
^^ C*esl ce qu*a décidé la Cour de Rennes, par arrôl du 9 dêc. i885 {Journ. des Parquets, 1886, art. 9), dans une espèce intéressante. Un commissaire de police frappe, la nuit, k la porte d'une femme, prétendant qull vient continuer une enquête commencée les jours précédents, au sujet d*une folle habitant la même maison. La femme, réveillée en sursaut, et ne se rendant pas compte de Theure avancée, se croit obligée d*obéir à un fonctionnaire dont elle respecte Taulorité et dont elle ne peut suspecter les intentions : y a t-il violation de domicile de la part du fonctionnaire qui se fait ouvrir un domicile dans ces conditions? » Considérant, dît Tarrêt, qne Tart. 184 a pour objet de proléger, efficacement et dans tous les cas, le domicile des citoyens; que s'il ne punit le simple particulier qu'autant que celui-ci a usé de la violence ou de la menace, il atteint le fonctionnaire public par cela seul que son introduction a eu lieu contre le gré de rhabj> tant; ([ue cette expression doit s'entendre en ce sens, que le délit existe dès lors que le consentement n*est pas donné librement et en pleine connaissance de cause, mais qu'il esl surpris et vicié par des manœuvres dolosives; considérant qu'il est incontestable que si la dame N..., dont la moralité est irréprochable, avait pu prévoir le projet des inculpés, elle leur eùX refusé l'entrée de sa maison et qu'elle n'a ouvert sa porte que sons la pression coupable d'un agent de l'autorité qui prétendait agir dans l'exercice do ses fonctions et donnait un ordre auquel elle se croyait tenue d'obéir >». Il ost, en elTet, certain que l'introduction dans le domicile, constitutive du délit, rxisle, alors même que le fonctionnaire n'a usé ni de violences ni do inonacos, et par cela seul que l'habilanl n'a pas adhéré à la mesure, ne l'a pas subie volontairement. Cfr. Chauveat et Hklik, t. III, n® 873.
se plaindre d'un fait qu'une simple protestation de sa part aurait pu empêcher. Le délit de violation de domicile consiste dans le fait de s'ùitroduire et non dans le fait de se maintenir contre iegré de l*habitant.
1207. L'introduction dans le domicile n'est punie que lorsqu'elle a eu lieu hors les cas prévus par la loi et sans les formalités qu'elle a prescrites. Quels sont les cas oii le domicile d'un habitant peut légalement être violé, et à quelles conditions peutjrétpe»'?
Nulle Icn n'a jamais autorisé, en France, les partictiliers, sans mandat, à faire, dans les maisons, des perquisitions domiciliaires. Mais les constitutions même que nous avons citées, en posant, vis-à-vis des fonctionnaires et des agents de la force publique, le principe de Tinviolabilité du domicile, ont réservé les pouvoirs qu*ils tiendraient, soit de la /ot, soit de \k justice. 1. Pentlant la nuit, nul n'a le droit d'entrer dans la maison «l'un citoyen, si ce n'est dans les cas d'incendie, d''inondalion, on de réclamation venant de l'intérieur de la maison (L. 3 fruct. m m, art- 359; L. 28 germ. an VI, art. 131 ; L. 22 frim. an VIII, art. 76), Cette exception n'en est pas une, puisqu'elle est ^^éci<ément établie dans l'intérêt des habitants de la maison et pour les protéger.
Mais ceci ne concerne pas les maisons ouvertes au public. Leiî agents de l'autorité ou de la force publique peuvent entrer, i toute heure de jourou de nuit, dans les maisons où Ton donne hdbituellement à jouer aux jeux de hasard et dans les lieux notoirement destinés à la prostitution (L. 19-22 juill. 17'Jl, tit. 1, irt. 10 . Ils peuvent aussi toujours entrer dans les lieux où tout îc r;jonJe est admis indistinctement, tels que cafés, cabaret- et i«:,iiliques, soit pour y réprimer des «iésordres, soit pour y con>»- 'Ai-i-r Jes contraventions (L. 19-22 juill. 1791, tit. I, art. 9 . Le ■'■l toujours^ qui se trouve dans le texte, sigriifie-t-il que la vi- «îtedes agents «le l'autorité est permise, moine pendant la nuit, lor? m*^'me que le café, le cabaret ou la boutique sont formûs?
*" M'»Fii>, Des visites domiciliaires et de Varrestation àdomirih, j,*'ndan{ knuit Journ. du dr. crim., art. 0013).
est ceriei ^ aatorise bS •■ jigcseot em- ^ aaîl pour l'esécuita ft^ds crimÎDel.
Msr^ dks* le docnirile
ployés des contributions indirectes chez les redevables (art. 23'Ji**, et, même en cas de soupçon de fraude, chez les particuliers non sujets à Texercice. Mais, dans ce dernier cas, les employés ne peuvent faire des visites domiciliaires qu'en se faisant assister du juge de paix, du maire, de son adjoint ou du cumraissaire de police, et sur Tordre d'un employé supérieur, du grade de contrôleur au moins (L. 28 avr. 1816, art. 237j. De ces deux conditions, il en est une, la seconde, qui est, dans tous les cas, prescrite à peine de nullité du procès- verbal". «Juanl à la première, son inobservation n'entraînerait la nullité du procès- verbal, que si le particulier, soumis à l'exercice, î était opposé à l'entrée des employés sans l'assistance d'un officier de police judiciaire '^ Mais les marchandises, transportées en fraude, qui, au moment d'être saisies, seraient intro- •iuites dans une habitation pour être soustraites aux employés, pourraient y être suivies par eux, sans qu'ils soient tenus, dans ce cas, d'observer ces deux formalités.
2* La loi du 28 avril 1816 (art. 60) sur les douanes, qui
" Ces visites ne peuvent avoir lieu que pendant le jour, c'est-à-dire pendant les intervalles de temps déterminés par l'article 26 de la loi du 28 avril lSt6, savoir : en janvier, février, novembre et décembre, de sept heures du matin a six heures du soir; en mars, avril, septembre et octobre, de six beuri'S du matin à sept heures du soir: en mai, juin, juillet et août, de cinq heures du matin à huit heures du soir. Mais les visites et exercices peuvent être faits, pendant la nuit, dans les brasseries, lorsqu'il résulte des déclaralions que ces établissements sont en activité à ce moment(L. 28 avr. 1816, ftrt. 235.-: et la même disposition donne, sous la même condition, le droit aux eoiployés de pénétrer la nuit dans les distilleries. Les règlements d'administration publique des 18 et 20 juillet 1878 ont été beaucoup plus loin, tu Ifur permettant d'y entrer à toute heure du jour et de la nuit, et d'y exen-er une surveillance permanente, lorsqu'il existe, dans les ateliers, des mitièresen fermentation ou des liquides susceptibles d'être livrés à la distillation ou ;ï la rectification.
«Cass.. 4 déc. 1818 (B. cr.. n» 145;; 20 juill. 1878 D. 78. 1. 388). Cfr. Di rL*:5?is, Du contentieux des contraventions en matière de contributions iMdîrecies et d'octrois (Paris, 1880); Blanche, t. III, n° 452.
•» Cass., JO avr. 1823 (B. cr., n« 55); 11 déc. 1875 (B. cr,, n» 35i;. L'ablence du particulier de son domicile, au moment où les employés y pénèinnt, est exclusive de son consentement, et le procès- verbal, dressé dans ces cir- HKtSiances, est entièrement nul.
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permet aux préposés de s'introduire dans les maisons, pendant le jour, avec assistance d'un officier municipal, pour rechercher les marchandises prohibées.
3° Les lois sur la police rurale et forestière, sur la pêche et la chasse, qui, malgré la défense faite aux gardes champêtres, forestiers et aux gardes spéciaux, de s'introduire dans les maisons ou dépendances, le leur permettent, par exception, lorsqu'ils suivent les choses enlevées ou bien des engins de chasse ou de pêche prohibés (C. instr. crim., art. 16; C. forest., art. 161)".
4** Le Code de procédure civile, qui autorise les huissiers, sous certaines conditions, à pénétrer, pendant le jour, dans le domicile d'un citoyen, pour y opérer une saisie-exécution ou une arrestation (C. proc. civ., art. 587 et 781).
b) Les ordres émanés de Pautorité publique, qui autorisent l'entrée dans le domicile, contre le gré de l'habitant, sont ceux qui sont donnés pour l'exécution des mandats d'amener, des mandats de dépôt et d'arrêt, des ordonnances de prise de corps et des jugements ou arrêts de condamnation. Mais ce droit n'existe qu'à l'égard du domicile du prévenu ou du condamné. Pour que le prévenu ou le condamné puisse être recherché et arrO'lé dans une autre habitation que la sienne, il faut que le magistrat instructeur ait donné, à cet effet, commission rogatoire k l'un des fonctionnaires que la loi lui permet de déléguer.
e) Euiin, des perquisitions domiciliaires, à l'effet de constater ou de rechercher les crimes et délits, peuvent avoir lieu, dans les termes du Code d'instruction criminelle, par les agents qui ont ce droit et suivant les formalités prescrites (C. instr. cr., art. 36, 37, 4;], SO, :)9, 61, 62, 87, 88, 89).
m. Ces dispositions rappelées, il importe d'examiner deux questions : V Les perquisitions domiciliaires, les arrestations à
3^ Les conditions spéciales des perquisitions impliquent qu'elles auront lieu le jour, et rion n'autorise à penser qu'elles puissent avoir lieu la nuit : Cass., 18 déc. 1S45 [Journ, du droit crim., art. 3881). Du reste, rinobservation des conditions îiuxquflies est soumise l'entrée dans le domicile, ne vicierait les procès-verbaux, que si 1»? priitendu délinquant avait formellement refusé l'eulrée de sa maison. Sic^ Blan..!!!:, t. III, n^ 45.2.
domicile, rexéculion des mandais de justice peuvent-elles avoir lieu pendant la nuit, comme pendant le jour? Quand il s'agit de fixer le temps durant lequel les agents peuvent entrer d'autorité dans le domicile des citoyens, que faut-il entendre par nuù?
a) il a toujours été de règle, dans noire ancien droit comme dan> le droit moderne, qu'on ne doit pas instruire la nuit, à moÎDs qu'il n'y ail instruction commencée, ou danger à surseoir. Quand une perquisition a été commencée le jour, sans être terminée, lorsqo'arrive la nuit, aucun principe de droit ne s'oppose à ce qu'elle soit continuée, dans le lieu où se trouve le t'joagistral instructeur; mais s'il y avait à la commencer la nuit, iabsence du consentement de l'habitant obligerait à attendre le point (lu jour, sauf à investir la maison, si Ton avait à craindre invasioD du prévenu ou l'enlèvement des pièces à conviction. Ces règles s'appliquent au procureur de la République, en cas de flagrant délit, comme au juge d'instruction, au préfet de police, ainsi qu'à tous les officiers de police judiciaire, auxiliaires du procureur de la République. Mais les prévenus ou les condamnés peuvenl-ils être arrêtés, la nuit, dans un domicile privé, en vertu de mandements réguliers de justice ou d'un arr-^t définitif de condamnation? C'est au Code d'instruction cri- Ejin'lle qu'il appartenait de résoudre cette question : il no l'a j.'ii fait, et l'on doit reconnaître que si la prudence conseille aus agents de justice d'attendre le jour, lorsque cela est pos- >:bie, Ja loi française ne subordonne pas, comme on l'affirnie 5'i:ventà lort, la légalité des arrestations à celle condition
'*' La question <ie rinviolabililé du domicile la nuit a fait l'objet, dans la fn«;5e politique, de discussions ardentes, dans les preniiers noois de 1W70, à pr.ip:-s»lu fait suivant. Dans la matinée du 10 Pvrier 1870, ;i six heures dix î£ '.utef , des agents de l'autorité judiciaire, pourvus d*un mandat réi^ulièr^Ts^n: délivré par le juge d'instruction, se présentaient au domicile d'uii VADnié Mègy pour l'arrêter. Le commissaire de police était assisté de l'açiii de police Moreau. Après avoir volontairement ouvert sa porte, Mé^'v iéchareea sur Moreau un pistolet qu'il tenait h la main et le tua. La pro.^st' pc-Ji:;ue s'empara de ce Tait. Ou soutint, soit que Mégy était en droit 4s défendre son domicile à main armée, soit qu'il était dans le cas de lép'.im- défense. Delescluze qui, dans son journal le Héveil (n** du 12 févr.
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... iav.'.r-, ie *.emp5 de nuit se détermine par les
-^ .. ...' .- aniL'ie 1037 du Code de procédure civile,
. .. -cra,du l""' octobre au 31 mars, de six heuresdu
V ' ..:"^ iu malin, et du 1*' avril au 30 septembre, de
.- .'; >oir â quatre heures du malin. Celte disposition
.. a: ..' iici'eL du 4 août 1806, spécialement relatif au
..' a -;t.'iiviur[nerie, mais qui, en Tabsence de toute autre
^. . ..,.^^1, ;>L «otisidoré comme faisant l'application, aux por-
....,.■.-.«> ilomicllidires, d'une règle générale.
i J08. Iai violaiii'U de domicile n'est pas délictueuse si elle a
,. ..u -aii2^ iiitorilion coupable, c'est-à-dire sans la volonté, de
.1 iMji lie rinculpé, de h'*ser Tindépendance et la liberté indivi-
.u» il»^■^. Mais, au point de vue de l'élément moral du délit, il
:u' liiul l'a^ confondre le but dans lequel le fait matériel d'in-
[roiiuctioM a été commis, avec la volonté de violer le domicile.
Auiro ciiuse, on oiïel, est de prétendre que la violation de do-
mu.i.o ne peut ùtre punie que si elle est commise avec une in-
luiilion coupable; autre chose, de prétendre qu'elle ne peut être
tHTu., aviiil approuva « ce grand exemple donné par un énergique agent du pcu[iii{ '>, fut, suivant la législation en vigueur, poursuivi et condamné, pour avoir fait pubUijurment Tapologie d'un meurtre et provoqué à la dêsoboissuiict' aux lois, bans son arrêt du 29 avr. 1870 Journ, du droit crtm., ui't. '.H>l'.*), la Cour lie Paris posa, d*une manière très nette, les principes et IfS liiiiiti's du l'inviiilabililé du domicilt» : « r.onsid(^rant que si la loi, d*aci;or«l avrr li»-: garant i»»s r^clam«'*es parla société, a proclamé Pinviolabililé du dtunirilc d«' cliaqu»' citoyt^n, elle a pris soin de poser à ce principe les excepiMiiis [irT(;ssaires à ia sécurité de tous; qu'on ne saurait, en eiïet, admettre qiir li-s individus taisant Tobjct des reclierciies et des mandats de justice, puiNHiiit s'y soustraire, en invoquant Pinviolabililé du domicile, et faire, a rinl/'ri'-ur de leur maison, disparaître, à leur aise, les preuves d'un délit, IfH papiers, les pièces à conviction, les instruments d'un crime, pendant que li'H a^'fiits, mis en mouvement par un ordre de Tautorité compétente et por- Ifiii. «If mandats réguliers, seraient réduits à investir et à observer une diMiii'iin* d.ihs hupiellt' ils ne pourraient pénétrer; que Tiirticle 76 de laconsiiliitioii tie I ,in VIII •iiHcrmim^, au contraire, expressément les cas où il est pi-tiiii- «i'enlPM daii> UNO maison pendant la nuit et pendant le jour; que II* (i'i'h* d iiir^trij('iii)i) rririiinnllea, dans les articles :29. 32, 36elsuiv., indiqué Ii-^ i!irr.i»M.-t;irHes iiu il est pi rmis aux agents de l.i force publique de s*in- Ir'xluire daii.^ !•: domicile des inculpés pour y ext'outer los ordres et man-
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DE LA VIOLATION DE DOMICILE. Wl
panie que si elle esl comiiiise dans un but criminel, c'esl-àdire dans Tinlenlion de perpétrer un autre crime ou un autre délit. Si la première proposition est exacte, la seconde est erronée, car la loi protège le domicile, dans son inviolabilité même, sans s'inquiéter des droits, autres que celui de l'indépendance du foyer, auxquels on peut porter atteinte au moyen d'une introduction illicite dans la demeure d'autrui. Est-ce que la personne qui entre chez moi, contre ma volonté, pour m'épier, prendre connaissance de mes papiers, satisfaire une curiosité indiscrète, n'est pas coupable de violation de domicile, bien qu'elle n'ait pas eu l'intention de commettre un vol ou tout autre délit? L'élément moral du fait prévu par l'article 184 se puise donc uniquement dans la volonté de violer le domicile, c'est-à-dire dans Vintention d'accomplir le fait comme délit. £t cette intention résulte sufRsamment de la connaissance que pouvait avoir l'inculpé qu'il violait le domicile d'autrui'*. 1209. Le § 1 de l'article 184, qui prévoit la violation du domicile commise par un agent de l'autorité, est ainsi conçu : « Tout fonctionnaire de r ordre administratif ou judiciaire , tout officier de justice ou de police^ tout commandant ou agent de ta force publique, qui, agissant en sadite qualité, se sera introduit dans le domicile d'un citoyen^'^ contre le gré de celui-ci,
'• Voy. pour une applicalion intéressante : Cass., 1®' mars 1890 (D. 90.1.334). ^^ Nous ferons observer que le Code emploie, dans ce texte, l'expression
• citoyen », comme synonyme de celle d'« habitant ». En effet, il n'est pas plus f»eriiiis de violer le domicile d'un étranger habitant la France que celui d'an citoyen. «< La maison de toute personne habitant le territoire français est un asile inviolable », porte l'article 76 de la constitution de l'an VIII. Et l'article 3 de la constitution de 1848, répétant ce principe, dit : « La demeure de /ou(e personne habitant le territoire français est inviolable; il n'est permis d*y pénétrer que selon les formes et dans les cas prévus par la loi />. Le projet de constitution s'était borné à dire : « La demeure de chaque citoyen est inviolable ». L'expression aurait impliqué une limitation aux Kuls citoyens de l'inviolabilité du domicile. Elle fut remplacj^e par celle
• toute personne habitant le territoire français », sur l'observation de M. IsAMBEHT, ayant dit : a Ce n'est pas au titre de citoyen que le droit est iltacbé, c'est au domicile lui-même. C'est une maxime reçue par les publieates constitutionnels, que la demeure est une forteresse inviolable; peu ÏDporte donc qui habite la maison ».
— >j«w;r:f contrk L\ chose pibliquk.
/ tu r- <.ins les forntalitps; qn^llv c
tiiii"é>onnement de ^^ix Jours à trou
' ."i^ ^rancs à deux ceuis francs^ ».
.i ■:;.;• forme spéciale de violation dt
.; I :;.- commis par Tune des personnes
.11 .urài^raplie 1" de Tarticle 184, agis-
.';■.•.» pénal appliquait la disposition qu
.Vj:o. tout procureur gén«'^ral ou du roi,
• i Mîinistrateur ou autre officier de justice
i •. ^ .'l'ite énumération a été précisée et com
■ .s.î'i.v'ie 184 s'applique, aiijourdluii, à « foui
irii* r *itlniinislratif ou judiciaire, tout of/lcin
'.\'tv(\ fout commandant ou agent de la fora
w s:, îa rei'tilicalion, apportée au texte de larticle
vJ jL ou un double but : substituer, à une énuméra-
%*.?n:\alicïns générales qui puissent s'étendre iilouta
V .\o>lics d'un mandat public, leur permettant de s'in
vi t-» le iiomicile, contre le gré de l'habitant, dan*
. i- ol à certaines conditions; ajouter aux personnes.
^ v^ 'vtn> l'ancien texte, les commandants ou agents dt
'i\»:ulc innovation de la loi du 28 avril 18H2 consi^tt
iJvliUoii des mots agissant eu sa qualité. Il en résulte (|uc
^ * .» .i.i^>M de domicile, qui est l'œuvre d'un fonctionnaire, ne
.. \- t•\^^ 11* coup du § i de l'article 184, que lorsqu'elle cons-
. VI ' abus tir la fonction^ parce que la qualité et l'auloriu
. A^vwX M»nt invoquées pour la commettre*^'. Mais lorsi]u'ur
K' uoiumin^ agit en dehors de ses fonctions, son action esl
■ l.iiihrli* IKV nii s'arjnliniie. du reste, au'îiux fonclionnaires «le l'onlrr
afsimilée à celle d'un simple particulier, el il nV a délit que si rictroduclion dans le domicile a eu lieu à l'aide de menaces ou Je violences.
L'élément moral du délit de violation de domicile consiste exoiusivemeot dans la conscience qu'a dû avoir le fonctionnaire public qu'il s'introduisait dans le domicile d'un^ citoyen contre le gré de celui-ci. Le motif qui le pousse à agir est indifférent pour la loi et ne peut inQuer que sur la mesure de la culpabilité ;odividuel]e^*.
La loi du 28 avril 1832, a ajouté, à propos de la pénalité nouvelle qu elle édictait en matière de violation de domicile par abus d'autorité : « Sans préjudice de Inapplication du paragraphe î? de rarticle 1 14 ». Cette disposition admet une cause A'excuse absolutoire, au profit de l'agent qui justifie avoir agi par ordre de ses supérieurs, pour des objets «lu ressort de ceux-ci el sur lesquels il leur devait obéissa[ice hiérarchique".
1210. La violation de domicile, commise par un simple particulier, a été érigée en délit spécial par la loi du 28 avril 1832. Le second paragraphe de l'article 181, qui la prévoit, est ainsi c: -^nu : « Tout individu qui se sera introduit à Vaide de menaces ot< de violences dans le domicile d'un citoyen, sera puni d'un emprisonnement de six jours à trois mois, et d'inie amende de la francs à WO francs »- .
A i:i ditlérence du délit de violation de domicile par un ma- -';rtral ou fonctionnaire public, qui uxisle par cela seul que le 2.;i;ri.-;lrat ou fonctionnaire s'est introduit dans le domicile d'un •li'.jven, contre son gré, hors les cas prévus par la loi. et sans ïr^ lormalilés qu'elle a pres<Tiles, et qfii ?e caractérise ainsi par U' -^mpJe aljus de fonction ; le délit do violation de domi«:ilc par CL particulier n'existe (|ue si le particulier s'inlroduit dans le docciciie à l'aide de menaces ou de ciolejices, c'est-à-dire en eoiployant un procédé de contrainte, soit murale, soit rnato-
'*'■ DiDS le dernier alinéa de l'arlicle iV>^ du C. p. italien, ceUe distinrlion cfl :il:*i avec quelque raison : «< Si le coupable a agi dans un intMt périmai, la pr-ine esl augmentée d'un sixième )k
-* On é*r reportera à rexplicalion de rarticle H4, suprà, l. III, n" 934.
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voie (le fait quelconque; le délit existe, clans un cas comme dans l'autre, si l'entrée dans le domicile n a été obtenu qu'à l'aide de l'un (le ces moyens**. A Tinverse, Temploi d'un autre procédé, tel que la ruse, le mensonge, la simulation, l'usage d'une clef que Ton délient indûment, etc., nesaurait constituer le délit, sil n'a pas été fait usage, pour pénétrer dans le domicile, de menaces ou de violences *^
** II est vrai que, d'après un arrêt de la Cour de Chambéry, du 28 févr. 1867 p. 67.2.63), les violeuces, dont Tarticle 184, § 2, fait Tun des éléments constitutifs du délit de violation de domicile par un particulier, doivent s'entendre de violences envers les personnes. Dans ce système, des moyens violents et matériels ne suffiraient pas, s'il n'avait été fait emploi d'aucune violence directe ou indirecte envers la personne qui se plaint de la violation de son domicile, et si, par exemple, cette personne n'avait pas été témoin du fait. Mais cet arrêt est resté isolé, et il résulte d'une jurisprudence, aujourd'hui bien arrêtée, que l'expression violences de l'article 184 s'entend, non seulement de violences envers les personnes, mais encore de l'emploi de tout moyen violent pour surmonter les obstacles matériels qui s'opposent à fintroduction dans le domicile d'autrui. Quelques exemples, puisés dans la jurisprudence, éclairciront cette idée : i^ Ainsi, il y a violation de domicile, de la part d'individus qui, judiciairement expulsés d'un immeuble dont ils étaient fermiers, s'y sont introduits, l'un, escaladant le grenier au moyen d'une échelle, et l'autre, en pénétrant dans cet immeuble par la porte que le premier était venu lui ouvrir : Rennes, 13 mars 1871 (D. 73.2.*J0); 2° de la part d'un individu qui s'est introduit, dans un domicile, en escaladant une fenêtre et en brisant une treille : Chambéry, 4 nov. 1875 (D. 79.5.442); 3Me là, part du mari qui, durant Tinstance en séparation de corps, désobéit à i'ordODnance qui autorise la femme a avoir un domicile séparé, et rentre dans ce domicile, malgré sa femme, soit à l'aide d'escalade par la fenêtre du grenier et de bris de cette fenêtre : Angers, 24 oct. 1856 IJ. 37.2.48) ; soit en tissant un carreau vitré et en renversant d'autres obstacles : Amiens, Il janv. 1873 (D. 73.1.156); 4° de la part d'un maire qui, hors le cas de mobilisation, se fait ouvrir le domicile d'un absent, par un serrurier, à l'aide duo crochet : Bourges, 28 nov. 1889 (S. 90.2.211) et, sur pourvoi, arrêt de fcjetde la Chambre criminelle du 1" mars 1890 (S. 91.1.160; D. 90.1.334).
•* Ainsi, il n'y a pas violation de domicile : 1® de la part d'un individu fri s'introduit dans le domicile d'un citoyen par la porle non fermée à clef, Kn« employer la force et en se bornant à soulever la clinche de la porte : Cien. 10 juill. 1878 (D. 79.2.209 ; S. 79.2.68) ; 2» de la part d'un ancien locataire, qui s'est servi, pour entrer, d'une clef qu'il avait illégalement cons«ir- Tèc : Bourges, 4 janv. 1885 (S. 87.2.180); 3° de la part d'un individu qui riQtro<luit dans la chambre d'une personne pendant son sommeil par une porte
DU DÉNI DE JUSTICE
au.r parties, après en ai:oir été requis^ et qui aura persévéré dans son déni, après avertissement ou injonction de ses supé^ rieurs, pourra rtre poursuivi, et sera pimi d'une amende de deur c**nts francs au moins ^ et de cinq cents francs au plus ^ et de i'ifif' rdiction de lexercice des fonctions publiques depuis cinq au^ Jusqu'à vinqt a fis ».
li y a déni de justice : 1® lorsqu'après deux réquisitions, adres-ées par huissiers aux juges, en la personne du greffier, à :::.rvaile «le trois jours, s'il s'agit d'un juge de paix, de hui- •.a.r^e, il s'agit d'un autre tribunal de l'ordre judiciaire; après 2:.-^ sommation, dont la loi n'a déterminé ni les formes ni les 'i-riais, s'il s'agit d'une autorité administrative, et après averti-moment ou injonction des supérieurs' ; 2" les juges ou adminis- Iriteurs négligent déjuger une affaire en état et en tour d'être •: rcidée, refusent de juger, en alléguant le silence, l'obscurité
; XLVl. * Cet avertissement ou cette injonction des supérieurs, qui ne peut é-.re, bien entendu, provoqué que par les parties et non par le minis- *.èr- public, rend presque impossible la poursuite correctionnelle d'un déni •ie justice. C*est dans l'ancienne législation que cette condition parait avoir Ké pui>ée. Cfr. Jousse, Traité de la just, crim., l. Fil, p. 09. La question iLr.rie 'i^ savoir par qui o»Hte injonction doit être faite est ditticile à résoudra. '^jOd yja? en ce qui concerne le déni de justice reproché à un administra- *icar qui a des supérieurs hiérarchiques, mais en ce qui concerne les maf^istr&u de l'ordre judiciaire qui n'en ont pas. On décidait, avant la loi du 30 »vû: tS83, que l'injonction devait être faite à. la Cour de cassaliun par le m.nistre de l.i justice, à une cour d'appel par la Cour de cassation, à un tribunal d'arrondissement par la cour d'appc! du ressort, et enfin aune justice fc paix par le tribunal de l'arrondissement dans l'étendue duquel elle Bê*:e. ?i l'injonction devait être adressée à un membre d'une cour ou dun trjb-jaal. Je président ou celui qui le remplace avait le droit de le faire OD/LOQ'' supérieur immédiat de chacun des membres composant sa compafDÏe. <3es solutions sont-elles encore exactes depuis la loi du 30 août 1883, 1er U reforme de l'organisation judiciaire? Cette lui n'a [mi les modifier que Mr un point. On sait que, de[iuis cette loi, les tribunaux et les juges de paix •e ioat plus subordonnés, au j>oint de vue de la discipline, aux juridictions fii leur sont ioamédiatemeot supérieures dans l'échelle judiciaire : c'est la barde cassation qui forme le grand con&eil disciplinaire de tous les mapttrats de France. Ce sera donc à cette dernière, saisie par le ministre de b justice, qu'il appartiendra de formuler l'injonction, lorsque le déni de jusîee sera reproché à un tribunal.
132 DHOITPRK.»' ^^^" __,^fi^fga^aa£i-± CHOSE puuli^le.
•""^ !'■'' __ ■ f.. tn.i:C. proc. civ., art. 503,
""'' ' . - in«iw «1 consommé par la rêu-
l'"" _ .■.=! (t :;élil existe et le minislèrc
'"'■ _ ,-■-, ijiiî avoir besoin d'attendre une
-afsc . iL décision. Le déni de justice.
.. -.TT tiLvre une action en dominagcs-
, .'. -'■•.Il ■r's tribunaux civils, par la voie
■ji* ff.;!:'» cifile, résultant du délit,
. :-. ■ :;¥■ ,r. canaux de répression, conTor-
.. ^n... :. -.ïir. cr.,art. 1, 63, 182)'.
. ..j;r ;«rabuf dautoriU-. - 1314. Klémmli . . .Tiiut' nu le (lùlil l'i'u'vu par t'uiiklv I8i> IHS. Ponalilê. - 1217. Qualiliintiuii r-t 'tur^lioi
> j,: .;* d aulorité, la loi a prévu, dans l'article
r-i '.oiis : " Lorsqu'un fonctionnaire ou un
f.. ■ >;.'H«7c;//e((r, un ai/ent ou préposé du you-
'■• :-. ."iVc. un excciifeur dea mandais de justice
.w*f3if peu JexeniplM de cas de déni de juslice. i.-. .:ii':i( qu'on peut relever sur ce point ; 1° M y a &b- '.-ji:.:.Y .i entraîner le déni de justice, en cas de renroi ..,:„!> indotermiii^e : Cas*., 31 janv. 181 1 (D. J. G.,
(f ^ î' KnoHSile refus de prouooœr sur le fond d'une
.■i A i^oiir de cassaiium r Cas?., H> vend, an VIII ■»>;,. T-. n' \-l : 'i" Kn cas d'omission de statuer sur : .■.: .!.• '.* i.vUimali.m : Cass., Il juill. 1823 ^. 2:t,
.•f .;> l'Vi:, s.iii; ïe rendre coupables d'un dêoi de jus- ■;■ .■,:'.'.> terminent, el réserver, pour y aire statué ullé- . :•.> .;.i";;s iViisidJrent l'ommr indépendantes de ce li- »s",t >. "if'.t.lTiV, Au p^iint de vue répressif, je n'ai
. .-.;■ i-.-iilîll.lOK .le<V lilL'f.
. .-.. -..ff-^nU, t. Il, p. ai»!.
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hii jugements, un commandant en chef ou en sous-ordre de la force publique, aura, sans motifs létjilimes, usé ou fait user de violences envers les personnes, dans l'exercice ou à l*occasion de r exercice de ses fonctions, il sera pu7ii, selon la nature et ta gravité de ces violences^ et en élevant la peine suivant la rf'gle posée par l'article 198 ci-après ».
De la part d'un fonctionnaire public ou agent quelconque ayant à sa disposition la force publique, les rigueurs inutiles envers les personnes constituent un abus d'autorité caractérisé. Ces violences illégitimes avaient déjà fait l'objet d'une disposition de la constitution du 22 frimaire an VIII. L'article 82 de cette constitution, que vise du reste l'article 615 du Code d'instruction criminelle, décidait que : « Toutes rigueurs employées dans les arrestations, détentions ou exécutions, autres que celles autorisées par les lois, sont des crimes ». L'expression crime était prise dans un sens général comme synonyme d'infraction ûQ de délit. Le Code pénal, dans l'article 186, a subordonné la qualification du fait et mesuré la peine à la gravité des violences exercées.
1214. La réunion des quatre conditions suivantes est nécessaire pour constituer l'élément matériel de ce crime ou de ce
délit :
a II faut que l'agent ait usé ou fait user de violences envers l^< personnes. La loi embrasse, sous cette expression générale, toutes les violences : les plus graves, telles que l'homicide et les coups et blessures; et les plus légères, telles que les voies de fait. On entend par cette dernière expression, les mauvais traitements qui ne consistent pas à frapf)er ou à blesser, tels que le fait de pousser une personne, de la tirer par les cheveux ou les vêtements, de lui cracher au visage, de lancer sur elle un objet quelconque de nature à l'incommoder ou à la souiller, de klier, de lui arracher violemment un objet qu'elle tient, de lui bander les yeux, de la bâillonner, etc. Les violences envers les personnes sont punissables, qu'elles aient pour auteur un fonctionnaire public, ou qu'elles aient pour auteur un simple particulier, tantôt comme crimes ou délits (C. p., art. 295 à 304, 109 à 318), tantôt comme simples contraventions (C. 3 brum.
£ LX CHOSE PfBLfQO
•f>? comiiDses par u ^ci'cice de ses ronclion ■18 les condilions prévoi e fcs cuups cl blessures i l 4» Mires violences plus lèg^ ', quelque grave qu'ai r ia a^nl rfe l'autorité, est pn , l'exrtnilion de la loi. Il Tui ■ (111 fonolîoDiiaire public poi '] violences, démontrer d'aljof a, un crime ou un délit, s'il ava
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éié exéculé par toute autre personne, n'est un crime ou un délit, le la part du fonctionnaire, que parce qu'il a été accompli sans motifs le ffi limes.
6, La seconde condition de Tincrimination, c'est que les vioiences aient été commises par une des personnes de la qualité cï^rimée dans Tarlicle 186. Or, le texte est aussi large que i-ns-^ible : il s'applique à tous ceux qui sont investis d'un maniai légal pour mettre à exécution les lois ou les ordres de jusûce, depuis les degrés les plus humbles, jusqu'aux degrés les piuî élevés de la hiérarchie administrative ou judiciaire, mais il j« s'applique qu'à ces personnes*.
€■ il faut, de plus, que l'emploi de la violence ait eu lieu dans itjercice ou à l'occasion de Fexercice des fonctions. Cette circonstance est évidemment substantielle, car, lorsqu'il n'agit pas •hr 5 Tordre de ses fonctions, l'agent de l'autorité n'est qu'un parLiculier, et les violences, dont il pourrait se rendre coupable, seraient réprimées par le droit commun.
d La quatrième condition requise pour l'existence du crime ou du délit, c'est que l'agent ait usé ou fait user de violences ksns motifs légitimes. En effet, la violence envers les personnes, kn-? l'exécution des loi? ou des mandements de justice, est kfjnime dans la mesure où elle est nécessaire. Sans l'emploi de î& îorc^', la loi et la justice resteraient impuissantes et désarm^^. De sorte que raccnsalion doit établir, contre le fondiou- Baire. qui a usé volontairement de violence, non seulement TexisîÉRce du fait matériel qui lui est reproché, mais encore l'illégiti- Bité de ce fait, car si l'emploi de la violence est toujours illéplirae de la part des particuliers, il ne Test pas toujours de la f^i des fonctionnaires.
Le système de la loi est donc très simple; il est, en môme taps, très logique. Dans la définition de toute voie de fait, mise par un fonctionnaire public, à l'occasion de rexercicc
Ainsi, remployé, chargé par iji fabrique d'une église de percevoir le prix tik location des chaises, ne p»'ut être considéré comme exeigant une fonck publique; en conséquence, les dispositions de i article 180, qui punisles violences, exercées sans motif légitime, ne lui sont pas applicables : Cm^30 janv. i885 (D. 8G.1.348;.
.:■: <o^ foiirli-'ns, il i^'ininellail d«'
' : : . ['."'ursiiivrail ii»' jn-liiit'rail pas I
y . o: l'arli.^lf ISrt .levion<lraii. a|»i»li
..; '.'? '.JL loi. I.'r.'iix oonîiM.]iii.'nr'r's en rr-sii:
i ■. ". •;r:a:- qvw "ii! fon«Mionnair.\ aû^.-^ul oi
-. .:': i-iiio. a'^'ii?»* ilo vio!en«*es envfrs !o
..\;-\*oo -Jo se? l\':".«*li«.>ns. ne peiil Hro cou
'^, ": ; .ir;\ par -O 'iiiTe o\ !e jury, que 1».* prvv»Mi
. ■:-;. X s^ sà:*< •«•.*.•;/■> Ify'ùime.y. Cetûlêmenl esl suhslan
■.. . ■ ^î .i>>:f :*<. .; vioi; ô:re compris dans la question m'm
., .. -o :i '.. , ;à\ :^v. ".'Ai-sorco lie oe'.teeircoii^tanee, le.- violen
•.^. V. •;• ■- ;A" ". ■" :V:-.o,.o: :'a:-e pul-'io. n'ont au-nin earacti'-r
A ,.'. l À :.:...:•.■. :■: .'.\i rr. K\: îo l'acte reprocliê au funo
,• M V .■>: ."..*; ;.îs. .\':v.:r.e v;: ]\\ souvent affirmé, un
.■\; .^.' ;'.•>, v." "a/. ;■.>: '.'..m:.:" .>;:. pour iMrîer [>Ius exactenir-nl
■.; ' .• . •.■■:;>>;*■.■..;:• .io ,i ■.v-.:'r.:'..i".::r dc i'aoïe *. Par conséquenl
t. .' '. >;•:• .;'.:.•;• v ù ".; u ir'.-.v.eirovrer !e jurv, ce n'est na
.\' ^.i\/- ' > Us \-./ i' "Oi^-i vv: r'.e j roYoquOes ou si elles ont et
•.V'A> / ■.•;■<•> :-,;■ ,* •■;v«^<>".'.v' ..ic a li- :'o:se. mais si elles ont e
%".'. N,^ ■> •.",.*;*.> <-»;.. ".vos. l.À c\:yo\\<Uuce de l'absence de
•'■'.* X '/^ '/.-.Vi's. .'..i.\ >/':s:,i**.'.c".e. doi:. à peine de nuliit»."
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2* A rinverse, il ne serait pas contradictoire de déclarer que les violences ont eu lieu sans motifs légitimes, mais cependant qu'elles ont été provoquées dans les conditions prévues par les articles 321 et suivants. Rien ne s'oppose, en effet, à ce que la question de provocation soit soumise au jury, d'office ou sur la demande de l'accusé, pour le cas où le jury estimerait que les violences ont eu lieu sans motifs légitimes*. Mais, d'un autre coté, la déclaration du jury que l'accusé a agi avec un motif légitime, et qu'il a été provoqué par des violences sur sa personne, bien que surabondante, sur ce dernier point, ne serait pas contradictoire et ne devrait pas être annulée'.
La loi n'a pas défini ce qu'elle entend par ces motifs légitimes^ faits justificatifs des violences commises par un fonctionnaire public dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. Elle a donc voulu s'en rapporter, sur ce point, à l'appréciation du juge. Les motifs qui justifient les violences seront particulièrement puisés dans la loi ou dans l'ordre de justice qu'il s'agissait d'appliquer ou d'exécuter et dans la résistance que le fonctionnaire a rencontrée dans l'application de cette loi ou l'exécution de cet ordre*.
1215. Le crime ou le délit prévu par l'article 186 est certainement intentionnel, et les violences, dont il s'agit, sont des violences voulues. L'article 48G ne s'applique donc qu' a aux ictes de volonté, et non aux actes d'imprudence,^ d'inattention
cités et analysés par Bla.nchk, t. IIL n°» 464 et 465. A'ide, Cass., 14 janv. |îW)9 ;S. 69.1.686; D. 69.1.14).
* Cfr. Cass., 30 janv. 18:J5 (fl. cr,, n° 43).
" <:as5., \% juin 1857 (fî. cr., n» 230i. Cfr. Blan.-.mk, l. III, n*^ 467.
* Le motif légitime, qui enlève tout caractère pénal aux actes de violence, peut P'sulter, en effet, non sculeoient des circonstances de la cause^ mais «ncore d'un texte formel de loi. Spécialement, après avoir constaté que des roies de fait, ayant été exercées contre deux gendarmes, l'un d'eux ii tiré un coup de revolver qui a occasionné la mort de l'un des assaillants, un arrêt peut déclarer que ces agents de la force publique sont à l'abri de toute responsabilité pénale, en se fondant sur l'art. 297 du décret du l'-' mars 1854, reproduction textuelle de l'art. 271 de la loi du 28 germinal an VI, qui autorise, en certains cas, les ofliciers de gendarmerie, brigadiers de gendar- Berie et gendarmes, à recourir à la force : Cass., 1"^ août 1878 (D. 79.1. 390; S. 78.1.484).
l;. (,. ^ Tomo IV. 0
lettres, de punir les « commis au bureau de la poste », qui décachetaient les lettres et paquets dont la distribution leur était conGée. La fréquence de ces faits amena une déclaration royale du 23 septembre 17i2, par laquelle la même peine fut prononcée contre cet abus de fonction, que celle qui avait été portée par les édits précédents contre ceux qui divertissaient les deniers publics dont ils étaient dépositaires*. Mais celte sanction, du reste exagérée, ne protégeait efQcacemenl Tinviolabilité du secret des lettres que vis-à-vis des agents de transmission ; ni les particuliers ni les fonctionnaires publics, qui supprimaient ou ouvraient des correspondances, n'étaient punissables, et l'existence du « cabinet noir » démontre, mieux que tout ce que nous pourrions dire, combien était précaire la protection, accordée, parnotreancien droit, au principe deTinviolabilitédes lettres missives. II faut arriver jusqu'à la Révolution française pour le trouver consacré par des textes formels. Ce principe, que
* Voici le préambulo de c«îtle «l«*clîinili»)n : « L»* f^^nind avanhi^^' qiuî Pi!tablissemenl des postes pnxiure à notn^ roy.iuiiK' pour hil'îioilil»* et In fMVimpliîude du commerce, a ]yorU^. les rois, nos [)rL'(léc<'sseurs, ^'{ nous ;i engagé ni»us-m«>rae à pn>léger et favoriser cet élal)liss«'ni»^iil pîir les »*rlits el drcln.r'i'tMi)» qui en ont réjLcl»' la n.'frie »'t radiniiiislratirin ; mais il nous a «'«ii' rcl'p-Srntë qu'il n'y avait eu aucune K»i «pii rùt fix»^ li* pMire el !«• fl«*î:ré <!»' la l-.'!ïi'que méritent ceux ([ui sunt cniivairicus d'un»* inlidr-Iitr crirnint'll»* dans : -xereice des emplois ou lonelions, dont 1»^ principal olij«'t <'St d»' vj-illtM* à ■ ; -l'irete' el à la distribution «'xaelf deslrtlrfsnn jwnpn'ts qui leur Sf»nt eon- D'-.-:: nous savons mt>nie que c'est iediM'aut d'un»' loi si rn-i-i-ssaire (pii a j«*t(' '■-•• jujes dans Tincertitude sur la cnndamnati'-Fi qu'ils d«»iv«'Mt pron«inr»'r
• î.-ff ik-s commis ou employés dans l^s pnsti-s, qui avaifiil int»'n:«'plé di-s ■■•.■"-- t'U paquets pour s'approprit.T d< -s rllV-ts «pi'ils s«»up«;nnnaient y être
• ■•■m-'^s, ou quisVlaient laissés corruniprt* pour 1<'S livn.'r à d'antres qu'à
: t qui ils devaient <Hre remis. Ei eumnv le vinl»'m»Mit d'un i\r\tn\ <\ im-
, :n, et qui peut «Hre regardé eommr d»*vt'nu née«'ssain* an publie, est
I ' "varicalion qui mérite d'être cunipar/'e au erim»» do eenx qui divrr-
!• 'S deniers publics dont ils siuit dé[M.»sitairi^s, ou dont ils ont 1«* nia-
■ ■ t. il nous a paru juste de mettrp l»*s ju^fs en état d'ap|»liqntM* aux
i-'in»' de mort, qui a été établie par ditl"érentes lûiscimln* N'santri'S,
l'-primerau moins, [Kir la crainte du derniiM- snppli»*»', e«'nx qui si*-
■ «rjp-.ibles d'une espèce de traliisun, àlaqncll»* l'honn'Mir «M lîi IV-rluF»!*
-ijj-t'S [M'iivent être intéressés ». CtV. M i vaut he V«h'«.lans, op. cit.j
:' '* ; Serpillo.n, Code ertmine/, t. I, p. 141.
OU de négligence' ». En effet, la recherche Imposée parla loi du motif des violences commises par le fonctionnaire public est exclusive d'un défaut d'intention chez l'inculpé.
1216. La loi n'a pas édicté, pour les faits de violences qu'elle prévoit dans l'article 186, une peine spéciale. Ces faits appartiennent donc à la classe de ces crimes et délits de droit commun que les fonctionnaires peuvent commettre dans l'exercice de leurs fonctions. Ils sont punis des peines prononcées contre ces faits, avec une aggravation que règle, toutes les fois qu'une peine particulière n'a pas été établie, la disposition générale^ déjà expliquée, de l'article -198 du Code pénal.
1217. Le fait qualifié par l'article 186 peut être formulé, dans le questionnaire soumis au jury, de deux manières : ou bien,, en posant une question unique : N... est-il coupable, étant fonctionnaire ou officier public..., d'avoir (la date), sans motifs légitimes, volontairement donné la mort à X..., dans Texercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions? — ou bien, en formulant, d'une manière principale, le fait de violence reproché à l'accusé, et en séparant, pour en faire l'objet de questions distinctes, les éléments constitutifs dérivant de la qualité de l'accusé et de la légitimité du motif qui l'a fait agir. — Mais, dans ce dernier cas, la réponse du jury, affirmant l'existence d'un motif légitime, devrait entraîner l'acquittement de l'accusé déclaré coupable du fait matériel de violences.
CONFIÉES A LA POSTE
(C. p., art. 187;.
4248. Du secret et de la propriété des lettres inissivos. — 4219. Sanction répro:^sive. Droit romain. Ancien droit français. Droit intermcdiairi'. — 1220. Cod»^ pénal de 1810. Modification unique, suliie, en 18;12, par le texte de l'article 187. — 4224. Double lacune. Violation du secret des lettres par un y»articulior. Violation du secret des correspondances télégraphiques et k'iéphoniciucs. — 1222. Confusion faite par le Gode pénal entre Voiirrrtfrt' et la siqypvfssioti d*uno lettre. — 4223. Questions à examiner. Division. — - 1224. El'>ments niatêriclâdu délit. 11 faut que l'a^'cnt ait l'une do** qualit«''s dét<'riiiiii')es par l'arti-
• Sic, Cass., 25 févr. 1886 (B. cr., n» 70}.
--!* 1^, One le d*IU "il eu poar objet une îrtlrp confié*- ii l;i p.isl-r. 11 faiil<iu"il 7 ait Tïijlalinn du 5(^cri?t de CPlIe Ivltro par ss ■i'ippre4SJi>n '.ii "■■n niivvHutv.
— 1225. Ëlcmrnl iiilentiuimcl du di'lit. — 1226. Lea i>ar1iculi..'r^ <jui Tiulcnt 'i\-:u<^n:.esl- ii-erel il» lettres d autrui a,-. »niit i>as puiii.--;>liU>. — 1227. D^-s .;:.il!-^ f]iie la loi iijijinrt.-, dans lintirêt Je? i-mm'reli-.-s cri:iiin-';;i;s. a liiiTii)- IjILLilv Je la coriefin>ndaiicr> priTéf.
1218. Dans une lettre missive, il faut considérer, au point :<= vue -iu droit, deux questions, qui se tiennent, sans doute, :ar un lien intime, mais qui sont cependant bien distinctes : le ■'•:rt-t et la propriété de la lettre.
I..j principe de rinviohhililé du secret des lettres a été admis :- ;o;it temps et partout. La loi doit intervenir pour protéger i^ Ç'Srties, entre lesquelles une correspondance écrite est r :.i:.^ôc, contre les indiscrétions de:? tiers, c'est-à-dire, soit
:-,tre celles des agents du transport des lettres, soit contre > ,es de l'autorité administrative elle-mûme, soit contre des ir.rs d'iotrusion, dans la vie privée, accomplis au détriment de
-..-.'^'^r et du destinataire des lettres. C'ost ;"i ia lOjrislalion ré-
: TïiV'- qti'il api'arlient de sanctionner ri(Lvioialji:it-> du ^ecret
r- ;-;;'.re5 ;i ces trois points de vue,
M;!s ■:j'.iel est le propriétaire de la lettre missive? est-ce l'au- ■■ .-'! -if'.-ce le destinataire? L'un et l'autre n"o:it-ils p.is ui; ;- : ■:- il. quoique d'une nature ililTi/reiile? Cette seconde quos- ■ ■. r'Vit =<! poser, soit alors que la lettre est e.T cours de trans- :.--::!., soit alors qu'elle est arrivée à de.>tinalioii. En adinel- 'i'.:. cvmrne semble le décider, aujourd'hui, la jurisprudence ÎTi:' ii=-ï'. que la propriété des lettres missives appartieiuie au
i:-.'.VlH. ' Cfr. sur ce [Kiiot : Cass..9 févr. ISSi S. Sl.l.lv'.J; 1). ><i.l. "... :.',.\\. ::^jlnv. )89ti;D. m.î.Mi). V...y. Hi:i',-. /).■ .'n r„,.,.>|-,,,„./,,„,;^ ' JT--. ; ■!•:■'- -.'« ti-U-nniplii'iue .'liasi'y'ir^', ISui ; \\,iv :...: :v. Lf l-!lr:f
! te •_ ■-. ; y --:;':. L't pr-prlili et l'invi-ilti'AUl-' -'u ^ern-l -l-i k'Ilrc^ laii-
I 1'?,: ■'■ :■! ly rr^-tt>ùiv)<iw:e pai- Mtr,:^ mr"/t-.-s -f (■:(-f'jiVinm--i II*::, 2'
- : Lî '.:-, Du merH -hs Mres mi.<sic-i, 'le l-ur pi-priit'!, <!■' l-riir fioktti», -r. ,.u-ff"« 1894, ï* éd.). {>■: nombrvusi-s lliês^s et -!■; n.j:!-!.rei;.\
•rii;».;;! -:i:pib\\is sur ce sujet, 3û!le;i l'V.iiic- soit'i Têtruiii-CT. Voy. \n
. ,, . -.-.LiSiSS :v»1KE LA CHOSE PUBLIQUE.
. '. 'ir .i; 'ocjel SUT Icquel la propriété
..:. i.->ce que le deslinalaire peut
-.. - :« "iv^andre, dans !e public, par
..„ . .1 \L ;opie? Est-ce qu'après lui, la
. - . : îi::\;iers, avec la succession elle-
-. ...5. .■;;icates, qu'il appartient à la loi
. . iiA ■.•/ibunaux de résoudre, en tenant
>. ,\: i. ?.ature plus ou moins conOdentielie
. ..',:• olus ou moins certaine de l'auteur-.
- ..^ X ...^> examiner ici, et nous nous bornc-
vj -Mon répressive du principe même de
>vv' >:•: dos lettres.
• o. '.* :\'îîal romain ne s'est pas, directement au
• ■.. . .-.c'.'olte question ^ Il faut arriver, en etTelJus-
V .vonies, pour que la nécessité se soit fait sentir
. >sUo de plus en plus répandu de la poste aux
> -v> ijueslions, on consultera, parlicuUèrement, une note Je
N. . X .tnvl lie cassation précité (S. 81.1.193\ où les divers pro-
x.-;:a^\i' la propriété des lettres missives, iHaient, suivant les
.X . .'.xjKîi vlo noire rejjretté maître, étudiés sous tous leurs aspects
v. .'>|>i-it de mesure qui n'a pas été un des moindres éléments de
»«.j\ i.iioiiiitc »le ses aperçus. Adde, la note de M. LEiiRii=, sojs l'ar-
\».;.ii. iMtviii''. On se souvient que Cicéron FhU. 2. chaj». 4 alla-
..' M ^i.indf inipurtance :iu secr«ît des correspondance?, iiuil dôcia-
.s »M;'.4i»!i' ili'- hVi'-tiumanitd, le destinataire qui les publiait : .W rtôun
.:^, ,»..f^ nti' sitn misissc flkit, rccUavit homo, et liumauiUitis e.vpcrs^
, j: i ..•mintiuis iijnurus. ijuis iniini unquam qui pauUum lUndo tmorum
. ,x;../u fiifin nnsst't, titinas ad se ab amico missas, offensinnc ali'fwi in-
. I. ..m/.i, in fw'dium prntalU^ palainque reritavit* Quil rat 'iliud tolhrc iu
.M ut i sturttiffiH? tnllcre niiikorurn cMloquia ahsentium/ qU'im multu
..,.1 \,.l. nf <\sf in fjdattdis, qiiu: jn'olata si sint, inepta lidrmttur.* ijuain
.■.i.</i.i MMri, nrifuv ttiinr.H ulln modo divulfjanda'/
• 1.1- )im-.ruiirtuîtr.s rt»in(iiris se sont préoccup<'S, non de la violation du sp-
• M'i ilf I.i «•'•nr.t|M»iidanc<', mais de la violation du secret testarneMiaire. ClV. I :|iii'n, liM I, ;: :in h., Ih'positi rrl coidra; Marcien, loi 1, ii 5 D., Ad Ic- II m Ci'Mi' /i (/fi f/i' l'itlsis, Li*:» uns niit cunsidêr»'' ce fait comme une injuria: I. 1 .iiihi-., l'Iii'i iioiidiri'ux cotnni*' un fidsum. C'est ce «}ui ex:>iique mémo
• |iii- l- '. iiiuii'ii-. iliii'hMirs Jii»'ril [i:irri»is cunsidi^r»'^ comme un l'aux i'"uverture ■ II- 1» l.-ilii- if.Hiliiii. (IV'l.'iii II* .systrMiie de la Caroline ^ CXÎl . «'.iV. C\iinMt\, i'/iM//'inii/ii'i, Vuitf specinlCy t. 11. .^ iri31.
lettres, de punir les « commis au bureau de la poste », qui décachetaient les lettres et paquets dont la distribution leur était confiée. La fréquence de ces faits amena une déclaration royale du 25 septembre 1742, par laquelle la même peine fut prononcée contre cet abus de fonction, que celle qui avait été portée par les édits précédents contre ceux qui divertissaient les deniers publics dont ils étaient dépositaires*. Mais cette sanction, du reste exagérée, ne protégeait efQcacement l'inviolabilité du secret des lettres que vis-à-vis des agents de transmission; ni les particuliers ni les fonctionnaires publics, qui supprimaient ou ouvraient des correspondances, n'étaient punissables, et Texislence du « cabinet noir » démontre, mieux que tout ce que nous pourrions dire, combien était précaire la protection, accordée, par notre ancien droit, au principe deTinviolabililédes lettres missives. 11 faut arriver jusqu'à la Révolution française pour le trouver consacré par des textes formels. Ce principe, que
* Vijici 11' précimbulo de cette déciaralion : « Le gnind avantafjrt; (|ne \\}tab!isiî»^inenl des postes procure à notre royaume pour la facilité et la (»rompt;îu«J»' «lu commerce, a porté les rois, nos prédécesseurs, et nous a engagé nius-nn'*me à protéger et favoriser cet établissement pnr les édits et décla- Tk'':-.*iiS qui en ont ré^dé la r(*pe r[ l'administration ; mais il nous a é-té re- [•r'''=«*nlL' qu'il n'y avait eu aucune lui qui eût lixé le genre et le degré d»' la p'.'ir:-.- qne méritent ceux qui sunl convaincus d'une infidé'lilé crimin«dlp dans iVxercice des emplois ou lunctiuris, d«Mit le priiici|>al objet est de vr-illrr à l.L >iirt.'té et à la distribution exacte des lettres ou paquets qui leur sont cunfi.-* ; rjous savons même que c'est le défaut d'un»* loi si nécessaire qui a jeté î-:? juires^ dans rinc«M'titude sur la condamnât inn qu'ils doivent pronnneefr e^.r.îr»^ «brs commis nu employtfs dîins les postas, qui avaient intiTC«'pté des i-tT»*s ou paqu»4s pour s'appropri«T d»'S etr«'ts qu'ils soupçonnai»*nt y être «•.Tf^rméà, ou qui s*étai«'nt laissés corromjir»* pour les livrer à (l'autres qu'à crox a ijui ils devaitMit être remis. 1*11 conmie le violement d'un d«qM.H si imj^jrîrint, et qui peut être regardé comnn* devenu nécessaire au public, est uno pn'-varication qui mérite (l'être crunparée au crime de ceux qui diverliiîfrTit les di-niers publics dont ils sont dc'positaires, ou dont ils ont le manjrait^rit, il nous a paru juste d»' mettre l«*s jugi'S en état d'apj»liquer aux un? -a peiri** de mort, qui a été établie par dillerentes lois contre les autres, êï'in de réprimer au moins, parla craint»* du dernier sup[»lic<*, ct*ux fjui siéraient «;ouf»a blés (Tune esp»>ce fie trahison, à laquelle rhonn«*ur et lîi IV'rtune de nos sujets peuvent être intén-ssés ». Cfr. Mi vaht ue Vol'olans, op. cit, f. 259; Serpillon, Code criminel, t. I, p. 141.
1221. Celle disposilion est la seule qui sanctionne, dans le droit pénal français, Tinviolabililé des transmissions de correspondance. Elle est doublement insuffisante.
Pourquoi, en effet, considérer la violation du secret des lettres comme un délit de fonctionnaire? n'est-ce pas un délit de droit commun, dont se rendent coupables tous ceux qui commettent sciemment une indiscrétion, qu'ils soient ou non revêtus d'un caractère officiel? Le Code pénal de 1791 avait envisagé ce fait à ce point de vue général; il punissait l'homme privé, comme rhomme public, mais en se montrant plus sévère contre ce dernier. Telle est, en effet, la conception rationnelle : la violalion du secret des lettres est un délit pour toute personne, mais constitue, en outre, pour le fonctionnaire, un abus d'autorité. lien est de ce fait, comme de la violation de domicile; et Ton peut regretter que la loi du 28 avril 1832, qui a distingué, pour la violation de domicile, les deux formes de l'incrimination, ne Tait pas fait pour la violation des lettres confiées à la poste. La réforme, dans un cas comme dans l'autre, s'imposait par des raisons identiques^
Le développement des moyens de transmission de la pensée, par le télégraphe et le téléphonne, aurait également dû amener !e législateur français, suivant, en ce point, l'exemple qui lui venait d'autres pays*"', à protéger, par la menace d'une sanction
- L'oe proposition de loi ayant pour but de rendre Tarlicle is7 applicable aux particuliers a été déposée à la Chambre .des députés et adoptée le 25 join 1896, Celte propositiun de loi ajouterait à Tarticle 187 un paragraphe aÎDsi conçu : •• En dehors des cas prévus au § 1 du présent article, toute «UTerlure de correspondance adressée ;'i des tiers, faite de mauvaise foi, sera poDte d*un emprisonnement de six jours à un an et d'une amende de 16 fruiC5 à *'>00 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement ».
• Le § 354 du C. p. allemand porte : « Tout employé des postes qui, en dehors des cas prévus par la loi, aura ouvert ou supprimé des lettres ou piqueta conGcs â la poste, ou qui aura sciemment permis à un tiers de coameltre un acte de ce ^enre, ou Taura sciemment assisté, sera puni d*un fi^irisoDnenQent de trois mois au moins ». Le >; 355 punit d*i la même peine • toat employé du service du téiéi^raphc, ou toute autre personne préposée ila surveillance ou au service d*un établissement télégraphique destiné à ■ usa^e public, qui aura falsîlié des dépOches, ou qui, en dehors des cas tféius par la loi, les aura ouvertes ou supprimées, ou qui en aura illéga-
13i i»ROiT ri:NAi. spÉriAL. — crimes c
l'Asseml)Iéo Corîsliluante, entpr.::- ■ ilo faire ilêchir. môme sous pr • tiarnù, en effet, par le dé«Mv' mes : " Le secret des lelUtr.rtp^ il ne peut y rtn* lf*$ individus rt. I/iir"' et Tarticle «IIS dii •*■ de la dégradai!'»' d'avoir voloni
.- L':-iOgrap!ii-
!. que partiel-
■ 1850 |.»uîiit «l»*s
jL?u des agents des
- iT- •I«'[Mjrln'S. Mais
,-î-.:ilêri'ls e?t l'unique
, .•: notre loi accord»^ à
ou d'euavoii la sanc.'lioi:.
«c si le Cipouv..;!
tir
i-.:a 5ci«Miiment permis .i un
. "liira .•:ci»"::mnient assist»'* -. —
.1 vioi.tlion du secret des lettre? el
..-- irt. M\ i\ 37,*i . Mais il n'est
. V : les mdriies laits. — Le C. p. hon-
•;-'.e sur des lettres et léli'grammes,
:>. .• :'.r.cti"nnaire .art. 2«»0 et 'iûl . et le
':•:•.» p''nal italien, dans un chapitre in-
. .;. i-;.< $c*:rds^ onnliunt une série de dis-
: :t tèger îe secret de la correspondance.
. . jvr.r indûment une lettre, un ti'îê^ramm»?
. r -: :m5 adressé. s»Mt le f.iit di» s'emparer indù-
j.-.?i.I.\ire oi: tt^léfrrapliiqu»' •'! «jui n'est pas
•'.'^:\M, L'article lO»» pijiiit : •• ijuieuihiue sup-
' >. o:. i.i::ce épistoîaire oii t'-îéurapliique .pii n»* lui
^ • è.r.e «pie, celle corresp-^ndanoe «'tant close, ii
. n: 4 s ce Code va plus loin : i: «ri^'e en dOliî pénal,
. . : i^iiion, même par le «lestinataire, d'une corros-
^_ , . „ :••• e-:rap!î:que non deslint-e .i la puMiciti'*, quand
.: .-jijser un domma^:»' ^Vuir sur celle disposition p..rii-
• ».i:*.'\ lo R.ipport au Roi, p. SS". Knfin, d'après l'article . ,.'. idtîl dltachê au service des [»Msti»s t»u des té!«^graplies,
.; e. .î'i::: pli. d'un télégramme ou d'une autre c-rrespon-
.>.-. .. .'10!) l'ouvre, si elle est close, pour en ronnaitre le ron-
. .• • , "î divulgue 'l'existence et îe e<'nt»*nu a d'autres que '-e
> • •• lie l.i réclusion d'un .'« IrenU? ninis... -. Knii'i, l'articli»
• • À ^:'Os:lu»n générale : « .\ raison des deiits prévus aux ar-
•I i-t !t»;K lorsque le fait n'a pas causé uri il'"»mma::»î publia,
^ .A.".*'' 'jue sur la plainte d«* la i-artif >. Mais «l-* «lurlli»
V • • .'v.v «'"a «iu destinataire? Li» Coilf rj-- If «iit pas, laissant
•% .»•: .;ir. St» ralta:lie à i^elli- d»» la pr-pri'-li'- di'- U'îtres mis-
• i : d-.v'-: de disposer d»» leur cv .îim.u... — L'invi'-ial'iliif .••••••>••. r'.l.iîK*es lf;i"v'"iMl''^'q^^'*^ ''^^ •i«»v«Mi>;'', gi.li'.' à la con-
■•.::.•> lia *JS juillet 1^'KÎ, l'un des princ.p''s du droit inlerna-
>-i dont le secret à été \nolé, par un employé du service lélé- 'ique.
Le Code pénal a, d'ailleurs, confondu, dans uneraéme
■ !:i. deux faits distincts, qui n'ont ni le môme caractère
îjravité : Vouverture d'une lettre, qui constitue une
-cret de la correspondance, et la suppression d'une
. . i:st surtout un fait de détournement. Celle confusion
. lieu à des difficultés sur le sens et l'étendue de Texpres-
Jetlres », que nous examinons plus loio.
1223. L'article 187 doit être étudié aux points de vue : 1** de
i violation du secret des lettres, commise par un fonctionnaire y
:o-5 les cas prévus par la loi; 2** des conséquences qu'aurait le
irffie fait, s'il était commis par un particulier ; 3° et, enfin, des
Imites que la loi apporte, dans l'intérêt des recherches crimi-
K-ies. à l'inviolabilité de la correspondance privée.
1224. I. Le délit de violation du secret des lettres confiées à Il poste est caractérisé par trois éléments constitutifs. II faut : r qae Tagent du délit ait Tune des qualités déterminées dans rirticle 187; 2* que ce délit ait pour objet une lettre confiée à h fK)5le ; 3* qu'il y ait violation du secret de cette lettre par sa suppression ou son ouverture.
a La violation du secret des lettres n'est punissable que si eie est commise par un fonctionnaire ou un agrjit du gouverïïemeni ou de V admitiistration des postes.
La qualifîcation de fonctiojinaire ou agent du gouvernement convient, ainsi que nous l'avons déjà dit, à tout agent, qui est, firectement ou indirectement, au service de TÉtat'. Mais il n'y ipas lieu de distinguer, suivant que le fonctionnaire a procédé iTouvertureou à la suppression d'uno lettre dans l'exercice ou B dehors de l'exercice de ses fonctions'. La loi réprime l'abus
'Ainsi, remployé auxiliaire de radministration des télégraphfs rentrait ■■ la qualification de fonctionnaire, à Tépoque où les deux administrations !■ postes et des télégraphes n'étaient pas encore fusionnées, comme elles knal aujourd'hui; et, parsuite, il était passible des pemes «le l'article 187, ■ eu de violation de correspondance : Dijon, 26 déc. 1872 (D. 73.)».44<|.
^Sic, Cass., 6 août 1841 (D. .1. 0., v* Postes, n» 139); 23 nov. 1849 1».
de fonction, comme Tabus d'aulorilé; que la violation du secret des lettres ait eu lieu dans l'intérêt propre du fonctionnaire, ou dans rintérôt public, cela importe peu au point de vue de l'application de l'article 187.
Par afjent de r administration des postes, il faut entendre tout individu, employé, d'une manière permanente ou temporaire, par l'administration des postes, au transport^ à la trammission et à la distribution des lettres, circulaires, imprimés, etc. Les expressions et l'esprit de la loi nous indiquent qu'un agent de l'administration des postes ne pourrait se soustraire à l'application de l'article 187, sous prétexte : 1** ou bien qu'il n'avait pas IVigo réglementaire au moment où il a été commissionné'; 2** ou bien qu'il ne remplissait qu'un emploi intérimaire *°; 3° ou bien qu'il n'avait pas le maniement des lettres et dépêches, mais n'était qu'un agent de transport ou de transmission".
b) Il faut, en second lieu, que le délit ait pour objet des lettres confiées à la poste, La loi prévoit et punit, de la même peine, deux fails l)ien distincts : l'ouverture et la suppression des lettres. L'ouverture ne peut s'appliquer qu'à des corres- [mndances, expédiées sous enveloppe, ou, tout au moins, caohtUôes, et dont l'administration des postes est tenue d'assurer la tnmsniission, comme elle est obligée d'en respecter et d'en faire n»spoctor le secret. Mais la suppression peut s'appliquera tous li»s articles confiés à la poste, tels qu'échantillons, impriinrs, circulaires. De là une question capitale en cette matière : K\\\A est le sens de celte expression « lettres » dans l'article 187
•• Ciiss.. 12 oct. 1849 (M. •*0.;i.312} ; Blanche, t. ITI, n* 470.
*^' I^i juri.spriulence a appliqué la qualification d*agent de radministralion ili'S pohli's : 1° au fuoleur rural provisoire, nommé ou accept*^ par le direclour ilo la posti\ en remplacement du titulaire empôcbé : Mmes, 28 févr. IHliO (j). r)ti.2.1 18} ; 2'* k l'individu, employé, comme distributeur auxiliaire, par un rocovour dos postes : Orléans, 24 avr. 1876 {D. 76.2.28; S. 76.2.
" Ii«» r»uirritT tToMlrepriso, chargé dVITectuer le transport des dépêches d'un Immimu .1 un autre ou à uno gare de chemin de fer, bien quMl ne :;oil |):is assujrtli au st'nuont prolossionni»!, est un agent de radministralion ili's ptisli'sdaiis K» sons de l'arliclo 187 : Poitiers, l'-'"déc. 1877 (1». 78.
• quelle est retendue de la sancLion répressive que ce texte ; r:5acre? 1 " D'après une première opinion, le mol lettres aurait
. r«^r:s étroit, et Tarticle 187 punirait le fait rrouverlure et e!ji de détournement, en des termes impliquant l'idée d'une r" toclion pour la lettre cacheU'e^ la correspondance confiden- :r!!e seulement. C'est ce que Tarticle 638 du Code de l)rumaire r. IV exprimait, avec plus de netteté encore, en ces termes :
'J^iiconque sera convaincu d'avoir volontairement et sciem- Q^nt supprimé une lettre confiée à la poste, on d'en avoir brisé - cacliet et violé le secret, sera puni de la peine de la dégralalior. i.Mvique >*. Les articles de poste, autres que les lettres acii^'iées. ont. du reste, dans l'organisation du service, un îracwère à part : non seulement le taux d'affranchissement n'est '15 !e même, mais encore il est exigé, par les règlements, ■:mme mode spécial d'expédition, que tous ces articles soient '!â vs sous des bandes mobiles, de manière à pouvoir subir, «r.diint tout le cours de la transmission, la vérification des --:r:t- .!u s*:îrvi.?e des postes. 2" Mais, dans une seconde opi- .:: . qîii nous j-araît plus exacte, le mot lettrt'S aurait, dans arl.oir;* 187, un sens beaucoup plus large. Qu'est-ce qu'une •lî"-:'. v:i rtTi.'t? C'est une conversation écrite, entre deux per-
:jr;r."-. io^l !a transmission est confiée à l'administration des '•••e- aux k'Llres. Tous les articles qui ont ce caractère, qu'ils '\r':'. •■ ri's "U imprimés, qu'ils circulent à découvert, sous ir..irr nj'jbile ou sous enveloppe scellée, ont un cùlé, sinon -mi Jer.tie!. du moins personnel : ils s'adressent à un indidu flêfrrminé, le destinataire, et si les employés de l'adminisation les postes peuvent prendre connaissance de certains de •s artioîes. ce n'est qu'au [)oint de vue de l'application de^ rifs: nn-iis iis «"ommettraient un délit, s'ils les supprimaient )lontHiromenl'-. Du reste, l'article 187, n'a pas seulement pour
S2 ^i, /îro:?at L'-^n^ral B!:ri.vHMii»F:>, roncliiant devaut la cliaml»re criiiii- "je '^'? î . *-our d^ oassilion, dans ralTiure qui s'esl lerrainée par l'anvl «îa mai fSTO, qu'f r:0U3 citons plur? loin, adoptait comme critère, servant -i e-'DDalîre ii lettre ■ . ceiui de l'indài lwihU\ La lettre lirt: son o.\:?tiVîce m certain rapp-.'rt existant entre deux individus : on l'ailresse à teile perse* el noQ :i telle autre. Li circulaire, au contraire, s'ailresse au public.
... - 1.^ - . rUMES COTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
.ie la correspondance, maïs de ga-
- -..L.i-e les abus de fonction el d'autorité,
, .: .l'ordre public à assurer, dans tous les
..-: . jjîo peine, en cas d'infraction, ie fidèle
. -; .i mission confiée à l'agent chargé de la
. ..: raosport. Nous admettons, par conséquent,
xprei^sion « lettres », sont compris tous les
-^ .* correspondance. La limiter aux « lettres mis-
. .v> X la main, et placées sous enveloppe, ou cache-
. >vi dit méconnaître la portée générale et l'étendue do
vv\-.»:vii répressive qui nous occupe*'.
' ^^. >,i:<> uioLvntiaître la vérité de cette observation, il est difGcile dV voir
A \x>o '>;<i'e d'application de Tarticle i87. Qui pourrait douter, en effet, que
...viuiie Aolontaire, par un agent de Tadministration des postes, d'une
.:k u.Aire imprimée, mise sous enveloppe cachetée, ne constituilt le délit prévu
iMi- . Milicle 187?
' ' La discussion de la question qui nous occupe a pour point de départ uiio confusion déj& constatée entre deux délits différents : Y ouverture et la ^upprt'ssion des lettres. Les auteurs qui ont combattu l'opinion que nous ;iiiu|iton8, et qui est celle de la jurisprudence, n'ont vu, dans Tarlicle 187, que ia sanction du principe de Tinviolabilité du secret des lettres (Cfr. par exemple : M«ihi.\, Joum, du droit crim., art. 9035), tandis qu'il a une autre portée. C'est ainsi que la suppression d'une carte postale, c'est-à-dire d'une lettre circulant à découvert, constitue bien, pour nous, un fait délictueux tombiinl sous le coup de l'art. 187, mais sa lecture par un agent de l'administration des postes, sa communication à un autre que le destinataire, ne constituerait ]ias le délit de violation du secret de la correspondance par ouverture. Sans doute, il est interdit à tout agent de l'administration des postes de prendre communication des cartes postales, et les règlements s'opposent m»>me à ce qu'on y recherche la preuve des contraventions fiscales (Dée. min. des fin., \o févr. 1873, S. 74.2.92), mais où trouver, dans ces faits, l'élément matériel d'une suppression ou d'une ouverture? Il a fallu un texte S|>écial, l'art, a de la loi du 29 nov. 1850 pour étendre l'art. 187 h ia violation de la correspondance télégraphique; l'art. 22 de la loi du 20 déc. 1872 n'édictant aucune prescription du même genre, on ne pourrait appliquer la même sanction, sans méconnaître les principes; de l'interprétation pénale. Voy. Cm wès;, note sous Cass., 21 nov. 1874 (S. 75.1.89). Bien entendu, la lecture d'une carte postale et sa communication faite par un agent de l'administration des postes constitueraient le délit de violation de secret professionnel prévu et puni par l'art. 373 du Code pénal. Voy. Cass., 4 mai 1883 (S. 84.1.252).
La jurisprudence a vu des lettres^*, au sens de larlicle 187, dans les cartes postales*^, les journaux et prospectus*®, les circulaires électorales '% les avis et circulaires imprimés contenant des offres de services des commerçants, dans les cas même où ces articles seraient placés sous bande et affranchis à prix ré^ duits'", les bulletins de vote envoyés par un électeur à un candidat", etc. On devrait également comprendre, dans ces termes : les papiers d'affaire, pièces de procédure, lettres de faire part de naissance et de décès, épreuves d'imprimerie, etc., en un mot toutes les pièces, tous les titres, loutes les correspondances, transportés et distribués par l'intermédiaire de l'administration des postes.
c) Enfin, l'article 187 suppose la suppressioti ou Y ouverture de lettres ou de tous articles dont la transmission est confiée à la poste. Le fait d'ouverture existe par cela seul qu'un pli, placé sous enveloppe, ou scellé, a été volontairement ouvert. Le fait de suppression se réalise toutes les fois qu'un fonctionnaire, agent du gouvernement ou de l'administration des postes, retarde (suppression momentanée)" la distribution d'une lettre, <létruit cette lettre, la remet intentionnellement à toute autre personne qu'à celle à laquelle elle est adressée, ou la met au
«• Le mot u lettres » a des signiflcatioos très variées. Litthé, hict.^ eod. '.er/r-, en compte jusqu'à vingt. Mais il est à remarquer que, dans la ma- L*rr>^ qui dmus occupe, il a le sens le plus large, puisque l'administration, chiargôe de la transmission de tous les articles de correspondance, est iég:iiement dénommée « administration des postes aux lettres ».
»i Sic-, Poitiers, 1" déc. 1877 (IJ. 78.2.235; S. 77.2.32;î).
«^ Tiib. de Rocliefort, 23 mai 1867 (D. 70.1.281, note;.
••• Trib. de iiochefort, 23 juin 1864 (D. 70.1.181, note); Trib. de Saiut- Élienne, 0 déc. 1889 [Monit. jmL de Lyon, n^ 17 janv. 1890).
»• Dans ce sens : Douai, 6 sept. 1830 (D. .1. G., v*» Postes, n° 81); Cass., «mai iS70 (I). 70.1.281) ; Orléans, îijuiil. 1870(0.70.2.173); Orléans, 24 ivr. 1870 (D. 77.2.28). Kn sens contraire cependant : Angers, 20 déc. 1869 iD. 7'». 1.282,.; Grenoble, 28 août 1873 (D. 74.2.114}.
*• Ciss., 20 nov. 1880 ;S. 81.1.48).
*' La suppression momentanée d'une lettre, en vue d'en retarder la distribution, tombe, aussi bien que la suppression définitive, sous l'application 6* l'article 187 : Poitiers, arrêt précité du U"" déc. 1877; Limoges, 0 juin I8W D. 84.2.152).
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V.; ^ Li
ç.-: »iiî(i «:erlainement, d'un fait matériel
;'îfies5>ii.»n; et il paraît certain que la lec-
. À, i.iiis un bureau de poste, ou la copie d'urjc
. L.^!.* :iai' un agent de l'administration des postes,
... .i.- Ian> les prévisions de l'article 187".
■. JÀo. .'• i'-.it d'ouverture ou de suppression d'une lettre
.1 M>ie n'existe que s'il y a eu, de la part de Tagent,
. V. ^. .. , •'l»^i■ à-dire l'intention d'ouvrir ou de supprimer la
.. .. . Vm>i, !d perte accidentelle d'un pli, imputable à un
.■/ raduiitiistration des postes, l'ouverture d'une lettre
..'■.: .*iii[»loyé de cette administration aurait laissé tomber par
;.v;^a;'de, la remise par erreur d'une lettre à un destinataire
iiîLie que le véritable, tous ces faits qui manifestent la négli-
j^e;:ee vw l'imprudence, non la mauvaise foi de l'agent, ne sau-
lau'iil eonstiluer le délit prévu par l'article 187-^
Mai» le mobile quia déterminé l'agent à ouvrir ou à supprimer uik: lellre n'est pas pris en considération par la loi-\ Sans doute, .-i Touverlure ou la suppression avait pour objet de détourner des valeurs contenues dans la lettre, il pourrait exister un autre ilélit plus grave, celui de détournement de pièces et titres, prévu par l'article i69 du Code pénal; mais le crime ne ferait pas, Comme on le dit quelquefois, disparaître le délit : il y aurait seulement, dans ces circonstances, un cas de concours intellectuel d'infractions. D'un autre côté, il n'est pas indispensable, quant à l'élément intentionnel du fait, qu'il y ait eu, de la part de l'agent, qui ouvre ou soustrait une lettre , un mobile fraudaleuxy c'est-à-dire la volonté bien arrêtée de nuire. L'agent de l'administration des postes qui, pour satisfaire une indiscrète
2> Voy. Cass., 9 aoiU 1889 (S. 89.1.493) et Pau, 2;j juin 188'.», sous l'arrêt précité «le la Cour de cassation.
'- Cass., 21 nov. 1874 (D. 75.1.234;. Mais ce fuit pourrait constituer le délit di^ révélation de secret professionnel, prévu et puni par Tart. 378 du Code jiénal. Voy. suprà^ note 13.
^^ L<' C. ilu '.i hruniiiliv au iV le dirait oxpirs^i'-nH'iil d;H^^ riniiil.- 6.J8 : u ^juir-'iniui' <t'i'a cv«riv;iiiirn d'avi-ir volontairement et sciemment... .
^^ L«* «Iflil ^'^l ,'ii «MVit, un «l'iil d'iiili'iilion *'l n«.'n i!».* *.«-■!-'-'•••'• ^i^'* CiiAivKM- et Ih-LiE, t. 111. ri" 89e.
-^ Sic, Chai. vi-M- et IIÉlie, t. III, ii» 8'.)0.
curîosîlé, décacheté une lettre, est punissable, parce qu'il commel volontairement une violation du secret des lettres, par abus de fonction. Le facteur rural qui, simplement dans le but de se dispenser d'un déplacement, exigé pour la remise d'un prospectif, d'une circulaire, considérant ce titre comme un papier sans râleur. le déchire ou le supprime, se rend également coupable du délit prévu par l'article 187, si on admet, du moins, avec noui, que l'expression « lettre », employée dans cette disposition^ a!: un sens général.
1226. II. Il ressort, sans qu'on puisse en douter, du texte Eié.Tje de l'article 187, que sa disposition ne concerne pas les particuliers-'*'. Ainsi, le concierge qui ouvre ou supprime une ie'.lre adressée à un de ses locataires, l'individu qui, trouvant n-e lettre qu'un facteur a laissé égarer par mégarde, déchire • Tjveloppe pour en prendre connaissance, commet, sans doute, ■j: acte contraire à la délicatesse et à la probité, mais non un dt!:t pénal-'. Toutefois, un particulier peut être complice, dans ir? termes des articles o9 et GO, du fonclionnairo. auteur du dé- .:: J'ùuvt.Tlureou desuppression d'une lettre conliéciila poste-^ Le iej] point délicat est de déterminer quand le fait e^t réputé ■.vT.rriir (jar le fonctionnaire, quand, au contraire, il e.st j^jeuvre Ja ^'irticLilier. La question de qualilicatiou Crrt importante, ici, puisque le fonctionnaire ne peut être complice du particulier, 'ôri'îi- que le particulier peut l'être du fonctionnaire. Ainsi, un ?K>:veur des postes laisse libre accès à un particulier, dans son iaredi'j. pour lui faciliter l'ouverture ou la suppression d'une ieîîre : quel est l'auteur du fait incriminé? Si c'est le fonctionaire, le Jélit prévu par l'article 187 exi:?te, et le particulier !tra considéré comme complice, pour avoir << aidé ou assisté Fftuteur de l'action dans les faits qui l'ont préparée ou faci- Ère •: mais si c'est le particulier, non seulement celui-ci ne
•* Sur ce point : Valabhk-.lk, Journ. '.A:s pni'i.y 18S8, p. 1U2; Va.mki;, iR.prjf-, t. XXI, p. 100. Comp. Bla.nc:ie, t. III, n'' 472.
^ A p.-."r lorte raison, le père, le mari, le patron «jui inteic--ple une lettre iôfesâée au tllf. à la femme, h rouvrier ou apprenti, ne peut «;tre incrim'.ni- ;>BS laquajîjcation de violatiou du secret des lettres, i » Cooîi». Cass., 0 janv. 1803 (S. C3.1.22i; D. 03.1,1CO;.
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sera pas punissable, mais le fonctionnaire lui-même, qui a aidé le particulier à commettre un fait indifférent pour la loi, échappera à toute répression pénale. La question doit être résolue par référence au droit commun, dont nous avons exposé plus haut les principes.
Mais si l'ouverture d'une lettre missive par un particulier ne constitue pas un délit, le détournement de cette même pièce peut constituer un vol, quand les éléments de la soustraction frauduleuse se rencontrent dans les faits reprochés à l'inculpé. La Cour de cassation a décidé, avec raison, que les lettres missives, même lorsqu'elles ne renferment aucune valeur incluse, sont des écrits qui peuvent, comme tous autres objets mobiliers, être le sujet d'un droit de propriété auquel la loi doit accorder sa protection ^^
1227. IIL Le principe de l'inviolabilité du secret des lettres doit fléchir dans l'intérêt d'une instruction criminelle; c'est un point certain. Mais dans quelle mesure? Le procureur de la République, en cas de flagrant délit, et, dans les autres cas, le juge d'instruction sont autorisés, par les articles 33, 36, 37 et 39 du Code d'instruction criminelle, à opérer la saisie de tous les papiers trouvés au domicile et en la possession du prévenu : ces deux agents de la police judiciaire pourront donc saisir, chez le prévenu, toutes lettres qu'ils y trouveront, cachetées ou décachetées. Par une conséquence nécessaire de cette première re.slriclion au principe de Tinviolabilité des lettres, le magistrat, chargé de l'instruction, a le droit d'opérer la saisie des lettres adressées au prévenu, même dans les bureaux de Tadministralion des postes^^, puisque, d'une part, ces lettres sont la propriété de ce dernier, et que, d'autre part, elles pourraient être
2" Cass.,2avr. i8C4 (S. C4.1.4i8; D. 64.^.428). Cornp. Dijon, 16 févr. 1870 (S. 76.2.40; D. 78.5.85); Trib. Boauvais, 20 oct. 1893 [Gaz. du paL, 93.2.:)44).
=^'» Sic, Ciiss., 13 net. 1832 (S.;î2.l.7iO); Paris, 30janv. 1836 (S. 37.2.267); Ca^s., 21 JI..V. 1853 (S. 53.1.774: I). 53.1.279); 10 amU 1862 (S. 63.1.221; 0. 65.5. 23(»;. V. ••pihniu'rit : lunssKAr, Traité de la corrt'spondance par lettres missives, ri°"'13 el suiv.: IIansse.ns, op. cit., ii°" 94 •*( suiv.; Villey, n««|i- smis (';i:?s., sjiiiii 1883 S. 85.1.137); 1)al.mi5Ei\t. iiol'* suiis iluin.-n, 9 rj"\. 1893 (::?. U4.2.41); Le'JRis, op. cit., ii° 20.
certainement saisies, dés leur distribution, à son domicile. Mais trois questions délicates ont surgi, les unes et les autres, plutôt doctrinales que pratiques, car la jurisprudence les a, depuis longtemps, résolues.
a) Le magistrat instructeur peut-il saisir, à la poste, les lettres adressées par le prévenu à un tiers? On admet généralement la régularité de cette saisie'*. Mais cette solution est bien contestable. Eq droit, les lettres, déposées dans les bureaux de la poste, non seulement ne sont plus en la possession du prévenu, mais sont la propriété du destinataire. En fait, du reste, comment s'assurer, sans déchirer l'enveloppe ou briser lescel, c'està-dire sans violer le secret même de la correspondance, que ia lettre émane du prévenu?
b] En admettant les pouvoirs des magistrats instructeurs de saisir les lettres confiées à la poste, ces pouvoirs doivent-ils 4tre reconnus aux préfets des départements et au préfet de police à Paris, agissant, comme officiers de police judiciaire, en vertu de l'article 10 du Code d'instruction criminelle? La CûWT de cassation, chambres réunies, dans son célèbre arrêt du âf novembre 1853'% a décidé que ces agents administratifs rivaient le droit de faire saisir et ouvrir, dans les bureaux de f o=tes, les lettre? et paquets pouvant constituer la preuve d'un •:»r!it. La combinaison de Tarticle 10 et de l'article 83 du Code tl'irjslruction criminelle imposait, en effet, cette solution, dans laquelle la Cour suprême a, depuis lors, persisté.
/ . Que décider pour les lettres des tiers, c'est-à-dire qui ne ••:•:; î pas adressées à Tinculpé ou qui n'émanent pas de lui? Le Ldg-i.-trat instructeur peut-il en opérer la saisie, dans les bu- .••edux de l'administration des postes, à l'occasion d'une instruc- LoD ouverte, et dans le but d'y chercher des renseignements u'iies à la manifestation de la vérité? Certains auteurs lui don- MDt ce droit, à la condition qu'il en use avec la plus extrt'me réserve. Mais il y a des limites, semblo-t-il. à l'omnipotence du
•' .Sir, Faltsti.n Hélie, Traité de l'instr. crim., 1. IV, rr 1820; Cas?., 16 ij 1^62. prrt-itH; Vamer, Rev. prat.f t. X\I, p. 101.
•i \rr^i •:ît*^ supràj iiuIp 30. V. oIjs. ro:it., U. 67.1.yOo, rpit»* 2. Mai- vi/ir <". r«» T-^ns ; Blanche, t. Hï. n'* 47.*).
^ i;. — T^Jtuf IV. 1'»
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juge d*instraclion. Une lettre missive est essentiellement confidentielle, et, tant qu*el1e reste à l'état de pièce secrète, elle ne saurait constituer un délit ou servir de preuve d'un délit. Autoriser un magistrat instructeur à saisir à la poste des lettres missives, ce serait donc lui permettre de violer le secret de la correspondance de tiers qui ne peuvent être, ni inculpés à raison de ces correspondances, ni appelés à témoigner sur ce qu'elles contiennent.
§ XLIX. - DES ABUS D^AUTORITfi CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
(G. p., art 188 à 191).
1228. De l'abus d'autorité consistant dans les réquisitions de la force publique pour empêcher Texécution des lois ou des ordres de Tautorité légale. —- 1229. Eléments constitutifs du crime. Ses trois degrés. — 1230. Du cas où le fonctionnaire a agi par ordre de ses tupérieurs.
1228. Sous la qualification d^abus d'autorité contre la chose publique, le Code pénal prévoit le fait^ de la part des fonctionnaires, de requérir ou d'ordonner l'emploi de la force publique, pour empêcher l'exécution d'une loi, la perception d'une contribution, l'application d'un ordre de l'autorité compétente ^ II ne s'agit donc plus ici, de ces concerts entre fonctionnaires qui ont pour objet des mesures contraires aux lois, faits prévus et punis par les articles 123, 124 et 125, mais d'une réqpisition isolée de la force publique, entravant le fonctionnement de l'autorité légitime. Taudis que sous l'empire du Code pénal de 1191- (2* part., tit, 1, sect. 5, art. 1 et 2), la peine de ce fait variait avec Tobjet de l'ordre ou de la réquisition, le Code pénal de 1810 a adopté une autre base de gradation. Il prévoit, en effet, trois cas : la réquisition illégale n'a eu aucun effet, et la peine est la réclusion; elle a été suivie d'effet, et la peine est le maximun de la réclusion ; elle a donné lieu à des crimes punissables de peines plus fortes, et ces peines sont applicables aux fonctionnaires.
§ XLIX. ' Il s* agit d*un crime absolument théorique. Nous n'avoDS trouvé, dans les arrêts, aucun exemple de poursuites sous cette qualification.
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1229. Le premier degré du crime est prévu par Tarlicle 188*. II consiste dans V ordre ou la réquisition illégale^ indépendamment de son effet et de toute exécution. Ses éléments constitutifs sont au nombre de quatre. Il faut : à) que celui, auquel le fait est imputé, ait la qualité de fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement. Par suite, si Tordre ou la réquisition émanait d'un simple particulier, il pourrait y avoir usurpation de fonction, mais l'article 188 ne serait pas applicable; b) qu'il y ait eu, de la part du fonctionnaire, agent ou préposé, réquisition ou ordre, soit direct, soit par intermédiaire, d'action ou d'emploi de la force publique ; c) que cette réquisition ait été prise dans les limitesdela compétence de l'agent; rf) et qu'elle ait pour objet remploi de la force publique pour arrêter l'exécution d'une loi, la perception d'une contribution légale, l'application d'une ordonnance de justice* ou de tout autre ordre d'une autorité agissant •lans le cercle de ses attributions.
Les articles 489 à 191' prévoient les deux autres degrés du crime. Si l'ordre a été suivi d'effet, c'est-à-dire si l'exécution de la loi, de l'ordonnance, du mandat, etc., ou la perception de la contribution ont été empêchées, la peine est aggravée*. Si la réquisition a été suivie de crimes passibles de peines plus graves
* Art. 188 : « Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement, de quelque état et grade qu*il soit, qui aura requis ou onlonntS fait requérir ou ordonner Faction ou l'emploi de la force publique contre l'exécution d'une loi ou contre la perception d'une contribution légale, ou contre l'exécution soit d'une ordonnance ou mandat de justice, soit de tout autre ordre émané de Tautorité légitime, sera puni de la réclusion ».
' Art. 189 : « Si cette réquisiti<»n nu cet ordre ont été suivis de leur effet, la peine sera le maximum de la réclusion ». Art. iOt : «< Si, par suite desdils ordres ou réquisitions, il survient d'autres crimes punissables de peines plus fortes que celles exprimées aux articles 188 et 189, ces peines plus fortes seront appliquées aux fonctionnaires, agents ou préposés, coupables d'avoir donné lesdits ordres ou fait lesdites réquisitions ».
♦ C'est dans ce sens, en effet, qu'il faut interpréter ces mots : « Si cette réquisition ou cet ordre ont été suivis d'effets ». Chauve.m: et Hélie [op, cit., t 111, no 89.3) pensent cependant que l'ordre doit être considéré comme lyanl produit son effet du moment que l'effet immf'diat a été atteint, c'està-dire dès que le fonctionnaire est parvenu à réunir la force publique destinée I parvenir au but projeté.
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que la réclusion, le fonctionnaire sera réputé complice de ces crimes, en tant, du moins, qu'ils auraient été la conséquence naturelle et possible à prévoir de la réquisition ou de Tordre illégal».
1230. Les fonctionnaires ou préposés qui n'ont donné les ordres ou fait les réquisitions punis par larticle 188, que pour obéir à Tordre de leurs supérieurs hiérarchiques, agissant dans les limites de leur compétence, et auxquels, dès lors, cette obéissance était due, sont exempts de toute peine : la peine doit être infligée au supérieur qui, le premier, a donné cet ordre (C. p., art. 190)^ Nous avons déjà rencontré la même cause A^excuse absoluioire pour les attentats à la liberté individuelle prévus par Tarticle 114, ou les abus d'autorité prévus par les articles 184 et 186'.
DE L'ÉTAT CIVIL
(C. p., trt. 192 à 195; Ç. dv., art. 50, 156, 157, 192 et 193).
1231. Des actes et des officiers de Tétat câtU. ^ 1232. Sanction des obligations des officiers de Tétaf cinl. Responsabilité pénale. — 1233. GontraventioAs civiles. — 1234. Contrayentions pénales. — 1236. Caractère commun de ces deux e8i)èces de contraventions. — 1236. Ck)mparaison et différences. — 1237. Infractions pénales, prévues et punies par le Gode civil. — 1238. Inscription des actes sur de simples feuilles volantes. — 1239. Délits particuliers aux actes de mariage. — 1240. Réserves faites par Tarticle 195.
1231. L'état civil des citoyens, qui résulte particulièrement
^ Cette disposition a son origine dans le Code pénal de 1791, mais ce Code énonçait limitativeoient « les attroupements sèditieuZy meurtres et pillages », qui avaient été la suite de la réquisition. L'article 191 étend la responsabilité du fonctionnaire & tous les crimes qui ont été la conséquence de la réquisition
® Art. 190 : « Les peines énoncées aux articles 188 et 189 ne cesseront d*étre applicables aux fonctionnaires ou préposés qui auraient agi par ordre de leurs supérieurs, qu^autant que cet ordre aura été donné par ceux-ci pour des objets de leur ressort, et sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique; dans ce cas, les peines portées ci-dessus ne seront appliquées qu'aux supérieurs qui, les premiers, auront donné cet ordre ».
^ Elle ne pourrait être invoquée que par les agents assimilés aux fonctionnaires publics. Voy. Cass., 25 juin 1836 (S. 36.1.400).
DELITS RELATIFS AUX ACTES DE L ETAT CIVIL
de ces trois faits : la naissance ^ le mariage et le décès, donne lieu à la rédaction d' « actes », inscrits sur des registres, tenus par les maires et adjoints de maires, qualifiés, quant à cette fonction, d' « officiers de l'état civil ».
1232. La sanction des obligations de ces officiers consiste, soit dans leur responsabilité pénale ou civile, soit dans la nullité même des actes qu'ils reçoivent.
Tout d'abord, les officiers de l'état civil sont, pour la tenue «ies registres et la rédaction des actes, placés sous la surveillance du procureur de la République (C. civ., art. 53). Les devoirs de ce magistrat, relativement à la vérification annuelle qui lui incombe, sont tracés dans une ordonnance du 26 novembre 1823. Mais, en vertu d'un avis du Conseil d'État, du 31 juillet 1806, aucune poursuite ne peut être exercée contre les officiers de Tétat civil, à raison des contraventions commises dans la tenue des registres de Tétat civil et la rédaction des actes, sans autorisation du gouvernement. Ces contraventions sont de deux espèces : les unes civiles, les autres pénales,
1233. La poursuite du ministère public aboutit à une simple limande civile qui ne peut excéder cent francs, lorsqu'elle est i.açée sur Tinaccomplissement des formalités relatives à la tenue ■'♦?5 registres, à la rédaction des actes ou à la délivrance des extraits (C. civ., art. 34, 33, 36, 37, 39, 40, 41, 42, 43, 44, 43, V.^ . C'est l'article 30 du Code civil qui prononce cette pénalité.
1234. La poursuite du ministère public aboutit à \xv\e peine rhrrectionnelle, plus ou moins grave, lorsqu'elle est basée, sur i'jR de ces faits : V l'officier de l'état civil a inscrit des actes sur •jes feuilles volantes; 2** il a célébré le mariage, sans s'assurer des :cri5entements nécessaires à sa validité; 3** il a marié une femme vr?:ive avant l'expiration des délais de viduité marqués par la !oi C. p., art. 192, 193, 194). Ces trois faits avaient été déjà l'objet des prohibitions de la loi civile : la loi pénale n'est intervenue que pour lui prêter l'appui de sa sanction.
1235. Les infractions dont nous venons de parler, qu'elles soient réprimées par le Code pénal ou qu'elles le soient par le Code civil, ont un caractère contraceniionnel dsxA^wK : elles résa-'erit d'un fait de nérjligence , et l'officier de l'état civil ne
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pourrait se soustraire & la répression, en invoquant, pour sa défense, qu'il n'avait pas Vinleniion de violer les dispositions de la loi. Sa bonne foi est, en effet, indifférente, puisqu'il s'agit, par ses diverses dispositions, de sanctionner des prescriptions relatives à \sl police môme de i*état civil *.
1236. Les contraventions pénales et les contraventions civiles sont dominées, les unes et les autres, parla règle générale de la légalité des peines (C. p., art. 4). Les textes qui édictent une répression, qu'elle soit civile ou pénale, ne doiveol donc pas être étendus au delà de leurs termes '. Mais l'amende que prononce l'article 50 du Code civil n*est pas précisément xxi^t peine disciplinaire^ c'est xxne peine civile qui frappe les irrégularités malérielles constituant, de la part des maires, non des contraventions dans le sens du droit pénal, mais de simples manquements aux devoirs de leurs fonctions d'officiers de Tétat civiP. C'est ce caractère qui explique les différences suivantes entre les contraventions civiles et les contraventions pénales commises par les ofBciers. de Tétat civil dans la rédaction des actes dont ils sont chargés : 1® Les premières sont de la compétence des tribunaux civils. Elles sont poursuivies et jugées, il est vrai, i la requête du procureur de la République, mais d'après les règles de la procédure civile. L'appel, s'il est possible, — ce qui, a raison du silence des textes, esj assez dou-
§ L. * Ce caractère est iDconlestable, aussi bieo pour les contraventious prévues par le Code civil que pour celles prévues par le Code pénal. Cfr. CiiAuvELvuet Hélie, t. III, n^ 896. Eu effet, Tarticle 195 formule une réserve pour le cas de fraude, et Texposé des motifs du Code pénal s'exprime ainsi : « Les peines seront plus fortes si le fonctionnaire a colludé avec les parties : jusqu'ici, il ne s'agissait que de négUgenee, cTun défaut de précaution ;md\s dès qu'il y a connivence, il y a crime ». Ces infractions ne sont donc pas des contraventions-délits, puisque cette quatrième classe d'infractions au genre hybride n'existe pas dans notre législation pénale ; ce sont bien des déHts correctionnels, mais pour lesquels l'intention coupable . n'est pas exigée.
' Voy. cepeodanten sens contraire : Limoges, 13 févr. 1895 (D. 95.2.399).
3 C'est ce caractère que relève la Cour de cassation dans un arrêt du 17 déc. 1892 (D. 93.1.305). On lira la note de M. de Lqynbs sur le caractère de l'amende prononcée par l'art. 50 du Code civil.
DÉLITS RELATIFS AUX ACTBS DE L'ÉTAT CHIL
leux^, — doit être suivi dans les délais et les formes prescrites par le Code de procédure, et distribué à Tune des chambres civiles de la cour d'appel. Les secondes sont de la compétence exclusive, en premier ressort, du tribunal correctionnel, et, en appel, de la chambre correctionnelle de la cour. 2° Aucun minimum n'est déterminé par la loi pour l'amende civile, et il n'est pas douteux que cette amende ne puisse être, dans tous les cas, abaissée jusqu'au minimum des peines de simple police, c'est-à-dire jusqu'à un franc seulement. La peine des contraventions pénales, a un minimum fixe, déterminé par les articles 192 à 195, et une déclaration de circonstances atténuantes^ toujours possible, du reste, serait nécessaire pour permettre aux juges de descendre au-dessous du minimum^. S'^Une amende distincte doit être prononcée pour chaque contravention civile, tandis qu'en cas de cumul des délits prévus par les articles 492 et suivants, soit entre eux, soit avec d'autres crimes ou délits, ia peine la plus forte sera seule prononcée (C. instr. cr., art. 363, § 2). 4* Les contraventions civiles se prescrivent par trente ans*; les délits, par trois ans\ 5*" L'amende, prononcée en vertu de l'article 50 du Code civil, ne peut être recouvrée que f»ar les voies ordinaires d'exécution, tandis que l'amende, pro- Tioncée pour contravention aux dispositions du Code pénal, peut l'être par la voie plus énergique de la contrainte par corps. 6** L'ofBcier de l'état civil condamné peut bénéficier d'un sursis à î'exécution de l'amende correctionnelle; mais la loi du 26 mars 1894 ne s'applique pas à l'amende civile.
1237. A coté et en dehors de ces contraventions civiles, le Oode civil prévoit de véritables infractions pénales, qu'il réprime
* L'appel est-il possible? Certaines décisions de jurisprudence paraissent Tadmettre : Nancy, 30 août 1844 (S. 44 2.130). La jurisprudence belge se proDODce dans le même sens : Gand,6mars 1872 (Pasicrisie belge, 72.2.205).
- Voy. Bastia, !"■ oct. 18U (D. 44.2.195).
* Arrêt précité de Gaod, du 6 mars 1872.
" El comme conséquence de ce point de vue, la prescription pour le recouvrement des amendes est de cinq ans, s'il s^agit d'amendes pt'nales, de trente ans. s'il s'agit d*amendes civiles. Voy. du reste, sur toutes ces questions : B4Ldby-Laca.minehîe et Hnuoi Es-ForRCAOE, Des personnes, t. I, no" 866 et
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DELITS RELATIFS AUX ACTES DE L*ÉTAT CIVIL. iS3
1238. Les articles 193 et 194 répriment, au contraire, certains délits particuliers aux actes de mariage. Ils complètent, à cet égard, les dispositions pénales déjà établies, pour la même matière, par le Code civil.
Il est d'abord nécessaire de mettre en rapport les articles 136 et 157 du Code civil avec l'article 193 du Code pénal. La première de ces dispositions prévoit le cas où un officier de l'état civil procède i la célébration d'un mariage, sans énoncer^ dans l'acte de mariage, le consentement des père et mère, aïeuls et aïeules, ou celui de la famille, lorsque ce consentement est requis pour la validité du mariage : l'officier de l'état civil doit alors être condamné à un emprisonnement dont le minimum est de six mois, sans fixation de maximum^ et à une amende dont le maximum est de 300 francs, sans fixation de minimum^^ Hais cet article ne distingue pas entre le cas où le consentement DOD énoncé dans le contrat de mariage aurait été donné, et le cas où ce consentement n'aurait même pas existé. C'est de cette dernière hypothèse seulement que s'occupe l'article 193 du Code pénal, en ces termes : « Lorsque, pour la va/idi te' d'un mariage, la loi prescrit le consentement des pdre^ mère ou autres pertonnes, et que l'officier de l'état civil ne se sera point assuré de /'existence de ce consenteinent, il sera puni d'une amende de 16 francs à 300 francs, et d'un emprisoniiement de six mois au moins et d'un an au plus ». Cette disposition remplace donc larlicle 136 du Code civil, en tant que ce texte punissait l'officier de l'état civil qui célébrait un mariage sans s'assurer de l'existence du consentement nécessaire à sa validité. Mais l'article 136 du Code civil subsiste pour le cas où rotTicier de l'état civil, après s'être assuré du consentement requis, a simplement omis de renoncer dans l'acte du mariage.
Dans un cas, comme dans l'autre, c'est du fait du consentement ou plutôt de l'existence des actes qui le constatent, et non
** Dans ce cas, le minimum de l'emprisonnement ou de Tamende forme paiement un maximum. Dans notre droit, en elTet, les peines ne peuvent en arbitrées par le juge, elles sont fixées, dans leur durée ou leur quotité, par la loi elle-même.
de sa régularités dont rofficier de l'étal civil sera coupable de ne pas s'être préoccupé**.
On sait que Page de la majorité matrimoniale est Gxée, pour Thomme à vingt-cinq ans, pour la femme à vingt et un ans.Seulement Iliomme, après vingt-cinq ans, la Temme, après vinj3^t et un ans, restent soumis à la nécessité de demander au moins le conseil de leurs ascendants (C. civ., art. 431), mais avec la possibilité et le moyen de passer outre à leur refus de consentir. La seule sanction consiste dans la possibilité pour les ascendants de faire opposition et dans les peines correctionnelles édictées par rarlicle 137 contre l'officier de l'étal civil qui aurait célébré le mariage sans que le conseil des ascendants ait été demandé.
L'article 228 du Code civil, d'après lequel la femme ne peut contracter un nouveau mariage qu'après dix mois révolus depuis la dissolution du mariage précédent, reçoit sa sanction de l'article 194 du Code pénal, qui punit de 16 fr. à 300 fr. d'amende, l'ofticier de l'état civil qui aura reçu, avant le temps prescrit par l'article 228, l'acte de mariage d'une femme ayant été déjà mariée. Cette disposition n'atteint que l'ofûcier de l'état civil ; elle est étrangère à la femme qui ne pourrait être déclarée ni coauteur, ni complice du délit, et qui, en l'absence de toute autre disposition pénale, doit échapper à une répression.
1240. Les peines, encourues aux termes des dispositions précédentes, sont indépendantes du sort môme des actes de l'état civil. La loi a cru utile de le dire dans l'article 193*'. Ce texte ajoute que l'officier de l'état civil encourt, en cas de collusion, des peines plus fortes que celles prononcées par les articles 192, 193 et 194. H suppose, bien entendu, que cette collusion entre loflicier de Tétat civil et les parties est constitutive de crimes ou de délits distincts, comme serait un faux, une substitution d'enfant, etc., crimes ou délits passibles de peines plus graves.
^^ Sur la manière dont le consentemenl des ascendants peut être constaté, il faut se reporter à la loi du 20 juin 1896 modifiant un certain nombre d'articles du Code civil, et notamment Tarlicle 73.
'^Com|). «lisposilion analogue dans l'art. 113 du T.ode civil.
AUTORITÉ PUBLIQUE ANTICIPÉE OU PROLONGÉE
^ U. — DE L'EZERGIGE DE LAUTORITË PUBLIQUE ILLÉGALEMENT
ARTICIPË OU PROLONGE.
iC. p., irt. 196 el 197).
. Usurpation d'autorité. Infractions qui se <rroui)ent sous celte qualification et qae le Code i>énal a disséniioées. — 1242. Exercice de Tautorité publique lilegmlement anticipée. — 1243. Kxei*cico de Tautorité publique illc<;alemcnt
1241. L'autorité publique est déléguée à certains agents, soumis à des conditions précises d'investiture. Usurper la situation de ces agents, exercer l'autorité publique en leurs lieu et place, ce sont là des faits érigés en délits dans toute législation civi- Ibée. La nôtre n'a donc fait que se conformer à des traditions générales : 1*" en punissant Temploi illégal de la force pubiique (C. p., art. 92 à 94); 2*" l'usurpation par un particulier fane fonction publique, civile ou militaire (C. p., art. 238); STezercice de Tautorité publique illégalement anticipé ou probagé (C. p., art. 196 et 197). Mais ces dispositions, qui ont le céme but et qui prévoient des faits analogues, ont été dissémi- Kes. par le Code pénal, dans des titres différents, et ce procédé, Ku rationnel, nous oblige à ne traiter ici que des délits qui Kipposenl, chez l'agent, la qualité de fonctionnaire ou d'ancien for:ctioDnaire. Le Code pénal punit, en effet, dans Tarlicle 196, l'exercice de Tautorilé publique illégalement anticipé, el, dans "arllcle 197, l'exercice de Taulorité publique illégalement pro-
1242. Les éléments constitutifs du premier délit sont au îocQbre de trois'. Ils supposent, chez Tagent, la qualité de fonc- •-ûûnaire public, soumis à la prestation préalable d'un serment iTinl d'entrer en fonction, le défaut de prestation préalable de « îtrment, et une faute à lui reprocher de ce chef.
a La prestation du serment est exigée, comme condition
; LI. * Article !96. Tout fonctionnaire public qui sera entré en exercice 4e Ks foDctioDS sans avoir prêté le serment, pourra être poursuivi, et sera ^•^.1 d'une amende de seize francs à cent cinquante francs.
'Th-' -,,, • " . ,. • ■■•-■.■*• ■i'r..> . ,,*■•'■
156 morr pfmkh spÈcuh. — criuescomtbe la choss publique.
préalable d'investiture, pour toutes les fonctions qui comportent une autorité directe et une action sur le public.
b) Il existait, avant le décret du 5 septembre 1870, deux espèces de serment : Tun, politique, qui consistait à promettre obéissance au souverain et aux lois ; Tautre, professionnel j se , référant exclusivement aux devoirs de la fonction. Le premier a été aboli par le décret précité ; le second seul a été maintenu par un décret du 8 septembre 1870. Il doit être prêté, suivant les fonctions : l"" soit devant le tribunal civil de première ins* tfi^nce; 2"* soit devant le juge de paix. Les deux espèces de serments constituaient, avant 1870, le serment prescrit par Tarticle 196, et le fonctionnaire qui aurait prêté Tun ou l'autre, seulement avant d^entrer en fonction, était réputé n'avoir {Mis prêté serment et tomber sous le coup de la répression. Le serment politique ayant été aboli, l'article 196 n'est plus appli- \ cable t]u'au défaut de prestation du serment professionnel. L*ii^'; régularité du serment n'équivaut pas au défaut absolu de , prestation.
c) Le fonctionnaire public qui entre en fonction sans avoir prêté le serment qui lui est imposé ne peut être déclaré coo- J pable que s'il a eu l'intention de violer la loi, c'est-à-dire ai ^ une faute lui est imputable : c*est alors seulement qu'il y a» de sa part, exercice de l'autorité publique illégalement anticipé. Cette proposition résulte de l'esprit et même des termes de la disposition répressive de l'article 196'. Le fait matériel d'un exercice de fonction préalable au serment ne suffirait donc pas pour faire condamner le fonctionnaire, qui pourrait exciper, pour se soustraire à toute responsabilité pénale, de la nécessité qui lui a été imposée par les circonstances, de pourvoir au service avant de prêter serment.
La peine applicable au délit prévu par farticle 196 est sim» , plement d'une amende de 16 francs à 150 francs. 1243. Le délit prévu par l'article 197 consiste dans l'exercice '
* Les expressions impératives employées dans la rédaciioD du projet du Code pénal où il était dit « ura poursuivi » ont été intentionnellement remplacées par celles-ci « pourra être poursuivi ». Ainsi, la pcvtsuiie même a un caractère facultatif.
AUTORITÉ PUBLIQUE ANTICIPEE OU PROLONGÉE
de rautorité publique illégalement prolongé. Ce que la loi punit, c'est donc une usurpation des fonctions qui avaient appartenu, CDais qui n*appartiennent plus à celui qui est inculpé. Pour que le délit existe, il faut la réunion de trois conditions : a) L'agent du délit doit être fonctionnaire public. La Cour suprême a jugé que l'article 197 entend, par cette expression de fonctionnaires, tous les citoyens qui, sous une dénomination quelconque, ont été investis d'un mandat se rattachant à un intérêt d'ordre public, f\ qui, à ce titre, sont soumis à l'autorité du gouvernement'. Celte qualification a été appliquée : 1^ aux membres d'un conseil 'ie fabrique*; 2" aux officiers ministériels remplacés après cession de leur office ou révocation*; 3" aux maires et adjoints de uiaire*, etc. b) L*inculpé doit avoir continué l'exercice de ses fonctions après en avoir perdu le droit. 11 n'y a donc exercice Liégalement prolongé de la fonction, puni par l'article 197, que lorsque le fonctionnaire qui en était investi a fait acte de sa fonction', après cessation du droit de l'exercer, soit par révo-
' SiCj Cass., 30 oct. iB86 (S. 80.1.493,), avec ie rapport de M. ie conseiller T•-^«•^. Mais le préposé particulier d*uQ foDctionnaire ne peut être, à aucun iL-r. considéré comme exerçant une ronction publique. Sic, pour le préposé i»ia fabrique d'une église, chargé de percevoir le prix de la location des '.LVîes dans cette église : Cass., 30 janv. 1885 'S. 85.1.328).
• Arrêt précité du 30 octobre 1886.
^ Ainsi, l'article 197 a et»' appliqué : 1<^ au notaire qui, après sou remplatt-xcLl, délivre, même en vertu d'un traité secret passé iivec son successeur, tri expéditions ou extraits certifiés par lui, des actes qu'il avait renijs : ••Ti^aQS, 10 déc. 1850 (motifs) (D. ol.2.i75); "i" à l'huissier qui, postérieu- TîîiieDt à sa révocation, fait acte de sa fonction. Cass., 11 avr. 1835 (D. J. G^ V* of/l«, n*» 397).
• Ainsi, sont coupables du délit prévu par l'arlicle 107, les maires et ad- /a3-2 d'une commune qui se sont maintenus dans l'exercice de leurs fonct^oâ, après la DOtification de la dissolution du conseil municipal et de Tarrété portait nomination des maires et adjoints provisoires : Pau, 20 décembre l»41 D. J. G., V" Forfaiture, n» 180-1®); il, sur pourvoi, Cass., 28 février IM S. 42.1.962;.
• La été décidé qu'il ne suffisait pas, pour appliquer l'article 197, de déciirer purement et simplement un indivi<iu coupable d'avoir continué IVxercee de 5ef fonctions de maire, après avoir eu connaissance officielle de la Kspession prononcée contre lui par le pr^'fet, si l'arrêt ne spécifiait pas les
cation, destitution, suspension, et encore que la révocation ou la suspension ait été attaquée pour cause d'illégalité', et après avoir eu connaissance officielle de ce retrait de fonction, c) Le fonctionnaire n'est punissable que s'il a fait acte de fonction avec la conscience de Tillégalité qu'il commettait. La loi punit, en effet, une usurpation de pouvoirs, une sorte de rébellion du fonctionnaire destitué ou suspendu : elle exige donc, pour son application, une volonté caractérisée, de la part de l'agent. C'est, du reste, le droit commun en matière de crimes ou délits.
La peine applicable au délit d'exercice de l'autorité publique illégalement prolongé est celle d'un emprisonnement de six mois à deux ans, d'une amende de 100 francs à 500 francs, et de l'interdiction de toute fonction publique pour cinq ans au moins et dix ans au plus, à l'expiration de la peine.
AU POINT DE VUE PËNAL
(L. 18 germ. an X, art. 6, 7 et 8}.
1244. Les ministres des cultes reconnus ne sont pas des fonclionuaires publics.
— 1245. Objet de l'intervention de la loi pénale, en ce qui concerne les culles.
— 1246. Les dispositions du Code pénal ne s'appliquent qu'aux cultes reconnus.
— 1247. Dans les cas d'abus, Pautorisation du Conseil d'Klat est-elle prescrite pour agir contre un ministre des cultes devant les tribunaux de répression? Discussion. Divergences anciennes entre la jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Conseil d'État. Questions préjudicielles d'abus. — 1248. Division.
1244. Dans les pays qui ont une religion d'Etat, les ministres
faits qui ont constitué rexercice illégal de la fonction : Cass., 12 octobre 1849 (B.cr., no 272).
» Cfr. Chalveau etHÉuK, t. III, n^OGo; Bla.n.:hk, t. III, n" 477.
ABUS DES MINISTRE!! DBS CULTES. Ii>9
do cuUe oFRciel sont des fonctionnaires au sens propre ilu mot, puisqu'ils reçoivent une mission du pouvoir, remplissent une foncttOD publique et personnalisent un des organes de t'Êlat. Mais tel n'est pas leur caractère dans les pays, comme la France, où existe la liberté religieuse. Aussi le Code pénal n'a point confondu les délits que les ministres des cultes légalement reconnus peovent commettre dans l'exercice de leurs fonctions avec ceux des fonctionnaires. La qualification d' " agents du gouvernement rt leur a toujours été refusée par la jurisprudence, et il n'a jamais été douteux, avant que l'article 7-> de la loi du 22 frimaire an VIII fût abrogé, qu'ils pouvaient être poursuivis sans aalorisation du Conseil d'État, au moins fondée surce texte'.
1245. Ceci posé, s'ensuit-il que les ministres des cultes doivent être laissés sous l'empire du droit commun? La loi pénale f'eol-elle faire abstraction de leur qualité, qui, pour n'être pas ofRcietle, n'en a pas moins, vis-à-vis du public, une indnence r.;elle et justifiée? La plupart des législations modernes ne l'ont las pensé : presque toutes se sont préoccupées des délit'^ qui fiïuvcnt naître de l'exercice des cultes, soit pour réprimer les ■écarts qui seraient commis par leurs ministres, soit pour proléger eei ministres eux-mêmes dans l'exercice légitima de leurs fonc- ■jors'. C'est à ce double point de vue que s'est, en effet, placée .ï loi française, i" Tout d'abord, elle a prévu, dans les articles \'.*'i ù 208 du Code pénal, les troubles apportés à l'ordre public,
: LU. ' Le Code pénal a séparf' les délits commis par les ministres des ft:ei dans l'exercice de leurs fonctions de ceux des fonctionnaires, parcn «■•», suivant {'Exposé des motifs, ■■ les ministres des ciilles, ;. qui nulle aui£i:ilé leoiporelle n'est dëparlie, mais dont l'inHuence et la conduile ne saura:<>at ^'re étrangères à la paix publique n'entrenl point dans la classe dite r-iDc-ionnaires -. Cfr. Chmvkh et IIkmk, 1, III, n- 913; Bumiiii;, ■-. ill. n" 2. Sic, <:as8., an .juin (831 {II. ci:, n" U3); 9 septembre 1831 [B. ï. n'- 212.!; 3 novembre 1831 (■». cr.. <," •>■;«); 23 novembre 1831 (B. cr., i'»f.
= l^ Code pénal italien, dans ]•? litre des Uétits •■■mtre ia'lminklration d'kjuilice, eontiept un cIib|i. V, iniilidû : Des abus (les ministreu des cultes iâtt l'txerciee de leurs fonctions (url. 182 k IS4;. Et, aillt'urs, dans le litre \m eompreod les Délits contn- la lil,nrli:, ce Cod« s'occupe, au chap. IJ, De< Ittàt contre la liberté des cultes.
!58 DR' _^ —^a^SS^JUBTEE LA CHOSE PUBLIQUE.
calioii ^ ^ ...u-iuii*. jur « ministres des cultes. II
sus[M _^ _.^u -tf i^^ ordinaires, revêtant un
ave ,.2^^ .c i^^uaiite de celui qui les commet;
foi ^ ■ ■ ,^ jo et ninistres des cultes seuls peu-
ir, .^ . .Ai.ar? ies ia£ractioQs prévues par ces
i- ri,c* doivent, pour mériter leur quali-
. ^ eu laus l'exercice même des fonctions
:. . ,ifuù m ministère dont Tagent est in-
_ . .ji-^..-i .« ruinistre du culte n'est pas, comme
.^.-r. .Lie circonstance aggravante générale
^ .. ià.*. ou rencontre, dans la catégorie des
. - ,^..^ eï particuliers, une disposition se rat-
^.>? 1 :âees, c'est Tajrticle 333, qui prononce,
.u.?^-^ ie^ cultes, coupable d'attentat à la pudeur
. ..^î'tix'aliou de la peine ordinaire, édictée contre
^ .> ù'iicies 331 et 332 du Code pénal. En dehors
.- v^.2<^..'.'t.;r> les ministres du culte sont soumis au droit
, . - :iiàOLi des infractions dont ils pourraient se rendre
... ,>. j" •-* uu autre côté, le culte est protégé, dans sa ma-
>^., ..x.cneui'e et régulière, contre les atteintes matériel-
. . A. ;> iont il pourrait être l'objet. Non que la loi pénale
...%:>a^e, comme une profanation ou un sacrilège, en
. ..À. u -lùisi le point de vue social et le point de vue reli-
.... j> iC'irs qui constituent des attaques aux principes ou
. .. i> "tiii^noux : ridée d'une offense à la divinité et d'une
>c'iO: iios^urce sur cette offense est étrangère au droit mo-
. . Mil. s il est de l'intérêt social d'assurer, par une sanction
. . .v.xc^iM', quelles que puissent être les croyances propres du
.■ MiuiJii. le ivspect di\ aux croyances d'autrui et à la desti-
>'i Intense de certains édifices. La circonstance même
i. is* >iu ■' {.«. lulieu fait, au coutraire, de cetle qualité un>' circons-
• s. vvN' *^ '■'^" -;'*!i'^'i'A'<? • '■ Ouand le miaislre d'un culte en se prévalant
• .,* i..a.^\ vViUMi;'' un JOlit autre que les délits prévus aux articles prê- »\.i...., * :'*«.:i.' ôU;c:ee i raiion du délit commis est augmentée d'un . \ *.4i.- I .1 . i.-i>. 1 :ns.y.[\< que U qualité de ministre d'un culte n'ait eië
»-,4 •■.....• '.! .v.Mj.» ;» ^«jir U loi.
■' . ■ xN. /•- ;ir.. i. 1, a^* ^ô\ *-{ 863.
qu'uD délit a été commis dans ua édiQce consacré à un des cultes légalement établis, ou dans quelque lieu destiné ou servant au moment même à Texercice de quelque culte, dénote une culpabilité aggravée, que la loi ou le juge doit prendre en considération pour punir. A cet aspect de la question se rattachent : Tarticle 261 du Code pénal, édicté contre ceux qui auraient empêché, retardé ou interrompu les exercices d'un culte pardes troubles ou désordres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exercices; Tarticle 262 édicté contre toute personne qui aura par paroles ou gestes outragé les objets d*un culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à Texercice de ce culte; enfin, l'article 386, ;:î 1, au sujet des vols commis dans les édifices consacrés aux cultes légalement établis en France, pour lesquels cette circonstance est légalement aggravante. D autre part, « quiconque aura frappé le ministre du culte dans ses fonctions, sera puni de la dégradation civique », aux termes de l'article 263. Ces dispositions, sur lesquelles nous reviendrons, se lient ensemble et forment le Code complet du libre exercice des cultes.
1246. Mais les dispositions légales que nous venons de grouper ne sont applicables qu'aux cultes reconnus en France. I»*un côté, en effet, les ministres des cultes non reconnus ne peuvent être, aux yeux de la loi, que de simples particuliers, sans caractère public, ne jouissant d'aucune immunité, mais n'ayant que les obligations communes à tous les citoyens. D'un autre cOté, seuls, les cultes, qui ont une existence et une manifestalion régulières, une organisation publique et officielle, méritent, la protection spéciale de la loi et le respect extérieur de tous*.
" La jurisprudence restreint, comme nous le faisons nous-même, aux coures légalement reconnus et aux ministres de ces cultes, les dispositions 4a Code pénal. Cette solution ne saurait être douteuse, en ce qui concerne rappiication des articles 261, 262, 263 et 386, § 1. Mais elle fait difTicult»^, es ce qui concerne Tapplication des articles 199 à 208. Chauvkau et Hélir op. ciï., t. III, n° 915), Rauter [op. cit., t. ï, n« 373), n'admettent pas cette opinioD. Les cultes reconnus, disent ces auteurs, ne méritent pas plus de faveurs, et ne présentent pas plus de dangers que It^s cultes non
PS. (;. — Tome IV. 11
Nous n'hésitons pas, malgré quelques dissidences, à nous prononcer dans ce sens, car il nous est difficile de croire que le premier venu puisse acquérir, aux yeux de la loi, la qualité de ministre d'un culte, par cela seul qu*il s'est laissé donner ce rôle.
1247. De ce que les ministres des cultes ne sont pas fonctionnaires publics, et de ce que les dispositions de Tarlicle 75 de la Constitution de Tan VIII ne leur étaient pas applicables, s'ensuit-il qu'ils puissent être poursuivis, devant les tribunaux de répression, sans autorisation préalable, pour les délits commis dans Texercice môme de leurs fonctions ? La difficulté a son point de départ dans la législation archaïque des recours pour abus, ressuscitée par les articles 6, 7 et 8 de la loi du 18 germinal an X, organique du Concordat du 23 fructidor an IX. Bien qu'elle se rattache à la procédure, il importe d'en dire quelques mots.
Les recours pour abus, qualifiés par Portails de recours au souverain en matière ecclésiastique^ sont de trois espèces (L. 18 germinal an X, art. 6) : T II y a les recours formés par l'autorité civile contre une autorité ecclésiastique, à raison d'un des abus suivants : w l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contravention aux lois et règlements de la République, l'infraction aux règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane »; 2** les recours formés par un ministre du culte, contre un supérieur ecclésiastique, à raison de l'atteinte qu'un de ces mêmes abus
reconnus. La distinction entre les uns et les autres n*est ni dans Tesprit ni dans les termes de la loi pénale. — Mais cette opinion est la critique même de Torganisatiou légale de certains cultes. C'est parce qu'ils méritent plus de faveurs et peut-être aussi parce qu'ils présentent plus de dangers, que la loi intervient pour les proti^ger. Les travaux préparatoires ne laissent du reste aucun doute sur la question. Voy. Locré, t. XXX, p. 170 et suiv. Cfr. Blanchk [op, cit., t. III, n° 1), qui analyse les travaux préparatoires et conclut ainsi : « Quant aux ministres des cultes, qui existeraient en France, sans y Olrc reconnus, ils seraient, selon moi, placés sous Tempiredu droit commun. Si ce droit est plus rigoureux que les articles, relatifs aux ministres des cuUes reconnus, ils en subiront les rigueurs ; s'il est moins sévère, ils profileront de son indulgence ».
aurait portée à ses droits personnels; 3° les recours formés par Je simples particuliers cootre des ministres du culte pour « toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercice du culte, peut compromettre Thonneur des citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre eux en oppression, ou en injure, on en scandale public' ».
D'après l'article 8 des lois organiques, qui règle la procédure, ■ le fonctionnaire public, l'ecclésiastique ou la personne qui voudra exercer le recours adressera un mémoire au conafiller 'J'État, chargé de toutes les affaires concernant les cultes..., el, ?ur son rapport, l'afTaire sera suivie et diiGnitivcment terminée *r, la forme administrative, ou renvoijèe, selon rexigi-mv des w, aux autorités compétentes ».
Peu de textes ont donné lieu à plus de diffictiltés. On s'est demandé particulièrement si, en vertu de cette disposition, un décret d'abus peut déclarer, d'office, qu'il y a lieu à des poursuites à fin pénale, ou tout au moins autoriser le ministère -.-■■iblin ou les parties intéressées ù agir, La question se snbi.liviiio ^^:;i' en deux branches.
1 L'intervention du Conseil d'État, pour provoquer l'exercice ■ir l'action publique contre l'ecclésiastique dont l'acte tuerait ù la '■: : abusif et délictueux, et pour décerner des ordres do poursuite, analogues aux injonctions qui sont adressées aux protu- ?r'ir5 généraux par le minisire dp la justice, paraît lolleincnt -«■•■rbitante. qu'il faut se reporter à l'i-poque où la loi du ger- -,r:a! fut édictée pour ponvoir la comprendre et l'admettre. li'.e paraît bien avoir été cependant la pensée des rédacteurs •h ii toi organique du Concordai. Mais notre régime constilu- •.■:r.nel actuel et le caractère nouveau qui a élé donné au Cunsei; d'Ktat ne comportent plus cette confusion entre l'administra- L-jr. et ia justice. Il faut donc décider que le Conseil d'Étal ne ^nî plus ordonner d'office une poursuite répressive, mOmc en
■ A cii trots cas g-t-néraux d'abus i^cdi^sîas tiques. I'arti< t^-.tâ ajoule un ..'as d'abus ci':iL qui peut [aire l'objet li Bt ulorilé civile, " s'il eai porl<^ iiUiriiiti: ■ Jierté que les lois et réglementa as?uren
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ras Je déclaration d*abus\ Sur ce premier point, Taccord est fait depuis longtemps.
b) Mais si le renvoi devant les tribunaux ne peut être ordonné d'oflice, doit-il, au moins, être autorisé parle Conseil d'État? En d'autres termes, lorsque les ministres du culte commettent, dans Texercice de leurs fonctions, des actes, à la fois abusifs et délictueux*, le défaut d'autorisation préalable du Conseil d'État constituerait-il une fin de non-recevoir, opposable aux poursuites du ministère public ou des particuliers?
" Crr. sur cette questioo : E. Lafehrière, Traité de la juridiction administrative et des recours contentieiuc (Paris, 1888), t. II, p. 96. L'existence du droit du Conseil d*État de provoquer d'ofûce des poursuites criminelles paraît avoir été admise par le ministre des cultes dans une affaire soumise au Conseil d'f^tat en 1883. Sur les conclusions, demandant s*il n'y avait pas lieu de provoquer contre un membre de Tépiscopat, par une disposition spéciale du décret d'abus, Tapplication de certaines dispositions du Code |>énal, le président de la section de Tintérieur, tout en reconnaissant que Tarticle 8 de la loi de germinal pouvait servir d'appui à de telles conclusions, émettait l'avis qu'il ne devait plus recevoir cette application sous la constitution qui nous régit. Le rapportest analysé par M. Lafbrri ère [op. et /oc. cit.).
^ Les infractions pour lesquelles se pose la question peuvent être réparties en trois catégories, a) Il est certain, d*abord, que, pour les crimes, délits ou contraventions commis par les ministres des cultes, en dehors de leurs fonctions, le droit commun est applicable : Cons. d'KL, 28 mars i%'M (D. J. G., v*> Culte, no 25o-2o, n* 306); Cass., 12 mars 1840 (ibid., n"** 306 et 270); Montpellier, 21 déc. 1840 {ibid.) ; Pau, 18 mars 1845 (D. 45. 4.413i; Rouen, 6 janv. 1848 (D. 48.2.196); Cass., 8 mai 1869 (D. 70.1.93). La question de savoir si le fait incriminé a été commis dans l'exercice des fonctions est de la compétence du juge de répression saisi de la poursuite : Trib. des confl., 1" mai 1875 (D. 76.3.1). b) Le crime, le délit ou la contravention peut être indivisible avec Tacte du culte qui constitue un abus. Comme exemple on peut citer : les critiques, censures ou provocation dirigées contre l'autorité publique dans un écrit pastoral (C. p., arU 204 et 206), la célébration du mariage civil avant le mariage religieux (C. p., art. 199), la contravention à un arrêté municipal qui interdit les processions sur la voie publique, etc. c) Enfin, il y a des infractions connexes àTacte prétendu abusif, comme, dans une procession sur la voie publique, les violences exercées par un des officiants sur un spectateur qui ne s'est pas découvert (C. p., art. 311), la diffamation ou l'injure dans un sermon, etc. — C'est dans le cas d'infraction indivisible avec l'abus que se pose la question d'autorisation de poursuite.
Jusqa'en 186(, la Cour de cassation et le Conseil d'Etat l*ont ainsi décidé, donnant à Tarticle 8 de la loi de germinal la ménne interprétation'. En 1861, la Cour de cassation a inaugure une distinction, dans laquelle elle a persisté depuis lors, entre Taction du ministère public et celle des particuliers; elle a décidé que la première peut s'exercer sans autorisation préalable, tandis que la seconde y reste soumise*^. Cette distinction hybride, critiquée à la fois par ceux qui croient à la nécessité de Tautorisation préalable*' et par ceux qui n'y croient pas'', n*a jamais été adoptée par le Conseil d'État, dont la jurisprudence a passé, pendant cette même période, par deux phases successives. Jusqu'en 1880, le Conseil d'État a continué d'admettre la nécessité d'une autorisation de poursuites, sans distinguer entre les poursuites engagées par le ministère public et celles émanées des particuliers". Il a donc toujours statué sur les demandes qui lui étaient adressées par les membres du ministère public non ralliés à la nouvelle jurisprudence de la Cour de cassation, comme il statuait sur les demandes des particuliers pour lesquelles Tautorisation était exigée par la Cour de cassation elle-même. Mais un revirement s'est produit, depuis lors, dû, principalement, à la Cour de cassation, qui faisait, par sa jurisprudence, une brèche à l'unité du système de l'article 8, dû aussi à l'influence latente du décret du 19 septembre 1870, qui,
» Cfr. entre autres : Cass., 29 déc. 1842 (D. J. G., v* Culte, n<» 2i4- 2« : CoDS. d'Él., 2 sept. 1830 et 3 déc. 1848 [yhhi.).
•-• Cass., 10 .loût 1861 (D. «îl, 1.348). V. aussi : Cass., 19 avr. 1883 'B. rr., n* 99); 23 févr. 1884 (8. cr., n° 99 .
** Bl.^n«:hk, par exemple, op. «7., t. IJI, n° 2.
'- V., dans ce sens, les conclusions de M. favocat génénil H élu», devant :■=; Lourde cassation (D. J. G., v° CulU^ n°369}, et de M. le commissaire du ffouT-Tnement FIévkbchon, devant l»* tribunal des conflits, lors «Kî la dccisiûD du 1"" mars 1875, précitée. Cfr. CHAuvEAuetHÉLiE, op. eiL, t. IIJ, \\" 914. — C'e^l que, en effet, de d»?ux choses Tune : ou bien le « renvoi aux auturitéfl compétentes », dont parle l'article 8 de la loi de germinal, doit s'entendre d*uQ renvoi devant les tribunaux, ou bien il n'a pas cette signiflcatioQ : dans le premier cas, il doit s'appliquer à toutes les poursuites, quel ^'en soit Tauteur; dans le seconri, il ne doit s'appliquer à aucune.
" Cons. d'Él.. 11 janv. 1829 (D. J. G,, v«> Cuiit, n" 268 et 256); Cous. d'Hj.. 16 déc. 1830 (tfrid., no 247); 13 nov. et 27 déc. 1855 'D, 59.3.45).
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en supprimant Tautorisation préalable, à Tégard de tous les fonctionnaires civils, faisait plus vivement ressortir le privilège conservé aux ministres des cultes à l'égard des parties lésées. Aussi le Conseil d'État a-t-il fini par déclarer, dans sa dernière jurisprudence, qu'il n'avait pas à statuer sur les demandes en autorisation de poursuites formées contre des ecclésiastiques, soit par le ministère public, soit par les particuliers **. La dissidence était donc aussi accentuée que possible entre la Cour de cassation et le Conseil d'État, et il était à souhaiter, dans l'intérêt même de la justice, qu'elle ne se prolongeât pas plus longtemps. En effet, si l'autorité judiciaire, saisie de la poursuite, devait déclarer qu'elle ne pouvait pas la juger sans Taulorisation du Conseil d'État, et si, de son côté, le Conseil d'État devait décider qu'il n'avait pas à donner d'autorisation, la poursuite restait sans juge et l'action publique était paralysée.
C'est la jurisprudence administrative qui nous paraît avoir toujours été dans la vérité sur cette question d'autorisation de poursuites. L'article 8 de la loi de germinal n'est pas assez formel pour en dégager une dérogation aussi exorbitante au droit commun que celle qui subordonnerait, à une décision préalable du Conseil d'État, l'exercice de l'action publique ou même de l'action civile, à l'occasion des faits d'abus, constituant, en même temps, des infractions à la loi pénale. Sans doute, l'article 6 déclare, dans les termes les plus généraux, qu'il y aura recours au Conseil d'État dans tous les cas d'abus, et comprend, parmi ces cas, non seulement les violations du droit privé, mais, en outre, toutes les infractions aux lois, et, par conséquent, même celles dont la répression est plus particulièrement confiée au ministère public. Mais déduire de là, que le recours pour abus est le préliminaire de toute poursuite, c'est forcer le sens littéral du texte**.
»i V. Cons. d'Él., 17 août 1880 (S. 82,3.14); 17 mars 1881 (S. 82.3.74; : 3 août 1884 (S. 80.3.30; D. 86.3.20).
*' Blanche (l. III, no 2) analyse les travaux préparatoires et essaie d'en dégager la preuve que, dans Tespril du législateur, les tribunaux ne peuvent être saisis d'une poursuite, contre un ministre du culte, pour faits relatifs à ses fonctions constituant un cas d'abus, qu'avec l'autorisation préalable
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La seule conclusion légitime qu'on puisse en tirer et sur laquelle la jurisprudence de la Cour de cassation et celle du Conseil d'État sont, depuis longtenips, tombées d'accord, c'est l'existence, devant les tribunaux de répression, de questions préjudicielles d'abus, analogues aux questions préjudicielles d'interprétation ou de validité des actes administratifs. Supposons, par exemple, qu'un ecclésiastique, poursuivi pour contravention à un arrêté de police, qu'il croit contraire au libre exercice du culte, soutienne, devant le tribunal de répression, que cet arrêté est entaché d'abus et qu'il doit être non avenu : est-ce au tribunal qu'il appartient d'apprécier ce moyen de défense et de déclarer qu'il y a ou qu'il n'y a pas abus? Nullement; la question de savoir s'il y a abus doit être résolue, préalablement au jugement, et ne peut l'être que par le juge môme de l'abus. La Cour de cassation s'est toujours prononcée dans ce sens, et le Conseil d'État s'est associé à cette jurisprudence **. En effet, bien qu'il se déclare, aujourd'hui, incompétent pour statuer sur les demandes d'autorisation de poursuites, il a continué à se déclarer compétent sur les questions préjudicielles d'abus. Et on ne peut l'accuser d'inconséquence. Autre chose, •iu effet, est de reconnaître, au profit des ecclésiastiques, une iTcirantie analogue à celle qui couvrait les fonctionnaires avant .e décret du 19 septembre 1870, pour prononcer sur une •l'amande en autorisation de poursuites, autre chose, d'apprécier si un acte reproché à cet agent constitue un abus, pour
Ir
i: Conseil d*Etat. Mais la discussion de cette question a «Mé si confuse qu'il faut faire d** véritables efforts de raisonnement pour conclure, en rappro- •rrjx'.t certaines phrases de Cambacérès, de Molk et de Beulikh. (jue telle ;i été. ■rn effet, l'intention des législateurs. Rien de moins prohîiul que cette disrjssion sur le sens et la portée de la loi.
'^ Cfr. sur ce point: E. Lakekrfère, Traité de la juridiction administraîr -, l. II, p. 102. Nous renvoyons, sur toutes ces questions, particulièrement i "ouvrage de Téminent vice-président du Conseil d'Ktat, parce que nous a-îii connaissons pas dans lequel se trouve plus harmonieusement unis ♦'t ^>Inb;^'*5 lexamen des thèses juridiques et l'application pratique qui en a été faite par la jurisprudence administrative. .4'/(/^. Cass., 2a mars 1880 S. htKi.3-29} et la note de M. Villey; 19 avril 1883 (S. 8;i.l.302 : 23 f-^vr. iV^ 5. 85.1.190;.
juger une question préjudicielle, qui a été renvoyée au tribunal administratif par le juge de la répression *\ C'est, du reste, ainsi que les choses se passent en matière de poursuites contre les fonctionnaires publics : d'après la jurisprudence que nous connais'sons, le Conseil d'Etat ne peut plus les autoriser depuis que Particle 75 de la constitution de l'an VIII a été abrogé par le décret de 1870, mais il n*en reste pas moins juge de la légalité de l'acte administratif reproché au fonctionnaire public, si la juridiction répressive lui renvoie la difficulté.
On conçoit que la question préjudicielle d'abus, admise, d'un commun accord, par la Cour de cassation et le Conseil d'Ëtat, ait pu devenir un point de ralliement commun entre les jurisprudences divergentes de ces deux grands corps, en matière d'autorisation de poursuites. Que fallait-il, en effet, pour mettre fin à un conflit de nature à paralyser le cours de la justice? simplement transformer les demandes en autorisation de pour^ suites contre les ministres des cultes en questions préjudicielles d'abus. D'un côté, en effet, l'autorité judiciaire n'hésitait pas à considérer les décrets qui prononcent l'abus contre un ecclésias-
>' Le Conseil d'État, déclinant sa compétence pour statuer sur des demandes en autorisation de poursuites, a, tout d'abord, montré quelques répugnances à juger des recours pour abus, formés en cours d'instance, pour diffamation ou voies de fait, et provoqut'^s par des jugements de sursis. Il a déclaré que c'étaient là des demandes détournées d'autorisation de poursuite. Cfr. Cons, d'ÉL, 17 mars 1881 (S. 82.8.54); 3 août 1884 (S. 86.3.30). Mais il ne s'est pas longtemps arrêté à cette manière de voir. En effet, il est de règle que les juridictions administratives n*ont pas à contrôler les décisions des tribunaux judiciaires qui leur renvoient, même à tort, des questions comme étant préjudicielles; car elles ont simplement à examiner si elles sont elles-mêmes compétentes pour les résoudre. Or, il n*est pas douteux que le Conseil d'État ait été investi, par la loi de germinal, du droit déjuger les questions d'abus. Ce corps administratif n'a pas à se préoccuper du point de savoir si ces questions peuvent être résolues par les tribunaux de répression, incidemment au procès dont ils sont saisis. Ces considérations ayant prévalu, le Conseil d'État s'est reconnu juge des recours pour abus formés devant lui, à la suite de jugement de sursis, même quand ces jugements affirmaient, en t<>rmes exprès ou implicites, la nécessité d'une autorisation. Cfr. Cons. d'Kt., 7 juill. 1886 \firos)\ 19 juin. 1886 {Amhlard)\ 20 janv. 1887 [commune de Mculin),
tique, au cours de poursuites engagées contre lui, comme produisant le même effet qu'un décret d'autorisation de poursuites^^. D'un autre côté, le Conseil d'État se reconnaissait juge des recours pour abus formés devant lui, à la suite de jugements de sursis, même quand ces jugements affirmaient la nécessité d'une autorisation. Avec ces tempéraments réciproques, les divergences de la jurisprudence administrative et de la jurisprudence judiciaire devaient finir par disparaître. C'est, en effet, raccord parfait qui règne aujourd'hui sur la question*'. D*une part, la Cour de cassation et le Conseil d*État ne subordonnent pas la poursuite à une déclaration préalable d'abus, mais, d'autre part, ces deux juridictions permettent au prévenu de soulever une exception préjudicielle d'abus toutes les fois que l'infraction reprochée à l'ecclésiastique est indivisible avec Pacte du culte dont il s'agit d'apprécier la légitimité ou Tillégilimité.
Cette exception a les caractères suivants : l** Elle doit être formellement soulevée pour que le tribunal en soit saisi; 2'' Elle
** Cfr. Tarrêt de la chambre criminelle de la Cour de cassation, du 31 :Iia^^ 1881 {abhé Humeau), avec les conclusions d(.> M. le procureur générai BiitTALLD 8.83.1.385).
'^ La Cour de cassation, dans un arrêt du 2 juin 1888 (S. 88.1.279; D. Sm.1.441), a paru abandonner sa jurisprudence, pour se rallier à celle du Conseil d'État. Elle décide, en effet, comme nous le soutenons nous-méme, âàns faire de distinction entre Faction des particuliers et celle du ministère public, que les ecclésiastiques peuvent être traduits devant les tribunaux jrdinaires, pour délits relatifs à leurs fonctions, sans avoir été préalablement déférés au Conseil d'Etat : « Qu'il est impossible d'admettre que, lorsqu'un Sut ooDstitue k Ja fois un manquement disciplinaire et un délit, le tribunal disciplinaire doive connaître du fait préalablement et préférable ment au tribaa&I chargé de statuer sur le délit; qu'il faudrait une disposition spéciale et formelle qui, par dérogation au droit commun, imposerait ce recours pRalable en cas de délit; que cette disposition n'existe ni à l'égard du miûtère public, ni en ce que concerne l'action de la partie lésée ». Depuis, il Cour de cassation a persisté dans cette évolution, de sorte que, actuellement, k Conseil d'Etat et la Cour de cassation sont d'accord pour décider que Tiction publique et l'action civile, dirigées contre des ecclésiastiques, pour iSes infractions qui pourraient être des cas d'abus, ne sont pas soumises à i&e déclaration préalable d'abus.
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\4 > :oiil *.\vti co:'to[Ku:i Jes instructions pastorales; 4*" d avoir
*•.::■ \'^ ^|nt.'<:io!i^ OU îr.dlièros religieuses, entretenu une cor
'\'.H;»o!»d.i"oi» av<;\' ur;e cour ou puissance étrangère, sans auto-
•ivilioM kiu m'M:>*.iv '.ios suites.
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> lUI UKS CONTRAVENTIONS DES MINISTRES DES CULTES PROPRES A COMFROUEITRE L ÉTAT CIVIL DES PERSONNES.
C t» . art. {')9 fl 200".
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.irl. li»V>.'l '^IM». — 1251. (>«^ .li-îposi
INFRACTIOiNS RELATIVES A L ETAT CIVIL. (il
:i »ns régi.s:»ent, sans distinction, tous les mariage:* célèbres en Franco. — 1252. Pénalité graduéo sur les récidives. — 12&3. Système spécial de récidive -n cftlle matière. — 1254. I*e fait est punissable sans avoir égard a la Imnn»» roi. — 1255. Questions au jury.
'1249. L'état civil, résultant particulièrement de ces trois faits, la naissance, le mariage, la mort, s'établit au moyen des déclarations reçues par les officiers de l'état civil, qui rédigent des actes dans lesquels elles sont constatées. Jusqu'en 1792, les trois actes fondamentaux de Tétat civil ont été reçus dans les [•aroisses par les curés ou desservants. Les registres des paroisses, dressés au point de vue de la constatation des sacrements, eurent ainsi, dans l'ancienne France, un rùle civil. On profita •le leur existence pour écarter, en ces matières, la preuve testimoniale, antérieurement admise, mais si incertaine et si dangereuse* La laïcisation de l'état civil, opérée par la Révolulion française, a eu pour conséquence d'empêcher l'intervention des ministres des cultes dans la réception et la rédaction des actes de fétat civil*. Mais, pour rompre avec des habitudes et peut-être aussi avec des résistances faciles à prévoir, particulièrement de la part des ministres du culte catholique, ■a loi du 7 vendémiaire an IV, défendit, sous des peines sévères, l'accorder aucune autorité aux attestations relatives à l'état •"ivil et émanées de ces ministres. Le législateur est même iilé plus loin, et, par une disposition qui viole, dans une certaine mesure, la liberté de conscience, il a ordonné, aux ministres du culte catholique, de ne donner la bénédiction nupliiîe « qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due forme, avoir •contracté mariage devant rofficier de l'état civil ». Cette disposition, contenue dans l'article 34 de la loi du 18 germinal ifi X, a été étendue, aux ministres des autres cultes, par Tarrêté
:LIIL * Diverses ordonnances de 1530, 1579, 1667, 1736, 1782 posèrent «s règles a Tobservation desquelles était subordonnée la force probante •!« actes inscrits sur les registres paroissiaux. Voy. Viollet, Histoire du Irait civil franraifi, p. 462 et suiv.
- Particulièrement, le mariage qui n'a reçu que la consécration religieuse, *i qui n*a pas été célébré devant rofficier de letat civil, est sans existence «ffale.
W-ÎV
LA CHOSE PUBLIQUE
. .:::':t Z .t *:rJonnance du 25 mai
. -xrsîJicr'iT iu commencemeat du
r**t:ii:^ii.\:. ".. a voulu d'abord par là
^»-.. •?• : m::::, d'après laquelle on se
-- a . Tiçix : et protéger ainsi ceux qui
^. .. ■^.'îrv.-iitfîi: !e sacrement et n'auraient
.... t -ub :lt:;. D'autre pari, il a voulu
.^-.*ii.. -1 *îf 1 1:. de laïcisation du mariage
^.^ .fc ^:n»r',:r? Li iégitimité du mariage civil,
-a.. 1 r: zrifîage ne peut résulter que du
i4^^. r**v :-.rîr:::::on avait une raison d'être au
■ :c 1 r'us guère aujourd'hui : il n'y a
_ .. .. . d^i. ;rî T::r 'es intéressés confondre lacéré-
^ —o^ »T* AC.;? constitutif du mariage, et les mi-
..... ^. .'d.* scite d'habitudes prises, soit par une
,.^.^•5^ .f t'-rs prétendus droits, tromper les per-
^.-. ..i -^vfrcir la bénédiction nuptiale. La loi a
, . ..-^ .r.^ .i- sanclionner doublement la défense qui
.... u. i2<.:-^-:> ies cultes. D'une part, en effet, sa vio-
.. «^.iiiv i-î .:e5 cas d'abus déterminés et réprimés par
. i Cl ;i: IS germinal an X. D'autre part, Tinfrac-
^. ■ . ■•...istre du culte, a cette prohibition, est
. • :•• ".:• .;V/i/ et tantôt comme crime, par les arti-
. :«A* . /x\it* pénal*.
, ..xsv. :.: i\>rps législatif faisait remarquer << que la V ». ■/ ' >;*rA:t nécessaire pour les naissances et déccs. •,a^ . . > A ivM exige des déclarations devant l'autorité
V s»'*'- " *" *'•*• *'^'* inconvénients sérieux. D'abord, elles font inler-
.,.. » » >«.v -^ «* -^A"* ^^ domaine qui est celui de la conscience, en su-
y,v,s-. ..^ - V v\,*v:ri*:î: xî«* mariage ;\ une condition civile. D'autre part,
^ W.-.N . -..^' Aivavt^abîe fraude lorsque l'un des i-poux, marié civi-
^^. .. V.. >.* ,>.• A v*r- iVnsAi'riT l'union au point de vue religieux. Aussi
.. » .vv*,* ,v -v*.^ Y A 'tvno AUX parties en leur permettant de faire
,v . A^A. i o.: .ii^.vs !o mariage civil. Mais le remède ne serait-
. \ ,.. .» .'.'A * vV^ ivir.arqiîe, en elfet, que tous les législateurs de
\.s.% ^ M* . » >.;: »*:.^'îir.;T le ra.iriace religieux au mariage civil ou
...4 * »»v. . ^,*.::\ A**;.:o'.o \'o\', V^fA \'\yr, Cours 'ic droU civU, t. il.
INFRACTIONS RELATIVES A L ÉTAT CIVIL
ciWIe ». Elle proposait de compléter les dispositions du Code péoaK en ajoutant, après le mot mariage, ceux-ci : « une naissance^ un décès^ sans qu'il lui ait été justifié, en ces cas, des actes et déclarations qui doivent avoir lieu devant les offiriers de l'état civil ». Le Conseil d'Etat n'a pas cru, et avec grande raison, devoir entrer dans cette voie*; et, il résulte des travaux préparatoires du Code pénal, que le minisire du culte qui procéderait à une inhumation ou à un baptême sans s'assurer, aa préalable, que l'acte de naissance ou l'acte de décès a été ireâsé, ne tomberait pas sous le coup de la loi pénale.
1250. L'infraction, prévue et punie par les articles 199 et âOU, implique, comme élément conslilulif, la célébration reliiTieuse d'un mariage, par le ministre d'un culte reconnu, sans jastiGcation préalable de la réception de Tacte de mariage par an ofGcier de l'état civil'. Est-ce à dire qu'elle existerait au cas
* Les motifs invoqués par le Conseil d*État pour repousser celte exten- =.on sont absolument sans réplique : « Les inhumations sont faites et cons- '.alées parles officiers de Tétat civil. La part que les ecclésiastiques y prensentt sous le rapport du culte, ne diminue ni les droits ni les devoirs de ces >^ciers. Il est donc impossible d'étendre la loi à ce cas. A Tégard des Dtptémes, on peut prétendre qu'il y en a d*urgents et qui pressent plus que .iscription civile, pour laquelle la loi donne trois jours. La disposition doit i.'c ê're restreinte aux mariages >'. Lockk, t. XXX, p. 218. Cfr. Blanche, . [V, n* 5; Chaiveai- et Hélie, t. III, no 1M7. D'ailleurs, l'art. 1 du décret :'i « therm. an Xlil, fait défense à tous curés, desservants ou pasteurs de rTirr aucun corps et de raccompagner hors des églises et temples, sans ■\\é'-jix ieur justifie d'une autorisation donnée pour Tinbumation par l'offîcier t-t l'état civil, H peine d'être poursuivis comme contrevenant aux lois ». Mais -citje disposition n'a été sanctionnée par aucune loi. L*art. 358 du Code p»Tïa': ne s'applique, en effet, qu'à ceux qui ont quelque intértH k Tinhumau^n. Voy. Cass., 27 janv. 1832 (S. 32.1.3H6^. Un tel fait a seulement le o.'ôcière d'une contravention à la police des sépultures, passible d'une peine -lî simple police.
■Art. !99 : *• Tout ministre d'un culte qui procédera aux cérémonies relitM*e$ iTun mariage, sans quil lui ait été justifié d'un acte de mariage
^2Lablement reçu par les officiers de l'état civil^ sera, pour la première fois, d'une amende de seize francs à cent francs ». Art. 200 : a En cas de ^etrelles contraventions de l'espèce exprimée en l'article précédent, le mi-tittre du culte gui les aura commises sera puni, savoir : Pour la première ncilite, d^un emprisonnement de deur à cinq ans, et pour la seconde, de U intention *».
In 1" pluviùse an X et l'article 53 de l'or" I8li. Elle a été dictée au législateur t' iiode par une double préoccupation. Il rompre plus sûrement avec la tradilin (nai'iait à l'église et rien qu'à l'église jc fiant à celle tradition, recevraîen' *-
|ias été mariés au point de vue c' - ""
:onlruindre à l'observation de h' ^""
:cux qui se refusent à admettra '""
soutenant que la formation du '". "
iacrcmont. Mais si cette intrlébul de ce siècle, elle n'ir. -""
pas à craindre, en effet, d'' nonic religieuse avec I
listres du culte, soit ]■:
conviction exagérée il- . -■ -■ ■ ■■-
ionnes qui veulent i """'
:tu, néanmoins, il- "^1
îst faite aux mini ■ '' ''~^,|-.
ation constitue '' ■ ■ ■^- ■
'article G de In ' . ~ . - -
:ion, de la pn-
punie, taiilù! ' ' ' . '
:Ies 199 et-'' ^ -" * '' ^ ~ "
La comii nCme pré' : ■ "^ ~
il raison ■' ' ■■ -^ ■■
'Cet 0. ■ ,■".■.■.:
venir L \- ■■■'■'.
:<MB n-BLUii-y.-
..[■wt!. leaiinislrf
, jn^rpaîesig'- la
^[ew/c/r* textes, on
^.::-L^ i'-"':l cepi'n-
-it; :- :ïï::i;strci!ii
r>f ;:-::::iai:eal.lc :r-.. .1 .,;i lieu. I;i ::.: i-icnn doniyi-^:re part, fin- -:;"t donnée aux . iu lieu au Cou
,*:.:;clion. toui A*
L .-.■cifive qu'il s';ii :-;uî sur le teni- .ipositions s'appli- , :,;; .uiniit été c.ii'- . -, ■,r:i:vor, conloi- .:,.■. :-:uriaf:e etiln- --:■ ,;vil ^0 coiiri..nd ;::* :ie concornenl .i .oi ne s'ûtendoii!
; piTîOnne* qui "iil
? i'aprèri un s\>-
.-i'ra'"lion. cuniini- :::; un tlrlil. Touli- .1 ■. reiniêre t'oi.-*, en ■i , lit» Innés. L;i .■■.-.x ,i riiiil ans. 1,-
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-roissaote de la loi s'explique par ce motirqae la
'^ doub'e récidive dénolent que le fait a éiù
^ 'ihli ou négligence, mais avec la voionlê
violer la loi. Ce qui était au début
il, par la suile, undeiit'.
iir, préoccupé de l'infraction, objet
,-<, en a organisé, d'une manière spéciale,
. ce que, contrairement en droit commun, il
^Tavation ascendante de peine, poussée jus-
.; récidive; 2" en ce qu'il voit une récidive di:
.us la seconde infraction, quoiqu'il n'y ait pas eu
.'.'Il antérieure à plus d'une année d'emprisonne-
-on système est donc exceptionnel; et il faut décider
: condamnations prononcées pour le délit ou pour le
ijui nous occupe ne pourraient pas entrer, comme élé-
:. dans la conatitution d'une récidive générale, pas plus
;. Viles ne pourraient ôtre aggravées par l'efTet de condamna-
.■■:■.= antérieures prononcées pour d'autres crimes on délits, l'^n
is naot, la récidive spéciale des orlicles 109 et 200 ne se com-
hiae pas avet la récidive générale des articles .'ilj et suivants du
ijKle pénal".
1254- Que le fait soit punissable comme ',ime ou qu'il le Mil comme déiit, il est certain qu'il ne puise pas .^a criminaUt'' lias l'ùitenfion môme de l'agent. Il s'agit, en effet, ici, d'une loi it police, sévèrement sanctionnée, sans doute, mais dont la Tiolalion ne saurait être excusée par la bonne foi du ministre du mite ou des parties contractantes '^
* C^MllAcÉftti■, dans les discussions du Conseil d'I'ilal, disait, pourexplifWce svstème : ■■ La première Taute ne doit élro considérée que coninx' fAt d« î& oégligence, la deuxiëine, coiuoie ua di^lil, la troisième, commu ■ trime -. Cfr. CiiALvt^tL et Hr.ut:, t. 111, n* 917.
"^tls'Kgil, en effel, noode codI rave niions successives, réili-rées, miiis d'un^laAaTCDtion commise après une première condamnation lieveaue dênnitive.
" CoDtraireineat au système gènérul du Code pénal avant les modifies-
•M dont il a été l'objel par la loi du 26 mars tS'.'l.
"LtqueslioD est, du reste, disculée. Vov. en seus contraire : L.ii:<fiiiii', «îdL, S*éct., Q'*3S. p. 893.
1b D» m'appuie pas seulement, pour d^innor cell.; solulion, sur l'e.tpreî-
du ju.
PUBLIQUE
mmnn iLnctioa, conslituant
of-iia- Jî i -Tontravention pré-
-jâ^-r^ ,e ia question princi-
i_v: ia jury : i\ esl-il
. <!^. 1 Lyon, (îlanl curé de !•. -ts T-ligicoses d'un mariage, :-. T- ie Tétat civil? on lui de- -•^ fois qu'il a commis celle
««.<^ âTîliIB ST ?&OTDUTIDMS DIRIGÉES CONTRE «_•• --^^t-^i f*3 LSS aUISTRES DES CDLTES.
■- : ..r;:*Ii>e5 du pulle, NotiuD? hiiloi'iqups.
;■.■:; ibr- j>esni miiàifi-'e» jiar le* dïrprses lois
• i- i.ul'lii-alicin, pari iculirri'm eut par crllr
*♦ ■. r».U.-n :iu\ aitkle- *>t i !06 coiislil».., -n
.::. u:, ■a^.rsbu^. - 1259. Kl-!ii-iits cl.ii«-
-..-.■. ; ;-T.*i,ii..o'oi'»lM.|.um-«.l.l"s. — i2»,Gw-
an : ::.b^aaU-n.l>'tarlK'l««aU 320iiduCudc]n-n:il
. .. .: . .:fPj;iU!M tSSI. — 1262. KcTi(jc<'nt.'i.aiii
■. a-. >I"ti!'s ■.!■■ ]a ■'i-ï-Hk- 'lu (Me [«naldaiii-
'■:::.t ■': — 12B4. .Viiciirif .•iri-.p|islanee *i..Tial«
vrqu-s
>dk'
.^■s .'iihe? exerrenl. par la parole cl
tscopticnneJle. Celte iofluence tient ù , i^; caraoïire iv-îme -le celui qui parle
.:o:;; '."cnii'uror.l reux qui suivent sa ■. 3 ■,':l [r.'.v ccr'.^.ne qui résulte de l'or-
;■.- ; -f sv"? "v.^y-.'-i vîo propagande el , ■"..- ,i,:x :..■:■::< c". ai'.s lîiscours desmi-
^>. ■.. a:* f.:r '.i naliire mCme dps .:^, OT *o p..ii;aiil :i ce poini i!e
Dislres des culles un retenlissemenl coosidérable. Aussi est-ce par exception aux principes de liberté, dont jouissent les citoyens pour l'expression, même acerbe, de leurs opinions et de leurs tendances, par des discours ou dans des écrits, que la loi a puni les censures et critiques émanant des ministres du culte. Ces prévisions exceptionnelles de la législation ont même existé sous Tancien régime. En effet, les prédicateurs qui, dans leurs sermons, se servaient de « paroles scandaleuses et qui tendaient à émouvoir le peuple », étaient punis par les juges royaux comme pertubateurs du repos public. L'édit de juillet 1561, prononçait contre eux la peine de la hart, et la déclaration du 22 septembre 1593, celle du bannissement à perpétuité. La législation intermédiaire fut encore plus sévère; voulant prévenir, par la menace d'une pénalité excessive, les censures et critiques trop légitimes que devait exciter, de la part de leurs victimes, un ensemble de lois persécutrices, elle prononçait la gène (détention solitaire) a perpétuité, contre tout ministre du culte, qui, soit par des discours, soit par des écrits, provoquait le rétablissement de la royauté, Tanéantissement de la république et la désertion, ou qui exhortait à la trahison ou à la rébellion envers le gouvernement* (L. 7 vend, an IV, art. 23), Ces précédents ont été consultés par les rédacteurs du Code
jîLIV-' Ces tradilions de sévérité et d'intolérance se retrouvent dans le Code pénal italien de 1889. L*art. 182 est ainsi conçu : « Le ministre d'un culte, qui, dans l'exercice de ses fonctions, censure ou critique [censura o vilipende] les institutions ou les lois de TEtat ou les actes de l'autorité, est puni de la détention d'un an au plus et d'une amende de mille livres au plus ». L*art. 183 va môme plus loin, et, dans une disposition volontairement vague, €l susceptible d'une extension et d'une application arbitraires, il punit de la détention de six mois à trois ans, d'une amende de cinq cents à trois mille Rrres et de l'interdiction perpétuelle ou temporaire du bénéfice ecclésiastiqoe, le ministre du culte, qui, « en se prévalant de sa qualité, excite au mépris des institutions, des lois ou des prescriptions de l'autorité, ou bien à rtDobservation des lois, des prescriptions de l'autorité ou des devoirs inbéreols à une fonction publique », et le second alinéa de ce même article proDOoce les mêmes peines contre << le ministre d'un culte qui, en se préralant de sa qualité, contraint ou amène quelqu'un à des actes, ou des ^laratioDS contraires aux lois ou au détriment de droits acquis confor- ■èment aux lois ».
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pénal de 1810, qui ont prévu et puni, dans les articles 201 à 206, les censures, critiques et provocations émanant des ministres des cultes, en les divisant en deux classes : celles qui sont orales, celles qui sont écrites, mais en ramenant la pénalité à une mesure plus équitable.
1257. Ces dispositions sont restées en dehors des divers travaux de codification dont la presse et les autres moyens de publication ont été l'objet depuis 1810*. Aucune des nombreuses lois qui se sont succédé dans notre pays, depuis celle du 17 mai 1819, jusqu'à la loi actuelle du 29 juillet 1881, ne les a abrogées ni même modifiées'. Les articles 201 à 206 du Code pénal
* Cfr. sur la question générale : Blanche, t. IV, n° 7 ; Chauve.\l: et IIélie, t. III, n° 92i.
» Le texte absolu de l'art. 68 de la loi du 29 juillet 1881, ainsi conçu : « SoQt abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques relatifs à l'imprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publications, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures », serait de nature à faire naître quelques doutes sur le maintien des art. 201 à 206 du Code pénal. Mais, d'une part, il est certain que l'art. 68 n'a abrogé que les lois de presse proprement dites, c'est-à-dire les lois ayant pour objet principal la réglementation de la presse et des autres moyens de publication, et qu'il a laissé en vigueur les textes du Code pénal et des lois spéciales ne faisant pas partie de l'ancienne législation sur la presse. D'autre part, les travaux préparatoires de la loi du 29 juillet 1881, éclairent, en ce qui concerne la question spéciale de non abrogation des art. 201 à 206 du Code pénal, la portée de l'arl. 68. Le projet primitif de la loi du 29 juillet 1881 débutait par un art. 1*% qui est devenu l'art. 68. L'arl. 2 ajoutait : « Sont formellement exceptés de l'abrogation prononcée par l'article précédent... les art. 201, 202, 203, 204, 205 et 206 du Code pénal... ». On fît observer qu'il était préférable de renvoyer Texamen de ces dispositions après le vote intégral du projet. C'est ce qui eut lieu. L'art. 1" devint TarL 68, et l'art. 2 disparut. Lors de la discussion au Sénat, M. Bozékiax posa la question suivante : a En dehors des faits de provocation prévus par la loi actuelle, il en existe un certain nombre encore qui sont prévus par des dispositions spéciales du Code pénal... Je demande à la commission si, dans sa pensée, les articles de la loi pénale, applicables H ces provocations spéciales, subsistent ou ne subsistent plus. Les provocations, auxquelles je fais allusion, sont celles dont il est parlé dans les art. 20l, et suiv. du Code pénal... '>. A cette interpellation, on répondit, au
"VCT
contiouenl donc de s'appliquer, même quand les provocations qu^ils répriment, rentrent dans les qualiCcations générales des articles 23 et 24 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881. Mais ces derniers textes servent aujourd'hui de complément à la législation du Code pénal, en ce sens, tout au moins, que les provocations coupables, commises par les ministres des cultes, peuvent tomber sous le coup de la loi sur la presse, du moment où elles ne rentrent plus dans les prévisions des articles 201 à 206 du Code pénal. C'est un point sur lequel nous revenons plus loin.
1258. Ces infractions prennent un caractère différent, suivant qu^elles sont commises dans un discours ou dans un écrit pastoral. Mais, dans un cas comme dans l'autre, elles constituent, en même temps qu'un crime ou un délit, un fait d'abus, aux termes de l'article 6 de la loi de germinal an X, et peuvent donner lieu, par conséquent, à cette sorte de poursuite disciplinaire, qualifiée de « recours pour abus », dont nous avons déjà parlé. Si donc le ministre du culte, auquel on reproche un fait de ce genre, peut être traduit devant les tribunaux sans autorisation préalable, il a le droit de soulever la question préjudicielle d'abus et de demander qu'il soit tout d'abord statué par le Conseil d'Étal sur la légitimité ou l'illégitimité de ses actes.
1259. 1. Pour que les critiques^ censures^ provocalio)is, prévues par les articles 201 à 203, soient punissables, quatre conditions doivent se rencontrer. Il faut : a) Qu'elles émanent d'un ministre de F un des cultes reconnus far lEtat^\ b) Que le discours qui les contient so'xl prononcé, La loi ne se sert pas du terme « proféré ». 11 importe donc peu que les paroles séditieuses ou provocatrices aient été prononcées isolément, ou qu'elles aient été encadrées dans un prône, un sermon, une
Boo de la commission : << La commission n*a pas entendu toucher aux dispcîsilioDS des art. 201, 202, 203 du Code pénal. >» Cfr. Fabreglettes, op, àLj l. I, n** 886; Bakbiek, op. cit,^ n** 327.
• C'est, du moins, ce que nous avons décidé, contrairement à l'opinion de <pielques crimÎDalistes.
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.-• L-ur» soit prononcé en assemblt^e
. '■'.'. i? >.;ue !'? discours ait été tenu dans un
..? - ' iH!!. l'as nécessaire qu'il ait eu lieu dans
-.. ■ i j..e: d] Ou'il ail été prononcé dans
. -o ' . i{\ '^n dehors de se? fonctions, le mi-
- ?v :m .111 ciloyen comme un autre, soumis
.- L ->jjunsabiiité. Le prêtre exerce le culte,
> :.iL- <■ 'ies :)raliques et cérémonies religieuses,
asi'i :elébpe les offices, enseigne le calé-
.t|.iOîïn.'. préside aux cérémonies d'une inhu-
!•■ :.«mt.'ession. porte le viatique, dit les der-
> -^;- ::ie otiibe, et<*.
• -s'i..- •' iiscours réunit ces diverses conditions,
•»' lititL t' iiîiuistre qui Ta prononcé d'un emprison-
■ -i^ nuis i Jeux ans, si ce discours contient la
.. •u.uirr du :^ouverneraent, d'une loi ou de tout
..; uuorîle publique, ^uand, au contraire, le dis-
.;. M. i-fu- pas à une simple critique ou censure, mais
. .'iiiio itie /jrovof.'tition directe, soit à la désobéis^sancc
- u .iuireî> artes de Tautorité publique, soit à la sédition
. . ztt ^i't/HnU ti'une partie des citoyens contre les autres,
. L'i> «.' .:oLîL> des articles 2i>2 ou 203", et il est [»!us
. .'^l'iv-i. «M 5 "'i:',?* <^:' k.v p.'irr et Jatis oe sons par «.liixi vr\i-
i-i /. N 'iiitfùi.'cs fc< cul:-< .;«i prnmceront, 'f'.7/?s /Vj?» ;•«•/,{»
.. .i..»ii - f :ri /sstv//.7tV«.' rub'i}Ut\ un 'ii^cours contcnatit ii emmure
, t. fi, ts'w iHctnent^ d'une' Uh. d'une ovd'mnancc roy-îie .d'un «/#-
,. .• • -ir i'4c''- zde i: i'.iu^jrit'^ pubUquet seront punis d'un empri-
\,. •«■; **: t; r.sr\'iA'S C'/L^.ijnt une pr-ri\\i!i-in direde II la d'J.^ohtis- ■i> :c / «f- ■'i .!■.■.' s .<i' ^■:■i^'^■^■' put^Ujuc, ••« ,<'// rivu/ (1 sonh'ver tn. it: •'. /!.-'* ;t.'-'v •''< •;.'«?»•'' /w au/r..'<. /e» m!nL<trc du rulte qui .,,#!.• »:"/ l'fi'i'. ■ Mv .'^myrtsennetnent de deux à en/'/ i,w5, s* Ai ... M , . ' *'!■ ■^- /!'v u't i.'fcr^; t*< '.^M fAnnissem*^nt,si eli' a donne , MX*. r^Mi-i- ■■. r* ''■•.• ^ eiit'Vds ';iiC eel'e jui aurait dt*'jàuJrc m sidi- 1. I \ ■ ;?*'.» ■ l.vs.sir' ;■-! vrov\'ati'.m aura ^tê suirie d'une , . . ..' i ■ f '-r urf.' A nnrr.i lL*u cvw(»v /'u»î ou plusieurs d'< . . . ,1, „i!,. ■«.■,.■■■;'..• ; '4 .';••.'.'.' ^itt bannissement, cette peine f qu:lie . ; ,;■■; ; ;■. 'i ■■ l'.t, 'ftrf.yùf': : .'ipat^e de il vr-:iocation >■.
• «ft
sévèrement puni. Ces textes font une distinction rationnelle entre deux hypothèses : a) Dans le cas où elle n'a pas été suivie d'effet, la provocation contenue dans le discours, que cette provocation tende à pousser les citoyens à se soulever ou simplement à désobéir, est punie d'un emprisonnement de deux à cinq ans. b) Dans le cas où elle a été suivie (Teffet, la loi fait une nouvelle distinction. La provocation n*a-t-elle donné lieu qu'à des faits de désobéissance, ou même à des actes de révoile ou de sédition n'entraînant pas, contre leurs auteurs, une peine plus forte que celle du bannissement? c'est celte dernière peine qui sera prononcée contre le ministre du culte provocateur. Mais si la provocation a été suivie d'une sédition ou révolte, de nature à entraîner, contre les auteurs principaux, une peine plus forte que le bannissement, c'est cette peine plus forte, quelle qu'elle soit, qui sera appliquée au ministre du culte, considéré, ici, comme complice du crime commis à son instigation directe*.
1261. Les dispositions générales de la loi sur la presse du 29 juillet 1881 n'abrogent pas mais complètent les dispositions spéciales du Code pénal qui concernent les censures, critiques et provocations émanées des ministres des cultes. De la combinaison entre ces divers textes, résultent les conséquences suivantes : 1** Tandis que tout citoyen a le droit de censurer et de critiquer le gouvernement, et même de l'outrager, au moins depuis la loi du 29 juillet 1881, dans des discours publics, le ministre du culte tomberait sous le coup de l'article 201 du Code pénal, s'il s'avisait d'user, dans Texercice de son ministère, du droit commun de critique et de censure; 2"* De même, en cas de provocation à la désobéissance aux lois, l'article 204 s'appliquerait au ministre du culte, bien que la provocation à la désobéissance aux lois, qui était punie par l'article 8 de la loi du 25 mars 1822, ne soit plus un délit; S'' D'un autre côté, si la provocation rentre, à la fois, dans les termes de la loi sur la presse et dans ceux du Code pénal, ce sont les dispositions du Code pénal qui recevront
• On remarquera, en eiïet, que la loi exige une provocation directe. Sur le sens de ces expressions : suprà^ t. II, n^ 663.
. 'ir jsemple, en cas de provocation,
.^1 û.-t-vu parl*arlicle 81 du Code pénal,
X ^.à5:>ible d'un emprisonnement de deux
::»t;i ei non d'un an à cinq ans d'empri-
L:vi< mille francs d'amende (L, 29 juill
:• verse, lorsque le fait de provocation ne
- > . i-'visions des articles 202 et 203 du Code
^:>..iiîon commune sur la presse qui reprend
... :=>; pdrticulièrement ainsi dans le cas où le
..T-, .i^i:i6anl en dehors de son ministère, provoque
riuie ou un délit, dans les termes des articles
s 01 du 29 juillet 1881; 3" Enfin, les outrages
V MiîJsirats de Tordre administratif ou judiciaire
V i un culte dans un discours ou un écrit non rendu
i 'î >ous le coup de l'article 222 du Code pénal *°.
. I.L» ministre des cultes, qui, par la voie d'écrtis,
\ îiilt'ies, émet des critiques, censures ou provoca-
. vriainement plus coupable que s'il se servait de la pa-
. '.Mlluence est plus fugitive. Aussi le Code pénal a-t-il
■'.u> sovèremenl le premier fait dans les articles 204 à
'i! ii «h'ivnibre 18'.>3 a inodiM»», en ell'fl, la peirn' pi)rli''»> par la
»SSl .•.»'itn» li's |»rovocalioMS non suivi^-s liVUVt. Sur les <.iisjM)sitions
• iMîHvin, Lanarchie et la répression, n®* 45 à 57.
.1 » ■ ijni a rU' nolaniment ilrrHlô «.huis rallairi; «Ji' TArrh. d'Aix,
. M" M:r .1.' Paris. K' 24 nov. 1892 (S. 92.180; l). 92.2.52:^). Voy. rgalc-
UK :*'M* . IV'ri>, :\ .li'o. 1880, aiïairo Collin.
" \v\ 20\ . . Tout écrit contenant des instructions pastorales, en quelque f«/(.' -lur (V N"(7, et dans lequel un ministre du culte se sera ingéré de criti- ^hr* .'« t^nsurt'r, soit le Gouvernement, soit tout acte de V autorité publique, iM#,i'i»*(. m bi fine du bannissement contre le ministre qui iaura public ». \ii îî1»^ : - S/ Vérrit mentionné en l'article précédent contient uneprovocafibiN iUrvx'tt' à ht dt^stibéissance aux lois ou autres actes de l'autorité publique, i*u s'il trttd (I iituU'ver ou anner une partie des citoyens contre les autres, le mtHistn' qui l'aura publié sera puni de la détention »>. Art. 206 : « Lorsque txt fr>»roriitinn runtcnuc dans récrit pastoral aura été suivie d*une sédition ,iif ii'ni/fi'./.iHr Ai nfitwr 'Innncra lieu contre l'un ou plusieurs des coupables à uHt' p*tnr ftluK forte que relie de la déportation, cette peine^ quelle qu'elle ,1.»//, \^•t^^ ofqtlffuér nu ministre coupable de la provocation »».
1263. L'infraclion, punie par ces dispositions, est idenlique, au point de vue de la qualité de Tagent et du but de Tacte, à celle qui est prévue par les articles 201 à 203. Elle en diffère à un double point de vue : 1® en ce que les critiques, censures, provocations, émanant d'un ministre de l'un des cultes reconnus, an lieu d'ôlre contenues dans un discours, sont contenues dans un écrit; 2** en ce que cet écrit doit avoir le caractère d'ecrit pastoral, pour être incriminé. La forme de Técrit est, du reste, indifférente. Les catéchismes, mandements, instructions, etc., rentreraient certainement dans la catégorie des tîcrits pastoraux.
1264. Aucune circonstance spéciale Ae publicité, n'est requise pour constituer le crime ou le délit". Mais il est évident que l'écrit incriminé doit avoir un caractère extérieur, qu'il doit avoir été « publié » par son auteur ou de son consentement (C. p., art. 204). Tant qu'il reste dans le portefeuille du ministre .lu culte, c'est un document privé qui relève de sa conscience, non |de la loi. Mais, dès qu'il en est sorti volontairement, pour être distribué et communiqué, sa distribution et sa communication, fussent-elles clandestines, le crime ou le délit existe, pourvu qu'il soit démontré que c'est dans Vintention de répandre et de j.ropager les idées qui y sont contenues, que l'émission volontaire a eu lieu.
1265. On a prétendu limiter Tapplication de ces dispositions, liins la religion catholique, aux évêr/ues, qui seuls, auraient le 'Iroil d'adresser des instructions pastorales, et, dans les autres cultes, aux ministres d'un rang élevé, qui auraient seuls le «Jroit d'adresser des instructions analogues *\ Mais il y a là une
'- Li question n'rst pi-ut-èlre j)as ?unjsamin«?nt pn'cisée fH:)ur Chauveai: et HtJ,îE, t. III, II'* 928; Rauter, op. cit., t. I, j.. oOD; Cahnot, Code pénal, î. I, r». »U)i,no 2. Mîiis Ciia?san, op. cit., t. I. p. 309 expli^jui', «J'iine m;ini«T«» tf'-? n^'îte, ce qu'il faut fMit»*ndro pjir le mot «- public » <loiit se sert riirticle
*' CV?t ce qui a »»t»' particuli»*nTnent SiMiteiui l't dévflopi»»' par M. Siin, devant 1- Conseil d'Iîtat, «lans la séaiiCH du 27 mars 18(51, à l'occaslun «Je rar»f»»»l C'"»ïnme d'abus lormt* par le ministre de l'instruction publique et des cultes •.••-•ntre r«'-vi>que de Puitiers, <à raison d'un mandement publié par ce
,. Va-,..:^-. — CKIMKS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
^ :. jaf!s le texte ni dans fesprit de la loi.
_;\ :ans la sphère de ses fonctions et de sa
.-rti"- Jes bvftructions et leur donner un ca-
^.-s^aii les adresse à ceux dont il a la direc-
.^»-iiie l'expression de son opinion sur telle ou
. . -^ -ai-achaat à ses fonctions. L'influence exercée
-î^î.. .;0u sur les fidèles dépendra, évidemment, du
k:Js élevé de celui qui l'émettra. Mais cette cir-
j..i e ju^re doit tenir compte dans l'application de
.«ifiit pas avoir été prise en considération par la
.^,,r ..*'î<'*u Je Parlicle 204 : « Tout écrit contenant des
> laiiortiie^. en quelque forme que ce soit, et dans
v..is<:v du culte », ne laisse place à aucune distinc-
N i.4\i aucune équivoque.
.j< •;'raclions prévues par les articles 201 à 206 em- . , k .*K\.t^ du bannissement, si l'écrit fait la critique ou
, >«ii.; àa gouvernement, soit de tout acte de l'autorité
^•i ,., . .4 ,viîîe de la détention, si l'écrit contient une provo- . .*. - ,f*«^^v>''* à la désobéissance aux lois ou autres actes de --♦...^t- rÀtMujuo ou s'il tend à soulever ou armer une partie ^>. Mi/^-i^r^ contre les autres. Enfin, si la provocation a été ,. . . f V *o svttition ou révolte, qui serait de nature à donner . ., N^ îv Tun ou plusieurs des coupables, à une peine plus •.-!■ çjv ooIIo de la détention, celle peine, quelle qu'elle soit, «.'••<. SJN^iuluéo au ministre du culte coupable de la provoca-
Iâd7. La législation de la presse doit être combinée avec .v",* xlu ilodo pénal. Si l'écrit, publié par un ministre des cultes. rWî |v*is un écrit pastoral, il reste soumis aux règles du droit ,w*imun : il ne peut donc être poursuivi que si le droit commun
f»vUiJoa2 lévrier 1801. On trouvera Tanîilyso do ce rapfMni ilan< Bl.\n«:he» '. i\ 1 II* 13, (|iii en adopt»' les conelusiuns. Cfr. dans !•? mt^mo st^ns :
1 H\\MC\ir ilHKLIE,t. III, n°927.
*' \iiisi, l:i prDvooalion, il:ins le cas dt'S arlidos 206 iM 208, -loit .Hn*
«<^ïv«'lc*. Sur It* sens de ces expressions : suprà, t. II, n® 003. CiV. Fabre-
%tk'icriKs, Traité des infractions, etc., n^» 098 et suiv.; Bahkieu, Code expU-
^Mi' de la presse, t. I, n-" 295 ot suivants.
en permet la poursuite, c*est-à-dire s'il rentre dans les termes des articles 23 et 2i de la loi du 29 juillet i881. Il en serait particulièrement ainsi dans le cas où un évêque écrirait, par exemple, une brochure ou un article de journal. La loi française doDue, à ce point de vue, aux ministres du culte, le bénéGce du droit commun, comme elle leur impose les obligations communes à tous les citoyens.
§ LY. — DE LA CORRESPONDANCE DES MINISTRES DES CULTES AVEC DES COURS OU PUISSANCES ÉTRANGÈRES, SUR DES MATIÈRES DE
RELIGION
(C. p., art. 207 el 208).
Objet et limites de TiafractioD prévue par les art. 207 et 20S. -- 1269. Eléments constitalifs. — 1270. Ces articles ne sont pas applicables à la publication des brefs et bulles de la Cour de Rome. — 1271. Circonstance aggrafante. — 1272. Observation.
1268. Dans les travaux préparatoires du projet de Code pénal y l'objet et les limites des articles 207 et 208 sont nettement exposés : « De quelque fonction qu'on soit revêtu, CD ne cesse point d'être sujet de son prince ou de l'Etat, on ne s'affranchit point des devoirs que Tamour et nos serments nous imposent : on n'appartient pas à une autre puissance, il n'y a en France que des Français. C'est un délit répréhensible et dangereux, d'entretenir des relations avec une puissance étrangère, contre le gré de son souverain, d'avoir une correspondance avec elle sur les fonctions que l'on exerce, de lui vouer acte de soumission, de se constituer son subordonné et de faire dépendre l'exercice de ce qu'on doit à la patrie, de ce qu'on croit devoir à une autre puissance^ ». Et ailleurs : « Il ne s'agit pas, da reste, de rompre les rapports légitimes d'aucun culte avec des chefs même étrangers, il n'est question que de les connaître, el ce droit du gouvernement, fondé sur le besoin de maintenir k tranquillité publique, impose aux ministres des cultes des devoirs que rempliront avec empressement ceux dont les cœurs toot purs et les vues sont honnêtes » *.
JLV. ' LocBÉ, t. XXX, p. 291.
• Lucre, t. XXX, p. 292.
'Tvr: ^L. — CRIMES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
, ei des articles 207 et 208 est de déterminer
> -^ ..< esquelles les ministres des cultes peuvent
- Oi :■ '.Tient avec des cours ou puissances étrangères
. ^s je religion. La loi n'interdit pas ces corres-
.^ - ; .e n'aurait pu le faire, sans restreindre Texer-
Â;.ioiiquej dont le chef a ou avait, tout au moins,
> ;o souverain étranger; — elle les soumet seule-
•; surveillance légitime, qui s'exerce par l'obligation
>. '!' .:u culte d'informer préalablement le gouvernement
. :;^ck-N:er laotorisalion de correspondre (C. p., art. 207)\
...••,-saîion obtenue, le ministre du culte peut s'adresser à
Â'-an^iTC, sans avoir à communiquer sa correspon-
. . \? un mot sans avoir à la soumettre au visa du gouver-
Mais, à l'inverse, il est coupable par le fait seul qu'il
— ji:'i;l pas celte formalité préalable, sans qu'il puisse ex-
^. i* >a bonne foi. Kn effet, il s'agit, ici, d'une de ces dis-
.^ viiîiN'x do police, que la loi a cru devoir sanctionner par des
-^..ii.'.x oorroctionnelles*.
l'jTO- l^a loi du 18 germinal an X dispose, dans son article I'. vjuo w aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandai provi- Mo;», sii;:nalurc servant de provision, ni autres expéditions de la xMjr Ji» Itome, ne pourront être reçus, publiés, imprimés, ni .i-.iLivmiMit mis à exécution sans Tautorisation du gouverneîiK-nl », Le Conseil d'État, dans sa séance du 4 janvier 1811*, a v'U» ap|)t?lt'' à rechercher si cette interdiction était sanctionnée
• Ail. 207 : ■' Tout mhiiatre d'un culte qui aura, sur des questions ou tmttti'n's rt'litjicuses, entretenu une correspondance avec une cour ou puisviurc iHrnwjt^re, sanfi en avoir préalablement informé le ministre du roi i'/i(irf/('' (/(.' la surveillance des cultes, et sans avoir obtenu son autorisation, acrn, ptnir ce seul fait, puni d'une amende de cent francs à cinq cents franr.n, t:t d'un emprisnnnemnit d'un mois à deux ans »>.
* Sic, Chai vkai «'I Hi5mk. t. III, n" 030. L.i question e>UoejM[îiIanU ilouliMiM'. Mais la ilisni^-^iuii n'a j»;is j^raini inténH, car lo ^'ouvornt'iU'Mit, aiiijin-l II- iiiiiuVlri' ijii iMilh' «luit ii«''i'»'Ss:iirtMiiiMit s'.nIressiT [»>»iir la pi'rmis<i«>n (Ir rnrn'î-jMiiiiJrr, pi'iit iin-lln- à s^ri aiitnrisatiori celle cupliliMn qu»^ la cnrri'hjMin«liiiiri' lin .irr.i ^iiinni"-!- a\:i'it «roir»* a«ln*?5c».f.
"f:rr. Chaiskai- .1 IlKi.tK, t. III. ri° 9:n.
'■ l.'n IIK, I. \\X, |). 31 11.
par rarticle 207 du Code pénal. Il reconnut facilement que la loi du 18 germinal n'ayant attaché aucune peine au fait ^u ministre du culte coupable d'avoir mis à exécution une bulle ou un bref du pape, dont la publication n'avait pas été autorisée, et qui n'avait pas été enregistré au Conseil d'État, on ne pouvait recourir, ni aux articles 207 et 208 du Code pénal, ni à la loi des 9-17 juin 1791 qui punissait ce fait, mais dont l'abrogation n'était pas douteuse. Toutefois il s'arrêta à cette idée que le fait pouvait être réprimé par les articles 91 et 103 du Code pénal, et, par suite de ce point de vue, fut rédigé et promulgué le décret du 28 janvier 1811 (art. 2) : a Ceux qui seront prévenus d'avoir, par des voies clandestines, provoqué, transmis ou communiqué ledit bref, seront poursuivis devant les tribunaux et punis comme tendant à troubler l'État par la guerre civile, aux termes de l'article 91 du Code pénal et de l'article 103 du même Code ». Mais ce décret, rendu à l'occasion d'une espèce spéciale, et contenant simplement Texpression d'une opinion, certainement inexacte, est sans valeur pour les tribunaux. Il faut donc reconnaître que la publication ou la mise à exécution d'un bref non enregistré ne peut constituer qu'un cas d'abus', mais non un délit pénal.
1271. L'article 208 prévoit une circonstance aggravante du fait même qui est Tobjel de Tarticle 207 : « Si la correspondance mentionnée en rarticle précédeiit, a été accompagnée ou suivie fC autres faits contraires aux dispositions formelles d'une loi ou d'une ordonnance du roi [dun décret du président de la République), le coupable sera puni du bajinissement , à moins que la peine résultant de la nature de ces faits ne soit plus forte, auquel cas cette peine plus forte sera seule appliquée » . Ace dernier point de vue, la loi fait un rappel inutile du principe de droit commun qui proscrit le cumul des peines en cas de concours de crimes ou délits.
1272. Nous n'insistons pas davantage sur ces dispositions, qui n'ont reçu aucune application pratique jusqu'à ce jour et ne conservent plus qu'un intérêt en quelque sorte historique.
" Sic, Blanche, t. IV, n*» 17 ; Chauveau et Hélie, t. III, n*^ 932.
LVI. - DIVISION
1273. Observation sur la rubrique de cette section. — 1274. Plan.
1273. Le caractère commun des infractions qui vont nous occuper, c'est qu'elles impliquent une sorte de lutte, de résistance ou, tout au moins, un manquement des particuliers envers les agents de Tautorité. Le Code pénal de 1791 classait, sous la qualiGcation d'offenses à la loi, la plupart des faits que le Code pénal de 1810 comprend sous Texpression générale de « man-quements envers l'autorité publique ». Plusieurs de ces faits, tels que la rébellion, les outrages et violences envers les dépositaires de Taulorité et de la force publique, les refus d'un service dû légalement, les usurpations de titres ou fonctions, les entraves au libre exercice du culte, méritent incontestablement ces qualifications. Mais on ne voit pas ce qu'ont de commun les évasions de détenus, les recèlements de criminels, les bris de scellés, les enlèvements de pièces dans les dépôts publics, les dégradations de monuments, avec les faits de résistance à l'autorité publique, pour que la loi ait pu les grouper sous la même dénomination.
1274. La marche que nous avons adoptée nous impose cependant Tobligation de suivre Tordre même du Code pénal.
VIOLENCES PUBLIQUES
§ LYII. - NOTIONS GÉNÉRALES SUR LA RÉBELLION, LES OUTRAGES ET VIOLENCES ENVERS LES DÉPOSITAIRES DE L'AUTORITÉ ET DE LA FORCE PUBUQUE.
1T75. Caractères communs do ces irifractioDs. — 1276. Notions historiques. — 1277. Distinction faite par le Code pénal entre la rébellion, les outrages et TÎolences envers les dépositaires de Tautorité et de la force publique. Crimen vis publier. — i27S. Statistique.
1275. Les infractions, prévues par les articles 209 à 233, appartiennent à la même famille et forment un groupe de délits facileaieDt reconnaissable. Il s'agit toujours d'outrages, de vioknces ou voies de fait^ dont certaines personnes peuvent être l'objet. Parmi ces personnes, se trouvent compris des fonctionnaires, agents ou officiers publics, et, plus généralement, toute personne ayant reçu une délégation publique, permanente ou temporaire. Dans tous ces cas, la loi accorde une protection spéciale à ces personnes, mais seulement pendant qu'elles exerceot leurs fonctions, c'est-à-dire qu'elles agissent pour l'exécution des lois ou des ordres de l'autorité publique. C'est donc la fonction, plutôt que \q fonctionnaire que la loi entend garantir.
1276. On chercherait vainement, dans la très ancienne histoire du droit pénal, des traces de ce groupe d'infractions. Il ûa pu, en effet, s'individualiser que lorsque, par suite du progrès des mœurs et de l'évolution des idées, la distinction entre XÊlai et l'individu s'est suffisamment dégagée et que se sont précisés les principes d'autorité \ pour TÉlat, et de soumission et de respect, pour l'individu, qui doivent présider, dans toute société civilisée, aux rapports juridiques des citoyens avec le pouvoir. Mais, par une exagération, que l'on rencontre aussi bien dans le droit de l'empire romain que dans le droit du moyen âge, les attaques et résistances contre les officiers pu- Mies, agissant au nom du souverain, ont été longtemps com-
§ LVil. * Sur l'histoire de ce {rroiipe (rinfraclions, on consultera parliculîèrpment rintf'ressante monographie d'Alberto Bohciaxi, Dei reati di rebcl- Bome e violenza publica (Turin, 1887). Voy. également Morin, Répert., V
prises parmi les crimes de lèse-majesté et punies, avec celle rigueur excessive, que méritait, clans les idées du temps, une telle qualification. Peu à peu cependant, naît une distinction, que le droit moderne a adoptée, entre les mouvements insurrectionnels et sédilieux, dont le caractère politique implique une violation de la souveraineté elle-même, et les actes, moins graves, qui constituent une simple résistance opposée aux agents (le la force publique, ou une atteinte par paroles, par gestes ou voies de fait, a la considération et à la dignité dont ils doivent être entourés.
L'ordonnance de 1670, séparait même les actes de rébellion dirigés contre les ordres du roi ou de son conseil, de ceux dirigés contre les mandements de l'autorité judiciaire. Cette dernière catégorie de délits comprenait les outrages et actes irrévérencieux adressés aux juges dans l'exercice de leurs fonctions, et les attaques et résistances contre les agents et autres personnes chargés de Texécution des ordres de justice. Quand la résistance était opposée aux ofûciers ou exécuteurs de justice, le délit prenait le nom spécial de rébellion à justice. Dans ce dernier cas, si rattaqueou la résistance avait eu lieu à main armée, les coupables et leurs receleurs étaient punis de morl; si elle avait eu lieu sans l'emploi d'armes d'aucune sorte, la peine était la confiscation des biens, ou autres châtiments secondaires. Il est même important de noter que, d'après fédit d'Amboise de lotîG, la peine était réduite ou mitigée dans le cas où l'officier public n'avait pas, dans Texercice de ses fonctions, observé rigoureusement les prescriptions de la loi : celui-ci était alors responsable de toutes les conséquences de l'erreur qu'il avait commise.
l.a législation révolutionnaire sut reconnaître, pour la première fois, au groupe d'infractions qui nous occupe, son véritable caractère. La rébellion et les violences ne furent plus considérées comme des offenses à la majestr du soxiverain, ni comme des attaques à la personne même de Cof/icier public, mais comme de< offenses à la loi, celte expression de la volonté commune, qui a droit au respect de tous. VA c'f si en partant de ce point de vue, que le Code pénal de ITlM posa ce prin-
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cipe, qu'il ne pouvait exister de rébellion, outrage ou voie de fait, que quand l'outrage était adressé ou la violence était opposée aux officiers publics, « agissant légalement dans /'exercice de leurs fonctions ». Par une exagération même de cette idée exacte, la jurisprudence, considéra comme un élément indispensable du délit, qu'il fût établi que Tofficier public avait prononcé, avant l'acte de violence, cette formule sacramentelle : obéissance à la loi. En l'absence de cette condition, la résistance n'était pas délictueuse. Il fallut une disposition législative spéciale pour condamner cette interprétation et déclarer que la peine établie par le Code pénal de 1791, pour le crime iVo^ense à la loi, serait appliquée, même au cas où l'acte de résistance n'aurait pas été précédé des paroles sacramentelles (L 22 floréal an II).
Le principe libéral, proclamé par le Code pénal de 1791.
exagéré môme dans la disposition célèbre de la constitution de
IT93*, parut périlleux avec les changements que subirent, au
commencement de ce siècle, les conditions de la vie politique
eo France; et quand le Code pénal de 1810 fut rédigé, le légis-
laîeur supprima, du texte de l'article 209, l'incise : « agissant
(''gaiement dans l'exercice de leurs fonctions ». Nous savons
déjà' quelle a été la conséquence de cette modification dans la
jarisprudence pratique; si nous le rappelons ici, c'est pour
marquer, dès maintenant, par ces quelques notions historiques,
-î place de ces infractions dans Tensemble du droit pénal.
1277. Ce groupe comprend, d'après !e Code français, trois catégories distinctes de crimes ou délits : P la rébellion: 2° les outrage<; 3* les violences envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique.
Sous la qualification de rébellion^ la loi pénale et presque tous les criminalistes désignent le fait, de la part d'un particaîier, d'opposer une résistance violente à un officier ou agent de fautorité publique dans le but de Fempècher d'accomplir un
* T'-iit acte exercé contre un humim? linrs h-s r;is et sou? !••> Innii»-? qu«' k'^-'i dt'-î«rrmine est arbitraire et tyninuiiiut'; i:«*lui cuntre Irqui-l un vou<lr;iiL Ffircul^'f par la violence a le <lruit «It? le rrpnusser jijir la l'uro».'. ■*
" Vr»v. supràj t. I, no302, p. 579.
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l'ii est lie traditioD
.jslalîons étrangères
'balance », qu'em-
■,■-. . après le Code pénal
ji-i.- nuelle indique bien les
I fT/nioation, la réshltmce avec
...ilji^ue. car il atteint l'autorité dans ,<.'j^t!DlaDtâ. Les délits politiques, en Ivtat, attaqué dans sa forme consti- . .ivnê juridique, Op, le but poursuivi ■ rébellion étant de paralyser l'action ; Olrc classé parmi les infractions po-
^tfiNic envers les dépositaires de l'autorité et de ia4UDeçrsadea(llnitéavec le délit de rébellion. iHiuw lu dénooiioatioD que lui avait donnée la sa- i \a-imeit vis publics). Sous cette qualification, 1 iitulé à la lex Julia de vi pubHca, étaient com- ■itv !•» Jùlits contre l'autorité de l'État, parmi lesquels :, "Il ijiiuutiur lieu, la sédition, d'autres délits, caractérisés |l^ .-iii^tlwt il» la violence, tels que le rapt, le stupre violent, t^. ituift n'tiyanl aucun rapport avec la sédition. L'autorité de I totA iKHit ^tr« otTensée, en dehors du crime de sédition, soit ^4t ttiia violeole et injuste coercition exercée sur des ofGciers (WiMk» O&ii* l'exercice de leurs fonctions, soit, ce qui a une i^lnSdw importance dans les gouvernements libres, en trou- ^Iwit ou dispersant les corps se réunissant pour délibérer iV^ulk^renient, soit, enfin, par de simples menaces ou injures iulji>viutti»a A un officier public dans l'exercice de ses fonctions, à (HiUM dt> ses fonctions, ou par simple haine ou mépris de l'ant«>nt0. Tous ces faits, à l'exception des injures, qui portent le
« U Ciiiir lit) cnssiition, dans un orrAl du 30 avr. 1876 (D. 76.1. 131), a vu
dans In lyilii-Uion un hil qui trouble h pnix putliqueet qui, îiceUlre, doit, en
I 'IVliil ili' sii'tî'.', ''trr AvU-rf n\ix tribunaux mililaires (L. 9 aoilt 1819,
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nom d'outrages lorsqu'elles sont proférées contre un ofBcier public dans rexercice de ses fonctions, constituent, les uns et les autres, des formes de la violence publique; et comme, par leur caractère et leur but, ils apportent un obstacle à Texercice du pouvoir social et que, dans toute société civilisée, la liberté lie Tautorité et le respect dont on doit Tentourer sont indispenïîables au fonctionnement régulier du pouvoir, ces délits doivent être classés parmi ceux qui lèsent Tautorité de l'État dans l'exercice de son autorité juridique, c'est-à-dire parmi les infractions politiques.
Mais la violence publique ne forme pas, dans le Code pénal de 1810, Tobjet d'un titre particulier de délits. Il importe même, au début de cette étude, de préciser les limites des infractions, qoe les articles 209 et suivants classent sous la rubrique de « résistance, désobéissance et autres manquements envers {autorité publique » .
Tout d'abord, le Code pénal distingue deux espèces de réi>ellion, qui diffèrent d'après le but que l'agent se propose et les moyens qu'il emploie : l"" l'article 91 quàliGe d'attentat à la stU reté de l'Etat^ la rébellion qui s'attaque au pouvoir même de l'État et qui tend à modiOer ou à renverser le gouvernement établi, par la guerre civile ou la dévastation ; 2"* l'article 209 réserve le nom spécial de rébellion à la résistance dirigée contre des agents de l'autorité; de sorte que la différence essentielle entre ces deux formes de révolte, c'est que, dans la première, le fonctionnement même du gouvernement est mis en cause par des actes généraux et concertés, tandis que, dans la seconde, Texercice seul de la puissance publique est paralysé, dans quelques-uns de ces moyens d'action, par des actes isolés et individuels, et, en général, étrangers à toute hostilité politique. La première forme d'infraction est plus grave que la seconde, aussi est-elle plus sévèrement punie.
A côté, mais en dehors de la rébellion, le Code pénal, à l'exemple des législations modernes, s'occupe des outrages et violences envers les dépositaires de [autorité et de la force publique. Ce qui caractérise les violences et les outrages, et sépare ces formes de délits de la rébellion, c*est qu'il ne s'agit plus
|{. (;. _ Tome IV. 13
d^'un conflit, d'une lutte entrâtes particuliers et les agents de IsL force publique, mais d'une atteinte, par paroles, gestes ou voies de fait, à la considération et à la dignité du magistrat. Entre la rébellion et les deux autres titres de délits que la loi distingue, il y a donc ce caractère commun que les uns et les autres constituent une forme d'attaque contre l'autorité. C'est toujours la personne du dépositaire de cette autorité que la loi entoure d'une protection spéciale et exceptionnelle. Voilà pourquoi nous avons pu dire que ce groupe de délits appartenait à la mOme famille, et pourquoi il est Vrai d'observer que souvent ils concourent ensemble, le délinquant ayant, tout à la fois, commis, vis-à-vis de l'ofRcier public, un ensemble de faits susceptible de ces diverses qualifications.
1278. La rébellion, les outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique donnent lieu, au point de vue statistique, à certaines constatations intéressantes. Ces infractions se commettent, d'abord, très fréquemment. En nt^gligeanl les violences graves envers les fonctionnaires y dont la moyenne, pour les affaires jugées, est seulement de 7 à 8, par an, les délits de rébellion et (ïoutrages figurent au premier rang dos affaires correctionnelles, jugées, chaque année, par nos Iribunanx. La moyenne annuelle des délits de re^e/Zio/^ a l'iô lie 1)21) [uMuiant la période quinquennale de 1826 à 1830, de \:\T2 ilo 18:U à i8;K), (le 1474 de 1836 àl840, de 1664 de 1841 à 184:;, (lo 2431 de 1846 à 1830, de 242o de 1831 à 1835, de 2668 de 1836 à 1860, de 2332 de 1861 à 1865, de 2174 de 1866 à 1870, de 2834 de 1871 à 1873, de 2884 de 1876 à 1880, de 3133 de 1881 à 1885. Les outrages envers des fonctionnaires sont encore plus nombreux. En moyenne, 2415 affaires ont été jugées de 1826 à 1830, 3165 de 1831 à 1835, 3735 de 1836 à 1840, 4532 de 1841 à 1845, 6224 de 1846 à 1830, 7732 de 1831 à 183:;, 6877 de 1856 à 1860, 6668 de 1861 à 1863, 7009 de 1866 à 1870, 12315 de 1871 à 1875, 12081 de 1876 à 1880, 12281, de 1881 à 1883. On remarque donc un accroissement presque continu de ces délits depuis un demi-siècle^ : ceux
' Nous empruntons à une» noie de M. Bouio {Actes du premier congrès d'anthropologie criminelle, [». 487 à 488) la slali5ti«iu.» relative aux atTain's
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de rébelliou ont triplé de 1826-1830 à 1881-1885; ceux d'outrages envers les fonctionnaires ont quintuplé. II est indéniable que cette progression ininterrompue accuse un amoindrissement du respect pour le principe d'autorité*. D'un autre côté, les années qui précèdent et celles qui suivent immédiatement les révolutions politiques coïncident avec le summum de la criminalité de ce genre d'infractions.
LVIII. ~ DES ÉLÉMENTS CONSTITUTIFS DE LA RÉBELLION
(C. p., art. 209).
1279. La rébellion. Sa définition. — 1280. Ses éléments constit utils matériels. — 1281. Premier élément : opposition yiolente. Résistance passive. Violences et Toies de fait. — 1282. Deuxième clément : il faut que l'opposition violente ait été pratiquée par un particulier contre un dépositaire de Tautorité publique. Enumération des agents d'exécution par Tarticle 200. Caractère de cette énumératioa. Difficultés. — 1283. Troisième élément : il faut que l'officier public agisse dans l'exercice de ses fonctions. Double conséquence. — 1284. Élément intentionnel du crime ou du délit de rébellion. Conséquence dans le cas où l'officier public n'est porteur ni do son costume, ni de ses insignes.
1279. La rébellion, c'est l'opposition violente faite par un particulier à un dépositaire de raulorilé publique agissant dans
-!•> n^bellion jugées par les trilumaiix italiens de i879 à (880, {«our montrer que la même progression existe dans ee pays.
Année 1879. Trib corr., 3I:)0. Courd'ass., 69
isa^.
* Toutefois, il y a une explication à la ditlerence qui existe entre leschilfres des trois dernières périodes quinfjuennales (1871-1875, 1876-1880, 1881- 1883; et ceux des périodes antérieures, diflerence qui révèle une augmentation de 6.*> p. 0/0 pour les quinze années les plus récentes. C'est probablem»*nl la mise en vigueur de l;i lui salutaire du 23 janvier 1873 sur l'ivresse publique qui a produit cette élévation ; en etVet, les deux cinquièmes environ dr» pre'venus, jugés pour outrages envers les agents. It» sont, en mém»*
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^^..-^^ rie-«efs fonctions, opposition ayant pour objet
_ .. 7 w)nbler J «éculion de son ministère. L'article
. :^ai. qui en contient !a déGnition, est ainsi conçu :
... ... '^a*^; ioutr rémiance avec violence et voies de fait
.ftr? *? mmif^tmehy les gardes champêtres ou fores-
■-- *wfili(^vr. les préposés à la perception des taxes
p^iiw'itt. /'■> porteurs de contrainte^ les préposés des
.— . . > t'/nifsrrfi^. /*•>* officiers ou agents de la police ad-
. ...••--*.!' r '14 'vM9n\aire, agissant pour texécution des lois,
„i*-% <a «••^/i%.*CTiotf> de r autorité publique, des mandats ..*..'i,v 44 iui»ffnirtk(<^ est qualifiée^ selon les circonstances^
.,„c .il .tût O' r^Mliou Ti^ ,
icj.'i'^'^'»»* Oîîd'^ue terme de cette disposition, en recherchant , ». > s.iti ^Jî^ ^,'iVuionts, soit matériels^ soit intentionnels^ du ..lit 'u m ici'iuio rébellion.
li^C Lun^oiVinents constitutifs matériels, tels qu'ils résultent
:..' A ioUJrîLiou Ic'-ralo, sont au nombre de trois. Il faut : 4° une
j»^»*.'>iiioii vîoletile; 2' que cette opposition soit l'œuvre d'un
.^iiicMiUT cl airi^v contre un dépositaire de lautorité publi-
iuc. y ^luo v^vUiinn ajrisse dans Texercice de ses fonctions.
L'.^l L.<A ooîuiitiou substantielle du délit de rébellion résulte ; imc f/j/jtj'StHjn vi iJentt' pratiquée contre un représentant de i,ii^'.v j'U^'.ujue. C'est par ce fait même, quel qu'en ait été le . .^l AL, q;i-.' !e âo'.:t est consommé.
c î> A.*s*:\i» iî UvMl y avoir une opposition^ et, ainsi que s'ex-
iji:rro v- ' x'niv.riiihste ilalie:i\ une lutte entre les particuliers
••i e.^ ^Vs\* *i> <{<■ ÎA ferre pul^lique. En effet, résister, se rebeller.
M»:», vj.'-o ..^ v'e.uepl d'un conflit dedeux forces qui tendent réci-
j':v»^lUv';"\*'.tt a ','emporler l'une sur l'autre. Conformément à cette
■vK'o o^v '\io le, le iVde pénal framjais parle d'une attaque ou
' •■ ■• - : . '. z^. l*:^*^,l^■ • •iii'\ ilans la plii|)art des cas, rVst la
i •■•:.r.\.v\' '■• î'-.'. . Cotnptc général et rapport relatifs . N . iS^* i «SSO. IV >'.», lVî»ius I88.\ la |»ro^Tession «les délits .Toii-
■'»i; . ■ ".>.;;{.»•<< ; /:. •,•.•.'■.*•> r.ipi.it\ mais t'llt> est continue, et il ne
• • ■ •;..;■. \ •. ■.-.. .•.• ir. vii'i-.*!" ".rs i»l»ser\atinns«jue nous avons laites
d^UDe résistance avec violences et voies de fait; le Code pénal allemand* et le Code pénal italien, d'une résistance avec violences ou menaces*.
Ainsiy la rébellion peut se manifester d'après Tarticle 209, soit par une attaque, soit par une résistance, mais, dans un cas comme dans l'autre, [son élément primordial et caractéristique consiste toujours dans des violences ou voies de fait. Il suit de la que ni la simple désobéissance aux ordres de Tautorite, érigée par certaines législations, en délit spécial* ni même la résistance passive et vierte ne constituent le délit ou le crime de rébellion. Ce qui est nécessaire, c'est que le particulier a^t^^^ dans l'intention d'opposer la force à la force, soit en prenant l'offensive (attaque), soit en restant sur la défensive (résistance)*. Et voici quelles sont les principales conséquences pra-
* Le § 113 du C. p. allemand est ainsi conçu : « Sera punie de l'empri- 5>>onement pendant deux ans au plus ou d'une amende de 500 thalers au plus, toute attaque, toute résistance avec violence ou menaces envers un fonctionnaire chargé soit de Texécution des lois, soit de celle des ordres ou mandats des autorités administratives, soit de celle des jugements ou arrêtés «ie la justice, et agissant dans Texercice légitime de ses fonctions. La même ^-.inr' sera prononcée, lorsque rinfraction aura été commise contre des pfT- -mes requises pour prêter assistance au fonctionnaire contre des membres «l- la force armée, ou contre des personnes faisant partie d'une garde muni- 'ipaJ»*, civique uu de sûreté, dans l'exercice de leurs fonctions ».
* Article 190 : «< Quiconque use de violence ou de menace envers un fonctionnaire public, pendant qu'il accomplit les devoirs de sa charge, ou contre 'ifux qui, sur sa réquisition, lui prêtent assistance, est puni de la réclusion 'l'un mois à deux ans ».
* V. par pxemple : C. p. des Pays-Bas, art. 181.
* La question n'a jamais fait doute, soit en doctrine, soit en jurisprudence. En doctrine : Chalveau et Hélie, op. ciL, no 936; Blanche, t. IV, n*» 24; Rai-teb, t. I, n« 379; Morin, Répert, v® RébeUiorij n© 3. En jurisprudence, v»>y. particulièrement : Cass., 2 juill. 1835 (D. J. G., y"* Rébellion, n« 18); 27 déc. 1879 (B. cr,, n« 236). — Ce caractère de la rébellion est consacré, 4u reste, par une tradition constante. Dans le droit romain : Hde lege (Julia detiprivata) tenetur is, qui, contocatis kominibus, vim feeerit quo quis verbentur tel pulsetur. L. 2, D. ad leg. Jul. de vi privata. Dans notre ancien droit, l'ordonnance de Moulins de 1566 (art. 34) défendait, sous peine de ■ort, fïexcéder aucun des officiers, huissiers ou sergents, faisant ou exploitâtU actes de justice. L'ordonnance de 1670 s'occupait de la procédure à s ui-
198 DROIT PiNAL SpâoUL — CRXtfBS CONTBB Là CHOSE PUBUQUS .
tiques de cette idée : ne constitue pas le délit de rébellion : i** le fait de celui qui, par ruse, par adresse, ou même par la fuite, se soustrait à une arrestation imminente; 2* de celui qui, sans user de violences ou sans employer de voies de fait, empêche les agents de la force publique de pénétrer chez lui, en fermant sa porte ou en se barricadant; 3* de celui qui, sans menaces, déclare ne pas vouloir obéir à un ordre de l'autorité; 4"* de celui qui, par des mensonges, des ruses, en un mot, des manœuvres quelconques, mais sans employer la violence, fait obstacle à Texécution d*une procédure administrative ou judiciaire.
b) L'opposition doit être violente^ et consister, suivant les expressions de Tarticle 209, en violences et voies de fait. Il est vrai que cette disposition, en n'incriminant la résistance que lorsqu'elle est accompagnée de ces circonstances^ semble admettre que toute attaque, quelle qu'elle soit, pourra devenir l'un des faits constitutifs de la rébellion. Mais il oe faut pas conclure de cette rédaction qu^un acte, dépourvu de violence, soit sufBsant pour servir de base au délit, car il est de l'essence de la rébellion de se manifester par une opposition violente. Si la loi n'a pas dit de l'attaque ce qu'elle a dit de la résistance, c'est à raison de la nature différente de ces deux modes de rébellion. L'aZ/aç^t/^ procède toujours par violences ou voies de fait : il était donc inutile d'exiger expressément qu'elle fût accompagnée de circonstances qui entrent dans sa notion même, puisqu'elles sont de l'essence de cette forme d'opposition. La résistance j au contraire, prend des aspects divers; elle peut être passive et consister dans une inertie volontaire et calculée, comme elle peut être active et résulter de violences ou voies de fait. La loi, qui ne voulait prendre pour base du délit que les actes de violence, devait donc exiger, expressément, que la résistance se manifest&t par des violences et voies de fait^ tandis qu'elle n^avait pas à exprimer la même condition en parlant
vre contre les rébellions à justice avec force ouverte. Le C. p. de 1791 (2"B* part., tit. 4, art 1*'), défînissait la rébellion une opposition avec violences et voies de fait. Cfr. également, pour un cas spécial de rébellion, les §§ XCVI et XCVII de la Caroline.
de Tattaque, puisque toute attaque se manifeste, d*uDe manière uniforme, par des violences et voies de fait.
Mais la jurisprudence a tiré de cette différence de rédaction, au point de vue des règles de la qualiQcation, une distinction qui nous paraît exacte. En effet, le juge doit soigneusemenl reconnaître et déclarer, lorsqu'il s'agit d'une rébellion exécutée sous forme de résistance aux agents de la force publique qu'il y a eu violences ou voies de fait, tandis qu'il n'est pas astreint à la même obligation quand il constate que la rébellion a eu lieu sous forme d'attaque. Dans son arrêt du 2 juillet i833% qui a servi de règle, sur ce point, à sa jurisprudence, la Cour de cassation dit, en termes excellents : « qu'en fait de crime ou délit de rébellion, si Pattaque seule, sans les circonstances caractéristiques des violences ou voies de fait qui en sont inséparables, constitue la rébellion, il n'en est pas de même de la résistance, qui ne peut être qualifiée crime ou délit, qu autant qu'elle est accompagnée de ces circonstances ».
L'expression « violences » comprend, comme nous Tavons déjà dit, dans sa signification la plus étendue, tout emploi illégitime de la force, soit dirigé contre des objets ou obstacles matériels, soit dirigé contre des personnes : dans ce dernier cas, ieâ actes de violences prennent, ordinairement, la qualification je '< voies défait » \ C'est dire que violences et voies de fait sont,
■ Cité plus haut. Il a ♦Mr juirr, «laiis le im^-me s»?n>, «|ue le délit de rébel- ! . ri riVxiâtant, aux termes de l'art. 209, que quand la résistance est accomui^mée de violences et de voies de fail, l'application de c»*t article n'est pas j..f::fïérf, s\ Tarrét constate seulement cpie \<* prévenu, au moment de son 4rr'r^tcllion, a opf»osé une viv»; résistance : Cass., 27 déc. 1879, précité. — •>îi** jurisprudence, approuvée par Blanche (t. IV, n°2*), a ét«* critiqué^ :»i' Chal'veau et Hélie, l. III, n® 937. f'e's auteurs prétendent que les cirv0':.-tance5 de violences ou voies de fait ne sont pas inséparables de l'attaque •-: quelles doivent, par conséquent, être relevées, aussi bien en cas iFallè'^uc qu'en cas tie résistance. Mais, dans sa signification vulgaire, le mot «< alîique ■. ne s'emploie pas en cas d'invectives, d'outrages, mais seulement r'i «Ms de violences et voies de fait. La loi ayant employé cette expression ■iirj.* >.i sii-'nificalion courante, la jurisprudenoe a dû lui ilonner le menu-
• Cfr. \Mj\ir le sens technique de cette expression : C. p., art. 18»), âis, Uk 230, 279, 300, 317,331, 332. Voy. Bl.\.\che, t. IV, n^â)).
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noos synonymes, car les i^êxeès envers la personne d*un pdHJqwe. D'où il snit qu*il n'est pas k rébellion, de dire qu'elle a été H ^roîes de fait, une seule de ces exr\ J*iyoote que ni Tune ni l'autre n'a Pwt conséquent, ces expressions pour- |Mir des équipoUents, par exemple, par Mh 9fpasiiion avec force et violence*.
k plus étendue du terme, la voie de fait tout acte de violence exercé contre les le sens du droit pénal, on entend, par cette ijijij^^jltTu k» fiiukmees légères ou les mauvais traitements qui 4]«^ili,c«^Ri|iirWMéquence ni effusion de sang, ni blessures, ni ^iiiyi%"^ $& IVle de violence revêtait cette gravité, il dépas- >^)l^l% i^NwJiftcation de rébellion et deviendrait le crime ré^ IKMW^ ^W (VUole 831 du Code pénal. Nous aurons à examiner (kW^IWà Àk "àÊM ce cas, le crime absorbe le délit, ou si, au contfjKMk tt ]r 1^ tout à la fois crime et délit.
^!l% Yi«4#iioet et voies de fait sont employées, en matière de i^i^^ilttimt comme moyens de contrainte, c'est-à-dire dans le but ,j^ H^ti^ obstacle à l'exercice de l'autorité publique. Or, les vio- ^|i|^'^% comme les moyens de contrainte, sont de deux natures, ^l^^xA fihydques ou morales. Les unes et les autres peuvent- ^)^ «t^rvir de point de départ à une rébellion ? Pour les violences fJl^f^^ues, aucun doute ne s'élève : ce sont ces violences que la Kii a imrticuliôrement en vue, ce sont celles dont nous avons |H^rlé Jusqu'ici. Mais nous croyons fermement que les violences |Hiuvant tixister sans que des coups aient été portés, sans qu'il y ail au (lireotement mainmise sur la personne de l'agent de Tau-
* Il II éU\ ili<(ti(1i<, t*ii eu i^ns, qu*eii matière de crime de rébellion, la i|iitibtiiiii |HmtU< un jury en ct*8 termes : « L accusé est-il coupable de violence ou tin vuif H de fuit ? » remfilit Bufflsamment le vœu de la loi : Cass., 25 tVvr. IHU (I). J, (J., v» Rébellion, n* iO).
• Um., \W url. «SS4 (H. cr., n» 425).
** O'i'Htdirn ijuf di'H t'.ini\m iw sont pas ncfcessaires. Voy. Oass., 18 juilï. iHHi(l). M5.I.0I),
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torité publique. En un mot, nous comprenons les violences morales^ comme les violences physiques, sous Texpression générique de violences qu'emploie rarticle 209 du Code pénal. Bien eoteodu, en parlant de violences morales, nous entendons seulement celles qui se manifestent extérieurement par des actes sensibles, matériels, produisant un effet égal à la violence physique elle-même. Il ne faut pas, en effet, tomber dans une confusion, facile à éviter cependant, entre la crainte ou la panique injustifiées que peuvent éprouver les agents de la force publique devant certaines menaces, et la coactioti morale, exercée sur leur esprit, au moyen A^actes matériels^ propres à leur inspirer Qoe crainte grave et sérieuse par la menace d'un mal matériel imminent. Par exemple, nous ne verrions pas de rébellion dans le fait d'un individu qui, sommé par un agent de la force publique de circuler, le menacerait de le dénoncer aux journaux ou à son député, qui prendrait par écrit le numéro de son képi ou le menacerait de le faire révoquer, qui lui répondrait insolemment, en y joignant même quelques gestes de mépris oud'inveclives : il n'y a pas là, en effet, cette violence, qui fait obstacle, physiquement ou moralement, à l'exercice de lautorité publique et qui caractérise la rébellion. Les outrages, les simples menaces pourront constituer, dans ce cas, des délits particuliers, mais ils n'entreront pas, comme éléments, dans le crime ou le délit de rébellion**. Il en serait autrement si, à la menace, s'ajoutait un acte matériel et violent, dans le but d'empêcher le préposé de l'autorité publique d'accomplir la mission dont il est chargé, par exemple, ai ce préposé avait été couché en joue par un rebelle armé d'un fusil *', s'il avait été poursuivi par un individu brandissant
** La plupart des lép^islatinns «ftranjrtTes prévoient, comme moyens de «itTcilion, les menaces à coté dt* la violence. Nous avons cité le S 143 du 'xnJe pénal allemand. Les arliclfs 170 et 180 du Code pénal des Pays-Bas incriminent également «« celui <|ui, par la violence on par des menaces^ s'opposa à un fonctionnaire dans Texercice légitime de ses fonctions... ".M^ni« assimilation, dans le § 163 du Code pénal hongrois, Tarticle 169 du Code planai de la Grèce, Tarlicle 269 du Co«le péfial belge, l'article 190 du Code pénal italien.
«*Si>, Cass., 20 nov. 1807 h. .1. G., v° Rébellion, n«* 22, 37); 29 juill.
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une foarcbe ou une faux et roecaçant de le frapper^'. Ces exemples, que j'emprunte à la jurispradence, sont caractéristiques. Dans d'autres circonstaoces, la question de savoir si la rébellion est constituée sera plus douteuse. Nous croyons qu'il est difBcile d'établir un critère absolument exact, au moyen de formules théoriques. Sans doute, des paroles ne peuvent équivaloir à des voies défait, et la loi exige certainement, pour qu'il y ait rébellion, une attaque ou une résistance avec violences et voies de fait. Mais des menaces graves, dans des circonstances telles que leur exécution immédiate soit à craindre, nous paraissent sufGsantes, même en l'état de la loi française, s'il s'y joint un acte sensible et extérieur, distinct toutefois des menaces mêmes '\
1282. Il faut, comme second élément matériel constitutif de la rébellion, que l'opposition violente ait été pratiquée par un particulier contre un dépositaire quelconque de la farce publique,
a) C'est-à-dire d'abord que l'attaque ou la résistance envers un agent de l'autorité doit émaner d'un particulier^^. Une lutte,
1808 (ibid.)\ 46 mai 1817 (<6ûl.); 30 août 1849 (D. 49.1.228); Bourges, 14 Jivr. 1853 (D. 54.2.188).
" Sic, Cass., 28 mai 1807 (D. J. G., \^ RébeUion, n* 22).
'* Le Code pénal hongrois (§ 163) exige que la menace soit dangereuse. Ht le § 167 défînit ce qu*il entend par là : « On doit considérer comme menoce dangereuse toute menace d'un crime ou d*un délit qui, dans les circonstances où elle se produit, est de nature à éveiller chez la personne menacée la crainte fondée de Tévénement immédiat d'un danger ». D'après Tarticle 180 du Code pénal des Pays-Bas : « Quiconque, avec violences ou menace de violences, s'oppose à un fonctionnaire dans Texercice légitime de sa fonction ou ^ ceux qui l'assistent, soit e^ vertu d'une obligation légale, soit à sa requête, est puni, comme coupable de rébellion, d'un emprisonnement d'un an au plus, ou d'une amende de trois cents florins au plus ». Même système dans le Code pénal belge (art. 269) et le Code pénal espagnol (art. 263).
** Il ne faut pas croire, du reste, qu*un agent de la force publique ne puisse être poursuivi pour rébellion. Ce serait mal comprendre la règle que nous posons. Si un agent de la force publique, en dehors de ^exercice de ses fonctions^ alors qu'il se trouve, par exemple, dans un groupe séditieux, résiste, avec mlences ou voios de fait, à un autre agent de la force pu-
même violente, éotre agents de la force publique, à l'occasion de rexéculion d'une loi ou d*un mandement de justice, peut bien constituer un délit spécial, mais non le délit de rébellion, qui implique, comme caractère fondamental, un acte de violence contre Taulorité, violence qui doit naturellement émaner de celui qui n'étant pas revêtu de cette autorité, a, pour premier devoir, de se soumettre à ses dépositaires. Ainsi, deux huissiers se présentent pour exécuter une décision de justice, au domicile du même individu; ils sont bien l'un et l'autre dans l'exercice légitime de leurs fonctions : un conflit, qui dégénère en une rixe, s'élève entre ces officiers ministériels, à l'occasion de l'acte d'exécution qu'ils viennent pratiquer, et l'un d'eux est obligé, par la violence de l'autre, de suspendre ses opérations. Dirons-nous qu'il y a rébellion? nullement. Le fait pourra être qoaliGé, suivant les cas, coups et blessures, ou violences l^res, etc., mais il ne présentera certainement pas le titre de rébellion, puisque l'intention de celui qui la commis n'est pas d*empêcber l'exécution d'un acte de justice, mais de supprimer, par la violence, l'obstacle qui s'opposait à l'exercice de sa propre fonction.
b) Il faut que l'attaque ou la résistance violente s'adresse à !a personne même de l'agent et non aux choses confiées à sa surveillance. Ce point incontestable, puisqu'il résulte de la notion même de la rébellion, a été reconnu particulièrement dans une espèce intéressante. Des blés, mis en séquestre, avaient été enlevés, en enfonçant le grenier qui les renfermait. Les auteurs de cet acte de violence avaient été poursuivis pour rébellion ; mais, sur pourvoi, la Cour de cassation déclara la poursuite mal fondée^ par ce motif « que les articles 209 et suivants supposent des voies de fait et des violences envers la personne des officiers ministériels, et que, dans l'espèce, il D'en avait été commis que sur la propriété du séquestre et non
bi^ue, qui est dans Cexercice légitime de ses fonctions , il oommottra, sans **un doute, un crime ou un délit de n*bellion, parce qu'il ne sera, relativement à Tacte qui lui est reproché, qu'un simple particulier, sans raraclèrf^ "'■'M. Cette solution ne saurait être douteuse.
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^i^ J!^^*^^;^HH> «^.^bkS «rivera souvent que la violence
'^"<^'^'t^ mmtl: ^ir '^ a^^.^ constituera, en analysant les
Il jùu.n. iwn. î^ÉfwMiii ks voies de fait sont intervenues,
!u«. VisîH^tft»^ NtKinr 3l^ fgwpne même du dépositaire de Tauto-
>;j»^ ,iw< nKnittWfc MwroSti contre lai dans le but de troubler
t;;.c^ i^timt «d^ w fonction. Dans ce cas, Félément pri-
u* vM^iUMt» tt voies de fait existera sans aucun doute.
^ i <ik. :Htf ^ ii><iiSiftnlMwient ainsi du fait, par un rebelle, de s*em-
:s4^^ a^>'^^t»^4^Ml agent de la force publique, d'assiéger la
"t4iiihirji -Hè *%«MMnie dans laquelle il se trouve^^, de lui arracher
i«^ 'MiiA^wi^^t dont il veut s'emparer ou dont il s*est em-
iM»^ ^i|i^ 1^^ ^orte que la règle se ramène à cette autre proposi-
'.knjax tMM^ ^micte parce qu'elle est plus précise : les violences ou
^%M^ ik^ (hift doivent, pour constituer une rébellion punissable,
4M<^M(iM ^Q présence du dépositaire deTaotorité publique, et
4teM(it^ but de mettre obstacle à Texercice de ses fonctions**.
%^' \)m«U sont les ofBciers publics qui doivent être, dans la iKM)î^Vft« Tobjet de violences et voies de fait? Sur ce point,
^ i:«s«., 29 ocU 1812 (D. J. G., v« RébelUon, n* 22).
^^ HuNCHB (t. m, n* 33), rapporte une espèce assez curieuse, à laquelle SI |\nl |mrt comme avocat général près la Cour de Rouen, et dans laquelle la xh^ltMUM» exercée sur la chose fut, avec raison, considérée comme ayant é\U^\\\\ la personne elle-même. Un vérificateur de Te nregistrement était venu «Iaiih IVtude du notaire D...; il y faisait la vérification d*un acte, rédigé en ooiitruvention à la loi sur le timbre, lorsque le notaire lui retira violemment «^1 <icl0, le déchira et s^opposa à ee qu'U contintidt la vérification quHl nmiî commencée. Par arrêt du 25 janvier 1844, le notaire D... fut con- «lAnuit^ par la Cour de Rouen comme coupable d*avoir résisté par Yiolence et voit'ii (lu fait envers un préposé de l'administration de Tenregistrement et doH domaines (D. J. G., v« Rébellion, n* 30-3<*).
*' (ifr. BoRCiANi^ op, cit., n. 12. C^est ainsi encore quMl a été décidé que lu fait par une femme, présente à une visite domiciliaire, de s'emparer d'objt*t8 Kaisis et de les cacher dans ses vêtements, et de rendre ainsi nëces- Maire une perquisition sur sa personne pour la reprise de ces objets, peut être considéré comme une voie de fait, de nature à mettre obstacle à Texécution du mandat donné au fonctionnaire chargé de cette visite domiciliaire, et constitue, dès lors, le délit de rébellion : Cass., 16 janv. 1869 (D. 69.1.381). Voy. une application plus délicate de la même idée dans un arrêt de la Cour de cass. belge du 27 mars 1882 (S. 83.4.18).
toutes les législations sont d'accord pour réserver leur protection aux agents secondaires, chargés d*exécuter les ordres de l'autorité. Mais tantôt, les Codes modernes procèdent par voie de formule générale; tantôt, au contraire, par voie d'énumération. Le Code pénal de 1791 avait adopté le premier procédé : il comprenait tous les officiers, vis-à-vis desquels pouvait exister le délit de rébellion, sous Texpression générique de « dépositaires quelconques de la force publique ». A cette formule abstraite, le Code pénal de 1810 a substitué une énumération complète et détaillée. II faut que Tattaque ou la résistance ait été dirigée contre « des officiers ministériels, des gardes cliampatres ou forestiers^ la force publique^ des préposés à la perception des taxes et des contributions, des porteurs de contrainte^ des préposés des douanes^ des séquestres^ des officiers ou agents de la police administrative ou judiciaire ». Deux observations générales s'imposent tout d^abord. L'énumération de la loi est essentiellement limitative^', et l'attaque ou la résistance dirigée contre toute autre personne pourrait donner lieu à un autre titre de délit (outrages, menaces, coups, violences), mais elle ne saurait prendre la qualification de rébellion. Or, la loi ne compregd pas, dans son énumération, les fonctionnaires proprement dits, ceux auxquels a été déléguée une portion de l'autorité publique, tels qu'un ministre, un préfet, par exemple, car ces fonctionnaires ordonnent mais x\ exécutent pas euxmêmes leurs ordres ; et c'est dans cette exécution que peut se produire l'opposition violente, constitutive de la rébellion. 11 s'agit donc, à Texception des officiers de police, qui sont vraiment des délégués directs de l'autorité et qui ont un pouvoir propre, d'agents secondaires*^, chargés d'exécuter, même par la force, les lois et les ordres de l'autorité, et qui ont besoin detre spécialement protégés par la loi, dans leurs fonctions d'exécution, contre toute résistance, parce que leurs fonctions mêmes les mettent journellement en conflit avec les particuliers.
*^Sic, Chauveau el IIélie, l. IH, n» 938; Bla.\che, t. IV, n« 29. "• Sic, Ralter, t. I, II» 379.
U DR
sur sa ; directe, circonune virite, 1 l'exei mori!
Ilfh panmai des pai Ik-
5* Les porteurs de contrainte ont un caractère analogue, et il s'agit, ici, non seulement de ceux qui procèdent dans l'intérêt de rÉtat, mais encore de ceux qui agissent au nom d'une commune, d'un établissement public ou d'utilité publique, d'un syndicat, autorisé par la loi à percevoir des taxes et à les mettre ea recouvrement dans les formes administratives".
6* Les préposés des douanes^ que la loi a cru devoir spécialement mentionner, rentraient dans les qualificationa précédentes, soit comme préposés à la perception des taxes et contributions, soit même, dans le cas où ils prêtent main-forte à Tautorilé, comme agents de la force publique.
7"* Les séquestres^ dont il est question dans l'article 209, sont les dépositaires nommés par justice (C. civ., art. 1961). Un séquestre conventionnel n'aurait certainement pas ce caractère.
8* L'article 209 protège, enfin, contre les violences et les ▼oies de fait, tous les agents, les plus élevés comme les plus I infimes, de la police administrative o\i judiciaire, c'est-à-dire ; de la police qui est chargée de maintenir Tordre public et de pourvoir à la sûreté générale par des mesures préventives, et, de celle qui est chargée de rechercher les infractions punissables, d'en rassembler les preuves et d'en livrer les auteurs aux tribunaux chargés de les punir (C. instr. cr., art. 8)".
9"* A rénumération de l'article 209, il faut ajouter les agents des chemins de fer qui sont expressément désignés par l'article 25 de la loi du 15 juillet 1845.
La protection de la loi, qui entoure les agents de l'autorité publique, s'élend-elle aux particuliers, employés, comme auxiliaires de TofOcier public, dans Texéculion de mesures de police? Ainsi, pour pratiquer une perquisition domiciliaire, en vertu d'un mandat du juge d'instruction, un commissaire de
*• Ainsi, l'iinticle 2o9 a été aj)plique iiux viuli'iicrs mX voies de luits «lirigé»*?
obntre les porteurs de contrainte préposés par l'autorité administrative [»our
1 opérer le recouvrement d«?s taxes légalement établies en matière »le des>t'-
ebement de marais : Cass., 8 nov. 1844 (D. J. (j., v® Rébellion, n* Sô-r»";.
** I^armi ces ofliciers, sont compris les maires, lorsqu'ils procèdent à certains djctes de leurs fonctions, non dans Tintérét de la commune, mais dans UD întêrêl général : Cass., io oct. 182V (L). J. G., v» Rébellion, n« 32).
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polioo se fait assister d*UD serrurier : une résistance, avec violences et voies de fait, est opposée à cet ouvrier, par le citoyen contre lequel la mesure est dirigée : la qualiBcation de rébellion est-elle applicable i cette résistance ? Nous n'hésitons pas À Tadmettre, car, au fond, la résistancç est opposée au commissaire de police, dont cet ouvrier n'est que Tinstrument ; et do mfime que les violences sur les choses dont se sert Tofûcier public, peuvent constituer, si elles ont pour but de troubler 1 exécution d*un acte de justice, l'élément matériel du crime ou du délit, de même la violence dont Tinculpé a usé contre ce Horrurier est une voie de fait dirigée contre Tirent que la loi a en vue de protéger et de défendre dans Texercice de sa mis-
sion",
La constatation de la qualité de dépositaire de l'autorité publique, prise en considération par l'article 209, constitue-t-elle une simple recherche de fait, rentrant dans la compétence du jury, en cour d'assises? implique-t-elle, au contraire, la solution d'un point de droit, réservé à la cour d'assises, sous le contrôle de la Cour de cassation? Une distinction s*impose. S'il s'agit d'établir que l'agent contre lequel ont été dirigées les violences et voies de fait, était, à ce moment même, dans l'exercice de ses fonctions, la question peut et doit être soumise au jury, car elle soulève principalement un point de fait que le jury seul a qualité pour résoudre. Mais, quand il s'agit de déterminer si tel ou tel agent de lautorité publique est compris parmi les personnes ônumérées dans l'article 209, et a la qualité d'officier mùitsiériW, de g€nrde champêtre ou forestier^ par exemple, la question est de pur droit, et la qualiBcation qui doit être donnée par la cour d'assises peut être contrôlée par la Cour de cassation.
1283. Le troisième élément matériel du crime ou du délit de rébellion, c*est que Tofficier public agisse dans Texercice de ses fonctions, c'est-à-dire « pour CexéctUion des his, des ordres ou ordonnances de tautoriié publique^ des mandats de justice ou
»* 5if. i:a><.. e9 iiuirs IS55 (B. fr.. n» lll>. Cfr. Blvncke, t. IV, n» 39. Kl queslii'ii i-sî e.\jir>»5sèmenl résolue ilans iv <*mi< par Tart. 190 du Oxie (H'ual ilalii'ii quia t;'> r.ipportt^ ^iQiré, ib^î*- 3.
jugements », au moment où la résistance avec violences et voies de fait lui est opposée.
Sur la nécessité de cette condition, toutes les législations sont d'accord. Elle est, en effet, de l'essence même de la rébellion. Certains des agents énumérés par larticle 209, les gendarmes, par exemple, sont toujours dans l'exercice de leurs fonctions; d'autres, au contraire, tels que les porteurs de contrainte, les séquestres, ne concourent qu'accidentellement à l'exécution des lois ou des ordres de l'autorité publique; pour ces derniers, il faut que l'attaque ou la résistance se produise au moment même où ils font un acte nécessité par cette exécution. C'est à cette condition substantielle, qui doit être relevée par le jugement ou larrêt, qu'est subordonnée l'existence de la rébellion".
Deux conséquences résultent de cette règle générale.
a) La première est incontestable. Il faut, au moment où les violences et voies de fait se produisent, que l'ofOcier public remplisse sa fonction : l'article 209 ne s'occupe pas des violences et voies de fait exercées postérieurement à l'exécution des lois ou des ordres de l'autorité, et qui ont pour but, soit d'interrompre cette exécution, soit d'en faire cesser l'effet ". Une loi du 22 tloréal an II (art. 2), déclarait, il est vrai, applicables, à cette hypothèse, les peines portées par le Code pénal de i791, alors •.^n vigueur, contre la désobéissance à la loi. Il est vrai encore que, depuis la promulgation du Code pénal de 1810, il a été .fabord décidé que la loi dont il s'agit n'était point abrogée". Mais, sur le renvoi de la question, un avis du Conseil d'État du 8 février 1812 s'est prononcé, avec raison, dans le sens de l'abrogation, par l'article 484 du Code pénal, de l'article 2 de la
*' Celle distinction et très nettement dégagée par Blanche, op. cit., l, IV, n*- 40 et 41.
«" Sic. CnAL VAL' et HÉLiE, t. lïl, n° 939; R.vutkb, l. I, no 382.
" En conséquence, la Cuur de cassation avait vu une rt'bellion dans le r.iil d'* celui qui, après l'expiration d'un jugement passé en inroe de chose j-ij-ve qui lavait condamné au délaissement d'un immeui)le, avait employé *l»-s vi«jleiices ou des voies de fait pour interrompre celle ex»^eution et en faire cesser retï'el, en ensemençanl rimm«.*uble, Caî<.,7juin 1814 (D. .1. G., \^ nébellion, no 24}.
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loi da 22 floréal an II'®. Ainsi, ce n'est qu'au moment où se produit rexécution que l'opposition violente qui y est faite a le caractère de rébellion; mais, postérieurement à cette exécution, les violences et voies de fait pourraient former seulement le litre de délits particuliers, tels que celui de bris de scellés, de détournements d'objets saisis, de coups et blessures, etc.
b) La seconde conséquence est plus douteuse, car elle ne rt^sulle pas des termes employés par l'article 209. C'est que la n'sislance avec violence ou voie de fait ne saurait constituer le crimo ou le délit de rébellion, lorsqu'elle est opposée à des rtgonts do Tautorité publique qui ne sont pas dans l'exercice lf*9jiiimc de leurs fonctions. Cette question, que j'ai complètemont examinée à propos de celle de la légitime défense à laqn(*llt^ nllo se lie, est plutôt une question d'application qu'une qiitmlion de principe. Deux tendances opposées se partagent iHU'.on) aujourd'hui la jurisprudence française : l'une voit dans TaKirin 20!) la protection du fonctionnaire plutôt que celle de la fondion, et ne subordonne pas l'existence du délit de rébellion à la iïigalité de l'acte de l'officier public et au plus ou moins de rt^Kularilé avec laquelle il a procédé; l'autre proclame l'impuniti'i do la résistance opposée par des particuliers à des actes illégaux, 1(5 fonctionnaire n'étant, pas plus qu'un particulier, couviîi'l par l'autorité qu'il tient de sa fonction lorsqu'il procède ViL*\i\MiVittï\(ii\\ à un acte illégal ou irrégulièrement à un acte lrf.Mil. La vérité est entre les deux tendances, comme nous avons «hhay<'î d*î lo démontrer en analysant les diverses situations de nalunî h so présenter*'.
"*" I^i'i fa'iiils di'. <:<*f. iivis H'>iit : « Que c^^lle loi rentre par son objet sous hi niiiri<|ii'r li'.-i-.lîiririî, ijr;soh»'issarK!<f et autres manquements envers l'autonli* |iiibliqu«', <jui fornn; riritituk; de la sect.4 (liv. 3, tit. i. ch:ip. 3/ du Cod»- \tt'\iii\, ft qui, hi ell»* ne se retrouve pas dans cette section, qui rt-^rle véritatiii'incdt et a fond I oui «î la matière comprise dans la rubrique et si elle n'y «'îîl paft refM|»Ia<e«f par une disposition correspondante à ce qu'elle avait stahi«r, eVst un»' preuve qiie le l/*^islateur a voulu Tabroirer. et ne faire à l'a- Prtiir dériv'^r du fail. qu*<'lle avait caraetéris»; rt qua:!!!-- de crime qu'une aclion pur<'ni'-nt ^ivil»* ».
* Voy. kupra^ t. I, w" '^02, j». 578. Adde^ \\:.^vi\\, l moIificaUri, L IJI, p* 7i a 7î>, p. MO ;• \'2J.
1284. L'élément moral du crime ou du délit de rébellion consiste, de la part de l'inculpé, à vouloir faire obstacle à TexécutioD d'un acte de l'autorité publique, ou à l'empêcher. C'est par ce but tout spécial, que la rébellion se distingue d'autres infractions qui ont, avec elle, la plus grande analogie. 1*" Par exemple, quand la résistance n'a pas seulement pour objet d'empêcher l'exécution d'un acte déterminé des représentants de l'autorité publique, mais tend surtout à exciter la guerre civile, à renverser ou à modifler le gouvernement établi, bien que le résultat voulu par l'agent n'ait pas été atteint, le délit n'est plus simplement une rébellion, il dégénère en un attentat contre la sûreté de l'État, puni de peines beaucoup plus graves (C. p., art. 87 et 91). 2* D'un autre côté, si l'inculpé, sans avoir la volonté d'empêcher l'exécution des lois ou des mandements de Tautorité judiciaire, commet des violences et voies de fait envers un fonctionnaire public, par un sentiment d'inimitié contre lui, ou simplement en haine de l'autorité dont il est revêtu, le délit ne prend plus la qualification de rébellion, et rentre dans les termes des articles 228 à 233 du Code pénal, qui prévoient et punissent les « violences envers les dépositaires de Taulorilé et de la force publique ». 3** Enfin, si les violences ou voies de fait ont été pratiquées sur la personne d'un fonctionnaire dont l'agent ignorait la qualité, l'acte rentre dans le droit commun des coups et blessures ou violences légères.
On voit par là quelle importance la recherche de l'intention du délinquant peut avoir sur la qualification de la rébellion. Mais ii faut ne pas se laisser égarer, dans cette analyse psychologique, par la préoccupation, soit du résultat qui a été atteint, soit de la possibilité même de l'atteindre. Il importe peu, en un mot, que la résistance ait été vaine ou qu'elle dût être vaine. Dans quel b'Jl l'agent a-t-il usé de violences et voies de fait? telle est l'unique question dont on doit se préoccuper. S'il a agi dans l'intention de résister à un acle de l'autorité publique, la qualification de rebelle lui est applicable.
Les violences et voies de fait ne seraient pas punissables sous le titre de rébellion, si elles avaient été dirigées contre des agents
qui n'étaient porteurs ni de leurs costumes ni de leurs insignes officiels, à moins que la qualité de ces agents ne fût connue de l'inculpé. Le caractère intentionnel du crime ou du délit de rébellion conduit forcément à cette conséquence ".
t; LU. - DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE RÉBELLION.
(C. p.,art. 209 à 221).
1285. Circonstances qui augmentent la gravité de la n'bcllion. — 1286. Première cat/'jrorio de circonstances aggravantes : le nombt'e et les armrs. Appréciation et critique. — 1287. Résumé du système du Code pénal français. — 1288. Lr. concert préalable des rebelles n*cst pas pris en considération par la loi. — 1289. Division. — 1290. De lu distinction de la rébellion, en n'rbellion armée et rébflliou non armée. — 1291. Rébellion considéi'ée au point de vue du nombre des rebelles. — 1292. Distinction de la rébellion en bandes ou attroupements, .'ivec les attroupements proprement dits. — 1293. Excuse légale de l'article 213. - 1294. Pénalités complémentaires et facultatives en matière de rébellion. — 1295. De la rébellion commise par des militaires ou marins. — 1296. Rébellion envers les agents des chemins de fer. — 1297. I^ deuxième catégorie de circonstances aggravantes, puisée dans le résultat immédiat de la i*ébellion n'a pas été pi*évue par le Code pénal français. — 1298. La rébellion est un délit formel. Pas de rébellion tentée, pas de rébellion manquée. — 1299. Provocation à la rébellion. — 1300. Rébellions spéciales, prévues par rarticb* 219. — 1301. Peine appliquée pour rébellion à des prisonniers prévenus, accusés ou condamnés. — 1302. Ciimeset délits concomitants ou connexes. — 1303. (junlifications et questions.
1285. La gravité de la rébellion et, par conséquent, la peiîie à appliquer à ce délit peuvent être graduées par la loi d'après deux éléments : les circonstances extérieures qui raccompagnent [damiuiin mediatum) et ses résultats {damnum imviediatinn). Ces deux points de vue ne sont pas contradictoires *. Dans toute
•• Blanchk {op, cit. y t. IV, n° 48), tout en affirmant que la rébellion n*en demeurerait pas moins punissable, pour avoir été dirigée contre des agents qui nVtalent porteurs ni de leurs costumes, ni de leurs insignes, ajoute, toutefois, cette restriction : u Si la qualité de ces agents était connue des inculpés ». Il cite, en efTet, un arrêt de la Cour de cassation du 5 septembre 1812 {B, cr.^ n° 262), déclarant « que l'adjoint au maire, ayant clairement constaté }»arson procès-verbal que sa qualité était bien connue de Tinculpé, lorsque celui-ci Ta insulté, il n'était pas, dès lors, nécessaire que le fonctionnaire fiM revêtu de son costume ».
S Ll.X.* r.ommele prétendent, mais bien à tort, Chauve.m- et Hklie, op. dr., t. III. n« 04:i.
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infraclioD, il importe de considérer, en effet, ponr mesurer la peine, la gravité de l'olTense et du dommage qui en dérive, et l'importance, plus ou moins grande, du trouble social qui en est la conséquence.
1286. I. Les deux circonstances extérieures les plus saillantes, dont l'existence, en augmentant la force objective do la rébellion, augmente le trouble et l'alarme qu'elle cause, sont : le nombre des rebelles et l'usage ou, tout au moins, le port ^'armes de leur part (numerus et arma). C'est sur ces deux circonstances que presque toutes tes législations pénales, anciennes c-t modernes, ont mesuré la gravité de la rébellion.
Quant au port darmes apparentes ou cachées, la raison de l'aggravation est manifeste; elle ne peut donner lieu à aucune discussion, et la loi doit tenir compte de cet élément dans l'appréciation de la culpabilité absolue, parce qu'il augmente le danger de la victime et manifeste l'audace de l'auteur du délit.
Quant à la seconde circonstance, il est certain que, suivont le nombre des rebelles, l'action des représentants de l'aiitorité publique est plus ou moins entravée, le péril social qui naît du délit est plus ou moins grave, et la peine correspondante doit être plus ou moins élevée. Mais cette circonstance peut être conîidérée, ainsi que l'ont fait, du reste, quelques Codes en vigueur, ^oil dans un sens relatif, soit dans un sens abuolu. Cinq ou six personnes débiles, âgées, valent moins pour la lutte que deux ou trois personnes robustes et dans la force de IVige. D'un autre ci;Hé. le nombre des rebelles doit être mis en relation avec celui des agents contre lesquels la rébellion a été commise. Enfin, il ne faut pas perdre de vue que le nombre est un fait accidentel, et que. à défaut d'entente préalable entre les rebelles, il est peu équitable de donner à la présence fortuite, dans une réunion de vingt personnes, d'un vingt et unième individu, le caractère ■J'nne circonstance aggravante, faisant dégénérer le délit en crime. Nos observations tendent donc à démontrer que la loi ne doit pas être trop prévoyante en cette matière; mais qu'elle doit iaisser au juge de la culpabilité un large pouvoir, pour tenir compte du nombre des rebelles, sans essayer de déterminer, avec ooe précision mathématique, cet éli^menl qui, dans le crime ou
■ - ' vy*^--?r./i'-9(Tf9
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le délit de rébellion^ a une valeor essentiellement relative et difficile à mesurer à priori.
1287. Quoi qu'il en soit de ces observations, voici, dans ses lignes générales, quel est le système de la loi française. Si la rébellion a été commise par une ou deux personnes seulement, et sans armes, elle ne constitue qu'un dëUt, passible d'un emprisonnement de six jours à six mois. Si elle a été commise par une ou deux personnes seulement, mais avec armes, ou bien si elle a été commise par une réunion de trois jusqu'à vingt personnes sans armes, la rébellion est encore un détitj passible de six mois à deux ans d'emprisonnement. Mais elle prend le caractère de crime, punissable de la réclusion^ lorsqu'elle a été commise par une réunion armée de trois personnes ou plus, jusqu'à vingt inclusivement ou par une réunion même de plus de vingt personnes, mais sans armes. Au dernier degré, enfin, la rébellion est punie des travaux forcés à temps, lorsqu'elle est commise en bande de plus de vingt personnes armées.
1288. Avant de, reprendre les termes de cette gradation, il faut remarquer que le Code pénal n'a pas tenu compte de l'élément aggravant qui résulte du concert, préaiabiemeni formé entre plusieurs personnes, pour se constituer en état de rébellion contre F autorité publique. Or, cette circonstance, bien mieux encore que celle du nombre des rebelles, peut et doit entrer dans les prévisions de la loi, car il s'agit d'un fait qui est l'indice, tout à la fois, d'une criminalité plus .grande chez les rebelles, et d'un danger social proportionné à l'audace que cette entente suppose de la part des coupables.
1289. Le Code pénal divise d'abord la rébellion, en rébellion armée et en rébellion non armée ; il la divise ensuite, en rébellion de plus de vingt personnes, en rébellion de trois personnes ou plus jusqu'à vingt inclusivement, en rébellion d'une ou de deux personnes.
1290. Au premier point de vue, la loi fait une distinction entre les armes ostensibles et les armes cachées. « Toute réunion d'individus pour un cnme ou pour un délits est réputée réunion année, aux termes de l'arlicle 214, lorsque plus de deux personnes portent des armes ostcfisibles ». Et l'article 215
ajoute : « Les personnes qui se trouveraient munies d'armes cachées, et qui auraient fait partie d'une troupe ou réunion non réputée armée, seront individuellement punies comme si elles avaient fait partie d'une troupe ou réunion armée ».
Il est certainemaDt juste et raisonnable de séparer, pour mesurer la responsabilité des rebelles, le cas où ils sont trouvés munis d'armes apparentes, de celui où ils sont trouvés munis d*armes cachées. D'un côté, en effet, le port d'armes ostensibles n'est pas accidentel ; il révèle, d*une manière décisive, TintentioQ coupable du rebelle; les codélinquants, qui aperçoivent ces armes aux mains des autres rebelles, ne peuvent discuter la responsabilité solidaire qu^ils assument, en résistant à la force publique avec ceux qui les portent. D'un autre côté, les armes apparentes, encore qu'il n'en soit pas fait usage pour blesser ou frapper les agents de la force publique, ont pour but et pour résultat de les intimider. En conséquence, la loi devrait décider : 1" que quand un seul des rebelles serait trouvé porteur d'une arme apparente, tous les codélinquants encourraient la responsabilité d'une rébellion à main armée; 2"* que le port d'armes apparentes constituerait toujours une ^circonstance aggravante, encore qu'il n'en eut été fait usage que dans le but de menacer ou d'intimider les agents de la force publique.
Quant au port d'armes cachées, jusqu'à preuve contraire, il ne laisse pas présumer l'intention de celui qui en est muni, d'en faire un usage délictueux; et voilà pourquoi, dans toute législation rationnelle, la circonstance aggravante qui en résulte devrait être subordonnée à la preuve, soit que le porteur s'était muni de ces armes dans le but d'en faire usage, soit que la rébellion a été préparée par un concert préalable des inculpés. En dehors de ces cas, il est irrationnel et il est certainement injuste d'assimiler la responsabilité de celui qui porte une arme cachée, dont il n'a pas fait usage, à celle du porteur d'une arme ostensible.
Le Code pénal français n'a pas tenu compte de ces données rationnelles : 1° D'une part, en effet, il ne considère le port d'armes ostensibles, comme une circonstance aggravante de la rébellion commise par plusieurs personnes, que lorsque trois dM
& ces armes; 2* D'antre cachées aux auteurs ancun compte du port
. .M<,>»Miffi«»~ii»' ariKi-a 214 et 215 sont certaines. ■;^f , . .- :«.. ■=■> v'aa tscxz fond des dispositions de la
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,...,• A..::v o#t !a silualiou des rebelles, dans le cas de réu- ,-.. -.v^ .ircuv, La loi fait alors une distinction. II y aurait .\ .1» .v.'v:;; iiHO rijrufur excessive, à rendre les rebelles, qui ne -ws , is*> (vrleurs d'*niitfs cachées, responsables d'une circons- .*.".v »{ti"'.'» ''iït pi\'l>ablement ignorée, .\ussi, ne sont-ils punis jiis- tvt!!" |<£trtioip.itioit à uno rébellion par réunion non armée. \l.ii-. UMiu- l'crsoiiuo, faisant partie d'une réunion non réputée
' M, . i'*ss,, 14 Jw. tSÔO ,«. l'r,, n* i21'. Ainai, cette définilioa sérail *,.,. umMo <u m»t;*«i -k Jelils *Wlor«ux [M. t févr. 1853, art. 37); li .{■^AwX 'I' 001 uni' fïili pcvvus ^mrla loi Ju ^4 mai IS3i(art. S;, etc.
< Vil .m. kU;i.i iiiio sivusatik'ii lie rébellion, avec port d'armes ostensibles, ,lii>>,i'i> '>-iiiio ]<!ii»vttrMkvu»\-». la i.'irciiiislance aggi\u'nnte de port d'armes
if iviii ■Vil- uvv \w X \\-f.Ar^ .lo iiui-liiues-uiis des accusés et niée à l'é-
^,ii>t >!>':• .miles . >vtli- k-irtvii»Uii>,'o apt in rf>n, elle est iégalement iadi- \i-mW..; >'I -iKiloti' 1^ •iliiatioli Af t^us tes accusés, dès qu'elle est conslaLèe .t !,,.l...K.'.l.<.|ii.'l,]ucsui)sO'oitIr<teux:Cass., 10 oct. 1861 (D. 61.1.:i02). iii»i ii.»iii i'.>iif!uri)iis .[u'uiie setile >]ui<3lioD, sur cette circonstance, doit iih,> I i> (tu ]iii'} , itii.-iml il y u plusieurs accusés.
armée, qui est trouvée nantie d*armes cachées, est punie des peines qu'elle aurait encourues si la réunion avait été armée.
Nous avons déjà critiqué cette assimilation qui nous paraît exagérée.
Cette aggravation de peines devra, à plus forte raison, frapper, mais toujours à titre individuel, ceux qui, dans une réunion réputée non armée, seront trouvés porteurs d'armes ostensibles. Il peut arriver, en effet, que, dans une réunion de rebelles, il se rencontre un ou deux individus porteurs d'armes ostensibles. On sait que, d'après la définition déjà critiquée de l'article 214, !a réunion n'est pas réputée armée, puisqu*il est nécessaire, pour lui donner ce caractère, qu'elle comprenne au moins trois personnes nanties d'armes ostensibles. Est-ce à dire que les rebelles, porteurs d'armes apparentes, seront punis de la même peine que les autres membres de la réunion? Évidemment non; et, par un argument d /or/ior/ de l'article 213, leur criminalité sera aggravée par celte circonstance même. Cet article applicable aux personnes, munies d'armes cachées, l'est, en effet, à plus forte raison, aux personnes portant des armes apparentes*.
La question de savoir ce qu'il faut entendre par « armes » a '!éjà été examinée à propos delà définition légale qui est donnée •ie ce mot par l'article 101 du Code pénal'. Mais nous ferons, particulièrement, remarquer, ici, que les bâtons et les pierres y 'l'après l'opinion soutenue par nous, sont seulement des armes accidentelles; en d'aulres termes, elles puisent la qualification (l'armes dans Viisage qui en est fait; des personnes simplement munies de pierres ou de bâtons ne sont pas considérées comme étant armées. Mais la réunion serait réputée armée, si plus de deux individus, porteurs de bâtons ou nantis de pierres, avaient fait usage de ces instruments *.
1291. Au point de vue du nombre des rebelles, les dispositions du Code pénal sont forcément arbitraires : les articles 210
^Sic^ Blvnche, t. IV, n*> 70. Mais en sens contraire : Chai.veai et Hélik, L m, n« 946.
^Suprà, t. II, nMi6.
• Cfr. dans le même sens : Chaiveai- et IIklik, t. III, n<» 946.
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Son objectif n'est pas de renverser le gouvernement établi, mais lie s'opposer à un acte d'exécution isolé, à un fait spécial d'autorité.
1293. Dans le cas de rébellion avec bande ou attroupement, l'article 213, qu'il faut combiner avec l'article 100, crée une excuse légale absolutoire, au profit de ceux qui, ayant fait partie de ces bandes ou attroupements, sans y exercer fonction ou emploi, se sont retirés au premier avertissement de l'autorité publique, ou même depuis, s'ils n'ont été saisis que hors da lieu de la rébellion, sans nouvelle résistance et sans armes*. Les conditions et les effets de cette excuse sont les mêmes que ceux de l'excuse dont il est question dans l'article 100.
1294. Aux peines privatives de liberté, qui punissent la rébellion, les articles 218 et 221 ajoutent, dans certains cas, deux autres peines, complémentaires et facultatives :
a) Aux termes de l'article 218 : « Dans tous les cas ou Usera prononce' pour fait de rébellion une ff impie peine d'emprisonnémentj les coupables pourront être condamnés en outre à une amende de K^ à 200 francs ».
b) L'autre peine est prononcée, dans des cas encore plus restreints, par l'article 221, contre « les chefs dune rébellion et ceux qui F auront provoquée », qui « pourront être condamnés à rester, après l'expiration de leur peine, sous la surveillance spéciale de la haute police (aujourd'hui remplacée par l'interdiction de séjour) pendaiit cinq ans au moins et dix ans au plus ».
1295. Dans le cas où la rébellion envers la force publique a été commise par des militaires de tarmée de terre ou par des marins et militaires de Varmée de mer^ trois classes de rébel-
* Presque tous les Codes modernes s^accordeut à reconnaître, dans ce fûU une excuse de la rébellion : Code pénal sarde (art. 254] ; Code pénal au- Iricbien (§§ 70 et 73); Code pénal des Pays-Bas (art. 186); Code pénal itafien (art. 189; ; etc. Je note, du reste, dans ce dernier Code, deux dispositions CoDe valeur bien inégale. La violence et la résistance envers Tautorité crt prévue, à la fois, envers les fonctionnaires publics et les membres du Pitflement. La peine est diminuée, aux termes de Tart. 190, lorsque le fait a OD lieu pour faire échapper Tauteur lui-même ou Tun de ses proches pamts à une arrestation.
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1298. roui (Tiihord une observation s'impose. Nous avons \ii *|ii\ui point iliî vue du moment où elles sont consommées, îi«s infiMrliiwis appartiennent, dans toute législation pénale, à iliuix iMli'Korit»s distinctes : il en est pour lesquelles la consommation ONt concomitante avec l'action criminelle elle-même, et ilans los(|iiollt»s, par conséquent, la loi pénale prévoit et punit un arto lU^lcrminé, indépendamment de son résultat [délits [ormvls\\ il cMi est d'autres, qui sont qualifiées par leur résultat lut^mi»» l'N co .sens, tout au moins qu'elles sont dites consommées^ ilann I»» cas seulement où l'action criminelle a produit l'effet qu'i'lliM'tait destinée à avoir (rfc7/7.ymrt/6r/W5)*^ 1** C'est à la pre-
■ .sh'. i'.iisN., !:; îii.ii inriK D. 58. 1310); Blam Ml, t. IV, n° 59. '• CIV siiy.r.i, t. III, ?i'> 7-20, p. 27.
mière catégorie qu'appartient la rébellion. En effet, s'il est une règle certaine, c'est qu'un délit doit être considéré comme consommé, si le fait matériel, constitutifde la violation du droit protégé parla loi pénale, a été accompli. Or, dans la rébellion, la loi prend sous sa tutelle spéciale V inviolabilité des représentants de l'autorité publique dans Pexercice de leurs fonctions; de sorle que le seul fait de commencer à résister épuise Tinfrac- Lion, indépendamment du résultat qu'il a pu avoir.
D'où il suit qu'en cette matière, il ne peut être question, ni de délit manqué^ puisqu'il est indifférent à la perfection de !a violation du droit lésé, que s'accomplisse ou non Tévénement voulu par le coupable; ni de délit tenté, puisque du moment où il y a un acte d'exécution, la rébellion est, par cela même et par cela seul, consommée. D'un côté, en effet, tenter de résister à un agent de la force publique, avec violences et voies de fait, même en employant des moyens en disproportion avec le but à atteindre, ce n'est pas tenter une rébellion, c'est la commettre. D'un autre côté, tout acte qui ne contient pas un commencement d'exécution n'est pas une attaque ou une résistance, et échappe par conséquent, en principe, à la répression.
1299. Une conséquence immédiate de ces idées, c'est que lorsqu'une législation a voulu réprimer les actes préparatoires ■1 une rébellion, elle a dû créer des titres spéciaux de délits. Ce^t ce qui avait été fait par le Code français, dans l'article 217, aux termes duquel Ibl provocation à la rébellion^ soit par des discours tenus dans des lieux ou réunions publics, soit par placards afGchés, soit par écrits imprimés, était punie, comme la rébellion même, si la provocation avait été suivie d'effet, et d'an emprisonnement de six jours au moins et d*un an au plus, si ia rébellion n'avait pas eu lieu. Cette disposition est aujourd'hui abrogée, parce que l'incrimination spéciale, portée contre ies provocateurs de la rébellion par le Code pénal, a été élargie et rendue applicable à la provocation de certains crimes et délits ptr les diverses lois sur la presse ".
*' Cfr. notamment aujourd'hui, les articles 23, 24 et 25 de la loi du 29 joillel i88i.
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lion sont également prévue*:
du 9 juin 1837 et du 4 jui' naux de répression ordinal r du crime ou du délit de n*' cée, à la fois, contre des sonnes n'appartenant par^ quelle peine, dans ce oi aux militaires? Le fait c ou sans armes, par dei^ :
n'ayant été prévu par on rentre alors dans 9 juin 1837, qui le se du droit commun*.
1296. La loi a a: lance avec violenro mins de fer; la loi * règle, renvoie, pr Code pénal.
1297. IL Le cun compte, po séquences imm de vue du do la qualité des .i
1298. Te
vu qu'au p»les infracti*^ deux catég' matioD est dans lesq un acte formel même, • dans 1* qu'elle
•Il
r .iî*^ pu: il. comme réunions
^•:-r .iol: il est question dans
. . :- 'ormées, avec ou satis
, ••*' -ù de menaces contre
. .-.- .* *< agents de police , on
.- . » ^triers ou journaiicrs
..'tf'it 'i:'^< : 2*' par les individus
• iriionniers prévenus f a(-
- » :ds tout d'abord la raison
- :ii- -r? règles spéciales, les dé-
* •! ;..-f u de cerlaines agglornéra-
...- L!5 ja but direct de révolte. La
.ç»-:,' vies individus, réunis dans
^.•^ **: la discipline, et elle se mon-
, •..'iiilution de la rébellion, que
«.:-■- : l* d'après le droit commun,
A eu résistance avec violences
•.:*i:-^, la rébellion est punissable
-. ^.-'-irr^îîrnée de menaces; 2"" il fauî.
..M- qu'il y ait rébellion, que Tal-
,., i:rigée contre les personnes «lé-
.' .^--sà::*. pour Texéculion des lois, des
.'àulorilé publique, des mandats
.-. . i.:'> le cas prévu par Tarticle 219,
. ;; ;:re Taulorité administrative'-, les
;^\ ou contre la force publique, ^an^
-:< personnes agissent pour rexéculion
- À.:.orilé publique.
. -: A.;vomcnl àla ^« peine appliquée pour
» -.•.. .. . TC^Us^v ici sont : les adniinislraleuis en :.• .'.f. "ii.rf*. adjoints, meiul-res des coiumis- ,.: . V .-. .-oc'.rwrs. jrardien^-ihel's, grefiiers, gar • v.> .;. ? ;■■;?.-»?. oomaiissaires et agent? de po- .-f.- A •.;•.■>. ;r:;:;t^r<. <-as-o:îîcierj cl suld-its de •;,•.;. .:.. . ■< •.■• i-^* ofr.vio; -lueloonque, pcuvenl
., .V ;.;>c:i^f ^&r5 .'arlicie 211».
■'^5 prisonniers prévenus^ accusés ou condamnés •s crimes on délits », contient deux exceptions au
lUD.
règle du non-cumul des peines est écartée : la loi a
il'jouer le calcul facile à prévoir de cette catégorie de
liants**, et elle a ordonné que la peine, appliquée pour
:ioD, serait, par eux, subie, « savoir, ceux qui, à raison des
nés ou délits qui ont causé leur détention, sont ou seraient
ndamnes à une peine non capitale ni perpétuelle, immédia- '''metii après l'expiration de cette peine; et, par les autres, immédiatement après l'arrêt ou jugement en dernier ressort, qui les aura acquittés ou renvoyés absous du fait pour lequel ils étaient détenus ».
2* La loi n'a pas voulu davantage que la règle, d'après laquelle les individus détenus préventivement exécutaient, pendant la durée de la prévention, la peine prononcée contre eux. à raison d'une autre infraction, s'appliquât au prisonnier condamné pour rébellion : en effet, aux termes de Tarticlu 220, l'exécution de la peine ne commence qu'après Tarrôt ou le jugement en dernier ressort qui l'aura acquitté ou renvoyé absous du fait pour lequel il subissait une prévention.
1302. La rébellion peut être accompagnée d'autres crimes ou délits, commis pendant le cours des actes de résistance ou à leur occasion : c'est ainsi que la dignité de l'agent de la force publique peut être lésée par des outrages; sa sécurité, par des coups et blessures. Il est clair, en pareil cas, que si la gravité du crime ou du délit de rébellion est augmentée à raison des moyens employés et de Ve/fet produit, la résistance opposée au fonctionnaire public ne peut absorber et cacher les autres crimes ou délits qui l'ont accompagnée. D*où il suit que^ dans Doe législation rationnelle, deux règles devraient être posées : I* la concomitance ou la connexité d*autres crimes ou délits, iTec le crime ou le délit de rébellion, serait considérée comme loe circonstance aggravante légale de ce crime ou de ce délit ;
"SiV, BcaaoçoD, 21 mars 1877 (S. 77.2.200, D. 77.2.173).
2" mais celle aggravalion se combinerail avec les règles admises en malière de concours dMnfraclions.
La loi française a simplemenl déclaré, dans Tarlicle 21ti, que les <( auteurs des crimes et délits, commis pendant le cours et à l'occasion dune rébellion, seront punis des peines prononcées contre chacun de ces crimes, si elles sont plus fortes que celles de la rébellion ». C'esl donc un rappel pur et simple du principe général écrit dans le Code d*inslruclion criminelle (art. 365, S 2) : « En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte sera seule prononcée ». Par suite, comme la rébellion n'implique qu'une attaque ou une résistance avec violences ou voies de fait, toutes les fois que Tauteur de la rébellion est, en outre, convaincu d'avoir porté des coups ou fait des blessures à l'agent de la force publique, il y a là deux délits distincts , celui de rébellion, et celui de coups et blessures**.
1303. Pour qualifier la rébellion et formuler les questions au jury, il faut partir d'une observation essentielle : la rébellion constitue, en principe, un délit; elle ne devient un crime, que lorsqu'elle est accompagnée d'une ou de plusieurs des circonstances aggravantes prévues par les articles 210 et suiv. D'où résultent deux règles : 1° Dans toute accusation de cette nature, il est nécessaire d'interroger d'abord le jury, par une question principale, sur le point de savoir si Taccusé est coupable de rébellion ; 2** on lui demande ensuite, par des questions distinctes et séparées, si la rébellion a été accompagnée de telle ou telle rirconstance aggravante.
Kn tenant compte de ces règles, voici comment les questions pourront être posées ;
Question principale, — N... est-il coupable d'avoir, en juillet 1899, à Lyon, résisté, avec violence et voie de fait, à un brigadier de gendarmerie, agissant pour l'exécution des lois ou
onvei^s un huissier, agissant pour l'exécution d'un mandat de justice?
Circonstamrs. V" L'attaque ou la résistance, spécifiée dans la
C:V. suprà, t. I
question ci-dessus, a-t-elle été commise par plus de vingt personnes OH par trois personnes ou plus?
2' Parmi les personnes, ayant pris pari à l'attaque ou à la r-.-iistance, plus de deux élaient-elles porteurs d'armes osteosit.les?
■^'uand la troupe ou K'union est réputée non armée, les per- Ëinnes qui se trouveraient [nunies d'armes cachées sont individuellement punies comme si elles avaient fait partie d'une troupe '>u réunion armée ,'C. p., art. 21o). Après la question principale, formuk'e comme il est dit plus liaul, on interroge le jury sur les circonstances aggravantes :
!" L'attaque ou la rési;lance a-t-elle été commise par une !-u:;ion de trois personnes ou plus?
2' N... était-il muni d'armes cachées?
: XL. - NOTIONS GÉNÉRALES SUR LES OUTRAGES ET VIOLENCES ENVERS LES DÉPOSITAIRES DE L'ADTORITÉ ET DE LA FORCE PO- BUQDE.
-v.lvr..L-:i...;i.> .i- vu.:, .lu C...i.- ■,■■•.1^. :■■ l'^IO. _ 1306. H^.I.iv':-
■ .■ ,-.: : : ■■■:!'..• M -. — 1307. t.MTi.i |-'jt-'-;! .iii-.- .|U'^ I--' ■■■l':lt--' «1 \-< ^i- ■
. à . . 1-: :. !■■ cv- I-..nt(i il- -' — 1308. lir.i-i.':..
1304. L:i forme la plus fréquer.ie du il.'lil du viMit-i.ce pu- ;...que iriT.sisle duns les outraiji;^, suit mat'-rii'h vio/encfs . soi'. iiffiaux ■jutiayci proprement dits', envers les ilépositaires -l'; .'i-j'.L'rité ou de ta force publique C. p., art. 222 à '2-i'-i .
Le droit romain a manifestement inspiré, sur co point, !■• '''.t;:\ pénal moderne. V lin effet, si l'injure et les voies de fai'. ■:o-.^.;'.U';n;, par elles-mêmes, dans toute li-gislation, des délits ■: j J-s 'Vrime.^. quelles qui.- soient les personnes contre lesquelles *.■-= s -rit diriiïées, elles puisent une .^rravité particulière dan? !i q-jaiiîé d'i- fonctionnaire Je l'agent qui est l'oLjet, soit de l'injure, ioiî de la violence. C'est ce qu'avait décidé le droit romain, qui
■^ iL^ — zi}iBB-r.i:srrsz la chose publique.
2* mai ^ -'•'*" -, • i j
"3 ^.. •-'.-.*• *?:.?£»? ou: fiaient adressées a
•'■'•■ ' * ..:rn-'-*r M= --j- .ir"::.'?. 2^* D'un autre côté,
ro
en mr
, ^ .!-*•' .,.^ -rs:»rT^S5 d'imures, verbÎM aut
.^*— ^'— .^:' -^ ::":•.:: 1 injure verbale, qui r . î'. - ! : iar:5 !a condition de la per- , *• ..- - — :::f..i- ces où elle avait eu lieu,
c,c-,ii:. Ji:^ f> violences exercées sur la
.• : '«ifi-1 lu *^'i?i!îir.\ qui, à raison de sa > .'iu. irr? d'alroce {re atrocem injur us- :«:c: la peine était graduée d'après -^ : ^^ ":'e>5ures [vulneris magniiudo ','*int/r!''irCi-4 !ocu> vulneris vcluti oculo
reproduisit, presque compio-
. - .> ,-.>::r»:lions de la loi romaine, qui
^ ^ ■■'. -> . \ri-5 de subordination hiérarchique
...^. vi. i. ."$w .i'abord que la qualité de fonc-
ç:'^:-; :r.r-igôe. était une raison d'aj^^gra-
_> 'j:rf< faites aux juyes, magistrats et
.fcT-. .- « '-'^îfc'î^ ^ '"^^ •'"''-* fonction^, dit Joussc *, sont
. ,^ -v x*^ : 'e TTia^ristrat doit élre sacré et invio-
^.^ . ^ VÀr.^'* qu':l représente la personne du
:^':. , •;. :*:'>: u"e e.-péee de crime Je Irse-
• Ni .-.'.-^.'r.ro , C'est ainsi encore que la
-, -; :: \À'',î": >.;iva::t la gravité dt.» Tinjurc^
'. ^ .-■..* w.'.vs vr',*:":.\v\iie:it raème la peine dt> ^ * .»j. s .".: ,::' ••; ,>'*.*•'< Ov.v:lro les » mof/is-
./ A >.\ i* : :»:.i:s>,i::t les pénalités des
\ \ *-..> . l\ :•-.:•« *!."-i Lilcj ait a ut rc tiut ver-
outrages et violences, ne fit, pour le reste, que codifier des principes traditionnels, et le Code pénal de 1810 n'eut qu'à les préciser et à les compléter dans les articles 222 à 233.
1305. Mais à un point de vue important, la législation moderne a innové sur la loi romaine, l'ancien droit et la législation intermédiaire. Aujourd'hui, en efifet, les outrages et violences prennent un caractère particulier de gravité de deux circonstances essentielles. La première est la qualité même de fonctionnaire de la personne, objet de l'outrage ou de la violence. La seconde, du fait que le délit ou le crime a été commis daiis ^exercice des fonctions ou à l'occasion de cet exercice [durante officio vel post officium sed contemplatione officiiy. Il y a là un développement de législation, qui est devenu une des règles du droit pénal contemporain. La loi n'a pas entendu, en effet, créer un privilège personnel en faveur de certains individus, mais protéger, dans l'homme public, l'incarnation de l'idée de l'Éltat; d'où il suit que les outrages doivent avoir été adressés et les violences exercées, soit au moment où les individus offensés représentent l'autorité publique, soit à l'occasion des actes qu'ils ont accomplis, comme représentants de cette autorité*.
1306. Deux situations sont ainsi rapprochées et assimilées par le Code pénal : celle dans laquelle le délit est commis penflant que le dépositaire de l'autorité publique est dans lexercice même de ses fonctions; celle, toute différente, dans laquelle le délit est commis, postérieurement à l'exercice de la fonction, mais à l'occasion de cet exercice.
a) La première situation suppose que le fonctionnaire, au moment de la perpétration de l'outrage ou de la violence, procède à un acte de ses attributions. Deux règles doivent être posées dans ce cas : 1° Il importe peu, d'abord, que Toutrage ou la violence se rapporte ou non à un acte de la fonction; il suffit que le fonctionnaire, objet du délit, agisse en sadile
• Co sont les expressions «le Fahinacius, De delictis et pœnis, qiuest. 17,
* Sur le principe : Ghassan, op. cit., t. I, n. o69 ; «le Ghattieh, op. cit., L il, p. 62, II*» 9; Rakhieh, op. cit., t. H, ii'5 634; Ciiauveau el Hélik, t. llf, n* 058; Cahrara, Protjratnma, Parte speciulCf t. III, § 1794.
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classait, parmi !•• lin magislral .1.^ le droit roni'i' r/\ c|ue ]ioU' .
[)uisait nii*' •.
<"niio injn; r-t rinjiip' I»er^'ori:i'îialiin- • /•/</?// /.
ia il]
ff'/r
. • ..•:•-■! l'ii î:'a îv..:î!' ■ • :[ ■]]. ']•' '.'. •• ] 1.:-
v.iî:;.- «'-.
. •.»:!.:'i'? dans nnlr.î a';«"i-.-
•■ .1 I :.is plu^ !•»:!!. K'i «i'i. • •-
■'•■[lui |'!.iS «i:j'nuc ["T-^t^: : ••
'•'--.;: r* 'I'' • .._: ^ .': V-. - . ^ .ix f.i'. .-!;... Mil.:'.'- j.îliîi! - .
«ne protection spéciale que lorsque celui-ci est attaqué en cette qualité, laissa cependant une trace dans la loi. C'est qu'en effet riilée même de l'outrage a deux aspects, que le Code pénal de 1810 a su nettement dégager. Le délit atteint le fonctionnaire et r:on l'homme privé, soit quand il est commis pendant l'exercice des fonctions, soit quand il a pour objet cet exercice même. Mais, dans le premier cas, il importe peu que Toutrage ou la violence se rapporte à un fait, à un acte de la fonction, parce que l'ou- Irage ou la violence constitue toujours un trouble, apporté à l'exercice d'un ministère public, une insulte qui avilit la dignité •le la fonction. Il n'en est pas de même dans le second cas : i! faut alors caractériser le délit par son objet : lorsqu'il ne porte sur aucun fait relatif au ministère de l'officier public et qui se rattache à son exercice, il ne tombe plus sous le coup des articles 222 et suiv. du Code pénal. Les outrages et les violences ne prennent leur qualification légale que lorsqu'ils sont commis à raiion ou à l'occasion de la fonction, c'est-à-dire qu'ils sont di't»:Tminé5 ou par la fonction même ou par l'un des actes accomplis par l'officier public. Mais ce n'est pas le seul intérêt de la distinction. Les lois successives sur la presse, en punissant les diffamations et injures commises envers les fonctionnaires, 'f raison de leurs fonctions ou de leur qualité, ont restreint, dans une mesure que nous déterminerons plus loin, le champ d'application des articles 222 et suiv. du Code pénal, en tant qu'il s'agit de frapi^er des outrages simplement commis à l'occasion de Texercice des fonctions; elles n'ont, au contraire, porté aucune atteinte à ces dispositions, en tant qu'il s'agit d'en faire l'application à des outrages commis dans l'exercice même des fonctions; de telle sorte qu'un outrage public, contenant une diffamation ou une injure, relève du Code pénal ou de la loi sur la presse, suivant qu'il a lieu dans l'exercice des fonctions ou en dehors de cet exercice.
1307. La difficulté, bien plus pratique que théorique, est de savoir quand les outrages sont reçus par les officiers publics w dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice V.
a- Les outrages sont reçus dajis l'exercice de la fonction^
.'-A^ ;••.*.: lu. — ::aiXES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
. r!>.-.=> L x.îtf jes personnes désignées par la
•i. ..■ ,M.i.e . Ceiie condition est tout à la fois
îs;.. .:. /j :iraclère a été reconnu par la ju-
'-i.:-n,î»f r;ar paroles, adressé à un commis-
e -:j::ion publique qu'il était chargé de
•}^f dJressé, dans une salle de la mairie
. li viire. qui attendait les membres du
.:: .v."..'v;iu^ par lui^^; 3* aux outrages proférés
- lo^v.viMjrnanl les commissaires classificateurs
. .^ •i.x ■ .*> impiMs**, ou présidant une séance du
•■•.;,■;• '; i" aux outrages proférés contre un no-
'w .\v\ parties intéressées, sur leur réquisition,
.'^„i:îîoiit myslique dont il est dépositaire et dont
i.-.,' sio susiM'iption ** ; 3° aux outrages proférés par
• ■ / \/:*>i un proourour de la République qui Ta appelé
\\;.- îvpondiv do fails qui sont l'objet d'une pour-
• \A'.iv' ; iV' à ooux qui sont adressés à l'instituteur
*■ ;' ui >^»rlio ou la roorôalion de ses élèves** ; etc.
\ .':ni\ il d olo dooiilô qu'un avoué n'est pas dans Texer-
./•» ■:\Mh'iivMi>, quand il assiste à une réunion de créan-
t -^ \\\\ ''•ii'v i;fttiad/t\ cet avoué ne pouvant agir, en
, t.. s\a\*[\ quaiili' vie UKinilutaire [)rivé de son client'^
■ •/ ui»\ue ilu nuure qui, après avoir levé la séance du
V \ \. »'!'. i (^ , t. 1, II*' ÎHi7.
. . : IS.M J». I. Ti., \'' Vroac-vuirnije, ii" 7<l(>;; C.iss., 7 Sfpl.
. 'i' •.,,■ is . j> r:i.i.;ïs:i^ Ov. Cass., 20 juin. isor. (D. cr,.5.
' » Ni ■'■ |-- ■ l |M-. I .'MNi,lii«'r i'««inuii' ii'i'u ilans ri'Xcri'ift* i.l«-s IV»in'-
: .' ; ■ \- .1 UM in.nir, i|iii, iipi'rs l;i K*v«'*»' «Ii* lii. ^^^'',•UM'^.' «lu
■■ .* , ■■ ■ ■«'.;. Mt .'.x r»' lîi's i'iin<ril!t*i's snr»'i'lli* s*.';iii(*c «luiis l.i
!'•■ . M |..- ■ IS. b ^P :;i.'J.l7i^.
» ♦s M is;s J» I. <i.. S'' Fonctionnaire public, 11° i35-2o}.
1 'S , . .: iN.M J» ». «... X" Fonctionnaire, 11" 135); 8 ni;ir< iSO'J
■ « ■ " ■ JSx»> ^n .1. 1... X ■ rrc^sc-outraifc, n" 687-;2").
■ I 'I . -> iSM ^n S'. {.\M\\
I. . % '. . mk iss\» ^s si.i.:mo'i
■ '• ■ I k au is •> J» .«» ....j;ii>^ r\ (:;i>s., -iS m.irs IsTO .1). 7'.».J.27:»;i.
conseil municipal, s'entretient avec des conseillers sur cette séance*®.
b) Les outrages sont reçus à Voccasion de texercice de la fonction^ lorsque le fonctionnaire ou Thomnie public est visé en sa qualité de fonctionnaire ou d*homme public. Ce qu'a voulu la loi, c'est qu'on distinguât, dans la personne du magistrat, l'homme public de Thomme privé. Ce qu'elle a protégé, d'une manière spéciale, c'est sa vie publique, sa fonction même. Il ne faudrait donc pas s'arrêter à une interprétation subtile, qui paraît avoir été adoptée par la Cour de cassation dans sa première jurisprudence, et d'après laquelle l'outrage devait viser le fonctionnaire par relation avec la fonction dont il était investi, il suffit, — et Tarticle 6 de la loi du 23 mars 1822 a précisé, à ce point de vue, le sens de la formule du Code pénal, — que l'outrage vise le fonctionnaire ou l'homme public, en sa qualité Aq fonctionnaire ou d'homme public, de sorte que l'outrage reçu à Foccasion de l'exercice des fonctions doit s'entendre, non seulement de celui qui a sa cause dans un acte déterminé de la fonction, mais aussi de celui qui a lieu à l'occasion de la fonction ou de la qualité de la personne outragée**. Il n'y a aucune distinction, du reste, à établir entre les outrages adresses à un fonctionnaire à r occasion de ses fondions^ et ceux qui lui sont adressés à raison de ses fonctions : ce sont deux expressions synonymes -^ L'outrage est reçu à l'occasion ou à raison de la fonction^ lorsqu'il eèt déterminé par la fonction elle-même ou par Tun des actes accomplis par le magistrat ou le fonctionnaire en sa qualité •l'homme public.
1308. Nous traiterons, dans autant de paragraphes distincts : ! des outrages prévus et punis par le Code pénal; 2° de la combinaison et de la conciliation, en cette matière, du Code
2'' RjUPiTi^s, 31 juill».-t 1874, iin-i-it».-.
»» «:as<., 13 mars 1812 (h. .1. «i., v« Presse-outrage, n" 746;: '^ass., 22 a'.ût 18*0 I). .1. G., vo Fonrlionnaire public, n'' 138,; 10 mai isio (L). 45. 4.4i0;; OrenMl.lt>, 18 juill. 1873 (1). 74.2.111;; Cass., 20 mars 1875 ^D. 75. 1.385) «t la iiot»-.
" V..y. iiotamm.-nl : Ca>>., 2 Pvr. 1889 (S. 89.1.286).
> -nJ, CKIMKS CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
A "i v5^>o : .'l".des violences envers les fonc-
... \LK.Vûi;<&. ENVERS LES DÉPOSITAIRES DE L'AUTORITÉ . >^ j\ :OKCt PUBLIQUE, PRÉVUS PAR LE CODE PÉNAL.
'■. ^^. art. 222 à 227 ; L. 28 d.-c. 1894).
.4." ;^:iuv'liiin «'Il iiialirrcd'outiagrs. — 1310. I/«.'uti-ajrc n'a pas t'ir
, li l»."»iiiilraLM'squ«liliés <« hIVimim-'s i>. — 1311. DilVéieiJli?s L'S[)rros
Kf. iiir'ils coiisUtiilils t;6nôraux, — 1312. Preiiiirr êh'-nuMit. 11 faut
. 1 .1 .> ■» .iili t'SMi' à iin«î i)crs<»niie nîviHue d'un cararlôre public. — 1313.
i:l .iu\ iiia;.'i si pals fJf' l'ordre administralii' ou Judiciaire et aux jurés.
LU** i»ul».iL'f ailrr*isr; à tout ••lluier niini-tc'-riol, tout ajzent dépositaire d»^
» • liiililu|Ui', t«»iil f:il»»,Yen (•har;.'é d'un ministère de service public. Sen>
. ^ . |jvi'i"»i»n i|UidillcalioMS. — 1315. (►utrajre adresse à tout commandant <U*
,, I- |iuiilii|ur. |>ir(lrull«'*s. — 1316. S«'C"nd cli'nicnt do l'outraj.'^e. 11 faut que
I ..:i,:i-.i- jit vu lii'ii ilans l'i-xercice ou à l'occasion île l'exen.ice des fonctions. —
Lit/ I riii'«ii'HH' «'b'Mient rie ]'outra{re. Ses diverses inaiiiieslations. Outi*aj;e
jiii ji.iii'lr^. ()iilra|.'c jïar^'i'stes ou menaces. Outraire par écrit ou dessin non
iiiulii^ piihlics. — 1318. QualririMO clément di? l'outra;ri'. Du caracti'Te de j:ra-
\ iii- iiui- ilfil a\«'ir l'attaque pour être qualilié «routraire. Inculpation ù l'honneur
. i .1 la ildicatessc. Dislinclions faites par la jurisprudence. — 1319. La dénon-
( MiKiii d'un délit imaginaire ou siniidé peut-elle constituer un outrage? I)is-
* u««"-iou. .lurisprudenci». — 1320. La présenci' de la personne otVen.sce est-ello
iiéii'ssaire pniir «pTil y ait outrage? — 1321. Cin((uième élénuint du délit. De
I luleiilinn d'oulra^'er. — 1322. Outrajïos commis à raudi«.*nce des cours ou
II iliiiMaii\. — 1323. l'énalité «!«' l'oiiii-ajn;. Distinclious t.iHj.^ par la l^i. — 1324. Iii|..tr.ili«»u dli.iiiiieur. Orilique. .Mm^jiali'Mi di'«^ juticlo 220 et 2'^7 par lu l'>i ,lii '.N.l.'c. mi\.
1309. Sons laqnalificalion générique iVmttraf/cs, les articles 222 et ^uiv. du Code pénal ré[)riment tontes les attaques d'un raracléro ofTensanl, injurieux ou diiramatoire, dirigées contre les dépositaires de rautorilé ou de la Ibrce publique, soit dans Texereiee de leurs fonctions, soit à roccasion de cet exercice, et ccwijmises, avec ou sans publicité, par paroles, gestes, menaces, et, dans certains cas, [)ar «''crits ou dessins non rendus publics.
-' < !ii:;iii:> <!'«!•> rl.isr;i-!it C"> i!>mI> j.;irii:i '■■< «l- !!Î< •'■•filr-* "îi.'s j»i-i>«'niii'-,
l.->.M'i. .it. IM9 . f»'.Mjlr''<, l'.iniii '.•< .l"-lil- c ■' Ir-- ''\:\i- ■:■;'«■ |»iii'!iiîM i i'.i-l-
iii".' .-"r.i*.":! l'iiiViMU'' C. i«. •:..''' ■:. .irt. IST À \'*'X.
Il k
DES OUTRA(îES ENVERS LES FONCTIONNAIRES. 23.*^
Deux (lislinctions sont faites par la loi et dominent ses dispositions :
l** L'outrage a des manifestations variées, mais on pi^ut les ramener toutes aux trois formes suivantes : l'outrage se commet, en effet, soit par paroles {verl^is}, soit par gestes ou menaces (/v* i, soit par écrits ou dessins (scriplis] ;
2° La peine de l'outrage, toujours plus grave que lorsque le délit de diffamation ou d'injure ne blesse qu'une personne privée, est graduée, d'après la qualité du fonctionnaire outragé, d'après le lieu où l'outrage est commis, d'après les formes de manifestation qu'il affecte (auf persoua^ aut tempore^ aut re ipsa atrocem injuriam fie ri).
1310. L'expression «outrage >>, qui, dans son sens étymologique ioutre-agir), paraît comprendre les excès de toute sorte, •îst restreinte, par la législation pénale française, aux actes d'une nature offensante^ autres, toutefois, que les violences et les Koiesde fait, dirigées contre certaines personnes revêtues d'un caractère public'. A la différence soit de V injure, qui consiste dans toute expression outrageante, terme de mépris ou d'invecîive, ne renfermant l'imputation d'aucun fait, soit de la diffamation^ qui consiste dans l'allégation ou l'imputation d'un fait "Je nature à porter atteinte à l'honnenr ou à la considération de lu personne à laquelle il est imputé, Toulrai^e n'a pas été délini r ar la loi française. C'est donc un fait indétrrmi?u\ qui peut s-e •x-mmetlre de bien des manières différentes, mais qui a pour caractère spéciPhuie d'o/fenser la personne contre laquelle il est dirigé. Les simples particuliers sont exclusivement protégés, datis !eur honneur, leur considération, leur dignité, par la législation de !a diffamation et de Vinjure. I-es per^onnes revêtues d'un caractère public le sont, tout à la fois, par celle de la diffamalion et de l'injure et par la législation particulière de l'outrag»». 11 faut remarquer, en effet, qu'elles pfuivent être victimes d'une diffamation ou d'Une injure, qui, lanl«M, se confondent et .^'id'-
; L\I. ' L'i *|ii;ililitMti'»n •i''ju:iM-:i' ••>! •■jj.iî'iii''nl iJ««iiin*«' î\ <li"- .u-!«- 'l- '•■'■:* l'i* - 'jni i'!'*>s«Mit rt-rî-'iiii^ ;:i»>îi«i'i<>iis. iVt-A iiiii>i <jiie I.i l"i |ii' ■■■■i' : I* '■■.i,t'-i>'- fMii.lii: à !.i [.ii.li-iir ''!. p., ..iL 330 : 2" l'oritm::.- ;im\ h •îi-h-- :[j.j'..'> L. 29 jiiiil. ISsl, :ut. -is; L. 2 -...r:! ISS2: L. 10 luiir^ IsyS .
■èeUL. — OBOCES OONTRBLA GHOn POBLIQXnB.
dttKitt éSSL d^oatntge, tantôt constitoeot des délits dis- 'itMUit^^LAC^BcitmtioQ entre la législatioo dd Code pénal et celle .1^ .ui ;«M^M praaaQte quelques difficultés que nous examinons
i /oukn^pi est qualifié <( offèfisei»j lorsqu'il est dirigé : l"" contre \i^ \Hiii^uu^ du Président de la République (L. 29 juill. 4881, Mi^ 4jl»; ; â* et contre celle des souverains ou chefs de gouveri^tUAciiltk^rugers (L. 29 juill. 4881, art. 36). Nous avons déjà v^U v^u^ le& expressions : « outrage », <c offense », étaient synouyiiH^ et qu^elles ne différaient que dans leur application. Mais li^i*^^e t'attaque s'adresse à une personne revêtue d*un caraciiv^ public et constitue un outrage proprement dit, le seul caluctéi^ de la personne outragée ne suffit pas pour constituer le Uplit; il (^ut que cette personne ait élé atteinte, soit au moment vu ^Ue exerçait ses fonctions, soit à raison de ses fonctions ou de ^ qualité, tandis que le délit à^offense^ s*appliquant aux repréiî^tanls directs de la souveraineté, est constitué, au contraire, 4aus tous les cas et sans distinguer.quel est Tobjet des paroles ou de^ actes offensants. Cette sorte de dualité entre l'homme agissant dans son caractère public et Thomme privé ne saurait exister, en effet, lorsqu'il s'agit d'un chef d'État ou de son représen-
1311. Le Code pénal fait une première distinction, basée sur lu qualité des personnes qui sont l'objet de l'outrage. Dans les articles 222 et 223, il s'occupe des outrages par paroles, par écrit et par gestes ou menaces, envers les magistrats de tordre administratif ou judiciaire et les jurés. Dans Tarticle 221, de Toutrage fait par paroles, gestes ou menaces, envers tout officier ministériel^ tout agent dépositaire de la force publique ^ et tout citoyen chargé d'un ministère de service public. Dans l'article 225, de Toutrage adressé, dans les mêmes conditions et de la même manière, à un commandant de la force publique.
Mais s'il y a, entre ces divers cas, des différences quant à la pénalité, la nature du délit reste, pour nous, toujours la même. Les distinctions faites, à ce point de vue, par la jurisprudence, ne nous paraissent pas fondées. Cinq éléments constituent l'outrage. 1° Il faut que la personne outragée soit revêtue de laqua-
lilé ÎDdiquée par la loi ; 2** que l'outrage ait été reçu dans Texercice des fonctions ou à Toccasion de cet exercice; 3* qu'il semanilesle par un fait matériel déternainé : par des paroles, des écrits ou dessins, des gestes ou menaces; 4** qu'il soit dénature à inculper Thonneur ou la délicatesse du fonctionnaire outragé ; 5° qu'il ait été commis avec une intention outrageante. Je reprends ces éléments divers de l'incrimination, recherchant dans quelle mesure ils s'appliquent à chaque catégorie d'outrages.
1312. I. La première condition générale de Toutrage, c'est qu'il s'adresse à une persofuie revêtue d'un caractère public. Mais, à ce point de vue, il y a lieu de distinguer, pour qualifier le délit, diverses situations.
1313. Les articles 222 et 223 ne prévoient que Toutragefait aux nmfjistrats de l'ordre administratif ou judiciaire et aux jurés. Si l'outrage a été dirigé contre des personnes autrement qualifiées, il peut tomber sous le coup, soit des articles 224 et 223, soit des articles 31 et 33 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881, mais il n'est pas punissable des peines prononcées par les articles 222 et 223 du Code pénal, qui ne s'appliquent pas à tout dépositaire de F autorité publique, mais seulement à •!os dépositaires spéciaux.
n. La qualilé de « mafjistrat » appartient, en effet, au fonctionnaire qui exerce, par une délégation directe de la loi, soit Jaris Tordre administratif, soit dans l'ordre judiciaire, une portion de l'autorité publique, lui donnant le droit de commander iiiiperium) ou le droit de juger ijurisdictio)'.
Dans Yordre administratif, le Président de la Republique, les tninislres et sous-secrétaires d'Etat, les membres du Conseil d'État, •le la Cour des comptes, des conseils de préfecture, ayant un droit de commandement et de juridiction; les préfets, sous-préfets, maires^
- >iV, nLA.N-jiiE, t. IV, i)«i)0.
* Il n'»'Sl pas iluuti'ux qin' 1«'S inaiffs «'Xj-rci'iit um* vt-ritahl»* iiiai^istra- 'lir»- lijininislraîivi', «juan«l. imi Ifur «jualitt* <I«' iii.iiri>trat> iiimiici[nmx. ils j,r ...j.'fil par v<»i..' «ranvl«*s, sinip<>>;mi uMigalniivnn'nl aux citovi-ns. Mais i '.iW .i.-!«T j>liis l'Mii, {.'{ «l»''ritl«'r, .ivt'r la iurisj»ruilcriL'i', <|ii»' IfS maires «»iit U ij-mIj;»* *h- iii.ii:i>lr;ils «If rtu'iln* aduiiiiistralir, t^.nlte^ h'S t'ui> ^^u'il^ a.L:i>s«MiL
el adjoints du maire*, les commissaires de police, ayant le pouvoir de prendre et de rendre obligatoires, envers les citoyens, des mesures d'ordre et de sécurité publiques, méritent, sans qu'il
puisse y avoir de contestations sérieuses sur ces divers points, la qualification de magistrats et sont certainement protégés par le^ articles 223 et 224 du Code pénal. Mais il n'en est pas de même des députés, sénateurs, conseillers municipaux, généraux, d'arrondissement', présidents de bureaux électoraux *, percepteurs, agents des contributions indirectes, etc.
Dans y ordre judiciaire, les magistrats sont les juges et les membres du ministère public près de toutes les juridictions légalement organisées, juridictions civiles et juridictions pénales, juridictions ordinaires et juridictions exceptionnelles \
rri (jimlili'» iK» niain.'S : Cass., 23 auût 1844 iD. 4!). 1.31); 17 mai 18io (L). 45.1.347) ; 8 mai 1869 (D. 70.1.93).
* l'ii adjoint au main? est corlaini^menl un magistrat, quand il remplaci', f»ar dôlrgalion, le niairo t'mpOchi'. Maisl'est-ii en sa (jualité mt^me d'adjoint? La (iour <l<' oîissatioTi estime, avec raison, que w ce (|ui constitue la qualité (h' magistrat »'st X aptitude permanente qu'elle confère el non Y acte accidentel dt^rivant d«* cette, aptitude »>. Cass., 10 mai 1845 (D. 45.1.410).
'•* (les diverses personnes peuvent, du reste, revêtir accidentellement la «pi.ilili' di' niiitristrats administratifs, quand, par délégation de la loi ou de r.iiilnril.'', flli's »'Xt'rc<Mjt une magistrature admini>lralive.
" A m«/nis <|ue le buriNiu ne soit prési<Ié par un magistral, le maire par
('XtMHpIc.
' Aux membres d«'S juridirtions militaires par exi^nqde : Cass., 31 jaiiv. 18V.*) (h. 45.1.01). Mais les Codes de justice militaire jiour Tarmé»' de Icrn- (0 Juin 1857, art. 115 et 119) el jinur l'arméiMle mer décl.in'nt IVirmellfinent que !<•> assistants, b'moins el accusés, militaires ou non militaires, (pii sr n'iidi'ril c«»upal)l«'S, envers le conseil ou l'un d«* se-s membres (au nund.»rf' dcsipiels lii^unMit Tifflicier ra|»porleur et le greffier), de voies de fait, nu d'oulrages i»u menaces par pmpus «m g«»st«*s, s».»nt con«lwnm«''s. sé'anc<* lenanti*, aux [H-ines porté.^s contre les voies de fait un Muliiiges conunis envers les supérieurs pendant li' service. Si les auteurs de ces voies de tait ou nutra.L'rs ii«* s'Mit ni militaires, ni assimilés aux militaires, les p«'ines pi»rlé-es p<ir le Cnde ptMial sont seul»'S npj.ilicables. Ge qui revi<Mit à dire (pie K's mend>res du consril de guerre, au i)oint dt* vue dfS onlr.i-es, qui peuvnt leur r\vr adressé'-, à raudit'uee, ne rev«M«'iit la quiilili- iN* niii::istral> df rni'dn* jiidieiaii'e qu'à ré'i^.n'd des noninilitaires. M.iis il ;i fiilhi U!ic disjmsiliMi) spt'ci.di' «{«'S Codc^ de justic»' miiitair»* pi.air «it'n.c'r ni dmil cftiiuiiun. Lf priiieipr, iTaprèv lequel li's maf.'istrats «les juridictions ♦*xce| linnne||»'s.
Les orRciers de police judiciaire, qui ne sont ni juges ni officiers du ministère public, ne sont cerlainement pas compris sous »"ette désignation, pas plus que les conseils de discipline de Tordre des avocats, des chambres de notaires, d'avouijs, d'huissiers, les conseils académiques, etc.
li) Dans les anciens articles 222 et 223, il n'était parlé que •ies magistrats de Tordre administratif ou judiciaire. Les juré<, ces magistrats d'un jour que le hasard d'un tirage au sort désigne, avaient-ils cette qualité? La question pouvait être sérieusement discutée, ilais la loi du 13 mai 1863, en ajoutant les nîots : « lorsqu'un ou plusieurs juvf'S », au texte de Tarliclc223, a fait cesser toute difficulté. La protection du législateur s'étend, liésormais, aux jurés, quels qu'ils soient, aussi bien aux jurés qui se prononcent en matière d'expropriation pour cause d'utii.:é publique, qu'à ceux qui se prononcent en matière criminelle.
1314. L'article 22i prévoit et punit d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amende de seize francs à doux cents francs, ou de Tune de ces deux peines seuloment, Toulrage
mmis envers tout officier ininistrricl^ tout arjcnt dépositaire d- bi force publique, tout citofpni cliarfjr J!ui\ ministi're rh' '^rt'if e public,
a Les officiers 7ni/iistériets^ ainsi que nous Tavons déjà dit, r.-rit certains officiers institués pour le service de la justice, et [ar;;]i lesquels fiirurent, notamment, les avoués, les huissiers'*, !•;- oornmissdires-priseurs, les notaires'"', les ^n'efliers, les avo- 'its ;i la Cour de cassation, les agents de change. La Cour de Cirsation a considéré, comme officiers ininislériels, les porteurs dç font milite des contributions dire^•l(^s'^ Mais ces agents, bien
...-■ »,.-..!.:l'i'- ji.ir !■•> .-irl. 2*22 t-î 22.'j, i-^t r-T:;.iii. Il .1 «'l»- JuiTi-. îiii" rx^'iiiiih', : ,■ ■' W ;■•:.-. \il«-l •■! lA'li.'I. ?iijij»l<'Mnî> «lu C.i'ii ••ii AiLi'-ri''. ^'tril A^'> mujiHlr.its '.- ■ '■::■ [ij'i!i;i:iii"<'. l'I (jn'uii C."ii"<l«>t un lu ijir-î iM' <!■• r":"'lrt' .M'Imiui-iiM'ir: Cri... 1- n:..i> 188* n. cr., M' 03 .
" V. f.ar exemple : Cass., 2ù juin 1S79 H. cr.f n" 131\ Li qiiesîioij, en ce qui conix^rni* k's notain.'S, ne nuns paraît pas iluiit^as^. E;!e n'a «Hé posée, plutôt que discutée, dans l.i doittrinc et la jurisprodeace, q;ie parce que raiticlo l*'' de la loi du 29 vontOse de Tan IX quai:5e ces ofiiciers de fonctionnairrs publics.
• Cass.» 30 juin 1832 [B. cr,, n" 232;.
OQRTKË. LA CHOBB PUBUQUB.
lions d'haissiers^S n*en ont pas le carao tos^aMÎanler aux ofBciers miaistériels, il faudrait^ vmuom c^aA^âlé fait dans rarticle 209, une disposition formel !e .-^^ •>4. L^oteurration n'a, du reste, aujourd'hui, aucune im- *vk:i«w^H îMn^k|M^ depuis que la loi du 13 mai 1863 a étendu •à^^*i.>kjkà49i«»- de larticle 224, car si les porteurs de contrainte i< ^kU |.^4i$^ protégés par Tarticle 224, comme obiers ministémb^>s<I« jont certainement comme citoyeîis chargés d'un mi--
^ , foo^ los ^emis dépositaires de la force publique^ c'est-àlkm '^m;^ ceux qui ont pour mission d'exécuter les ordres des tj^n^^ijijty 1J9 Tordre administratif ou judiciaire à tous les de- ^iMk >>Mk w mettant en mouvement l'action de la force pu- >à%t^% ^t en l'exerçant eux-mêmes, sont compris parmi les iNtCM^tHN^ protégées par l'article 224. Dans cette catégorie, vii^ivat : l"" les citoyens Caisant partie de Tarmée de terre et de i^sr; â* les gendarmes ; S"" les gardes forestiers ; 4'' les gardes viJN^n^HHres et les gardes des particuliers, régulièrement nomrt^HMt ^ assermentés, etc.
c' Avant la loi du ^3 mai 1863, l'article 224 ne comprenait, .Ihuh !^ disposition, que les ofGciers ministériels et les agents vk,'{K^^i(aires de la force publique. De là, étaient nées, dans la Avlnno et la jurisprudence, quelques incertitudes sur l'étendue stt» oe8 qualifications. Pour les faire cesser, la loi de 1863 a eml^ntuttS i\ l'article 230 du Code pénaK une désignation, dont les tonnes génériques paraissent devoir assurer, dans tous les cas, la rt»prcssion des outrages", c'est celle-ci, « tout citoyen chargé
*i L. 16 Ihermidor an VIII, art. 18 : « Les porteurs de contrainte feront «auls les fondions d'huissiers pour les contributions directes ; ils ne sont pas aisujetlis au droit de patente ».
^* Lies discussions auxquelles se livrent, par conséquent, Chauveau et HriuB sur ce point (t. IH, n* 979), sont des discussions rétrospectives. Cfr. Blanche, t. IV, n« 114.
*• Voici quelles étaient les raisons données par Texposô des motifs de la loi du 13 mai 1863 k l'appui de cette addition : « Les tribunaux iiésitent à comprendre sous la dénomination d*agents dépositaires de la force piihlirni»-, les suH'eillants des halles et marchés, les gardiens des maisons centrales, les agents des contributions indirectes et «rautres encore, fl en résullo <|ue
dun minislèrede service public ». On rangera, dans cette classe, toutes les personnes qui, sans avoir la qualité d'officiers ministériels ou d'agents dépositaires de la force publique, seront chargées d'un service public quelconque. La disposition est cependant limitée : i** par ses termes, aux seuls citot/ens ; 2" par son esprit, aux seules personnes qui ont été investies, d'une manière permanente ou temporaire, d'une déléf/ation de rantorite ou de la force publique, puisque l'article 22i est placée sous Id rubrique : « outrages et violences enver^ les dépositaires de l'autorité et de la force publique ». Il ne suffit donc pas d'être chargé d'un service général pour bénéficier de celle protection particulière ; il faut que, à raison de la fonction remplie, l'outrage ne reste pas personnel à la victime, qu'il atteigne, indirectement, l'autorité publique. Par suite, la détermination des personnes auxquelles il est légitime de reconnaître la qualité de citoyen chargé d'un ministère de service public, est donnée par la réponse à cette question : l'outrage envers le citoyen constilue-lil en même temps un manquement envers l'autorité publique? C'est à ce critère que paraissent se rallier la doctrine et la jurisprudence.
C'est ainsi que le caractère de citoyen chargé d'un ministère •le service public a été donné : 1** à un syndic de faillite'*; 2** ian instituteur communal'^ ; 3"* à un expert procédant en vertu 'l'une délégation du juge de paix**; 4° à un cantonnier*"; o° à un commis greffier de justice de paix; 6" aux membres d'uno d-5ocialion syndicale instituée pour le curage d'une rivière*" ; T* au délégué ayant mandat du préfet pour la recherche du
>- '.'iitrip-s conimi:? envers c»'s îi;:*'nts ri'st»Mit impunis. Phup prôvtMiir toulr L— jî.i*i«.>n sur c».' point, nn emprunt»' à l'arlicl»' 230 un»' di-si^' nation «Innl los >r::i'r- g»''rjt*n»pi«'S pîiriii><«*nl i|»'v«»ir assun.'r la n''f»rf>:^i"n «la ns tous les
»• t;;,:.:::., 12 tV-VT. 1880 («. CV,, n-> 28).
1' .Vint-y, 25 jfuiv. 187'J (S. 80.2.333;; Bunlraux, 25 ;ioùt 1880 ,S. 81.2. 5» ; CiXK'iû 10 mars 18S6 (S. 86.2. loS}; Cass.. 18 mai 1893 (D. 9i).l.i02).
^^ Cir-s-, 8 mars 1877 (h. 78.1.395). Autn* l'SjMVe : Tril). curr. (\o l-V.nliirj-l.ir-aii, lOsf-pt. 1809 (D. 09.3.104); Douai, 23 Janv. 18S2 (S. 85.2.31).
*■ Cass., 12 février 1886 (fi. cr., n'» oO).
•• Trib. de ChAtillon-sur-Seine, 29 mars ls6G (D. G6.3.4S\
phylloxéra en vertu des lois des io juillet 1878 et 2 août 1879 *• ; 8"* à un séquestre judiciaire"; 9** à un garde-barrière**; 10*' au commandant d'une compagnie de sapeurs pompiers légalement organisée ; etc.
1/expression légale a citoyen chargé d'un service ou d'un mandat public » se retrouve dans l'article 31 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881. A-t-elle le môme sens que dans Tar- Uclo 22i du Code pénal? La question divise la jurisprudence et la doctrine. Pour la jurisprudence, le sens en est plus étroit et plus précis, et il faut entendre par « citoyens chargés d'un service ou d'un mandat public » les personnes qui, sans être des fonctionnaires, sont néanmoins chargées d'une partie de Tadminislration publique ou investies d'une portion de son autorité. Pour la doctrine, la qualité de citoyen chargé d'un service pul)lic est plus commune. Elle appartient àtoute personne à qui la loi ou les pouvoirs établis ont, dans un but d'utilité générale, conlîé le service ou la défense d'intérêts généraux, même d'ordre purement privé".
1315. L'article 225 distraits les « commandants de la force publujite » de la classe des agents qualifiés dans l'article 224, pour donner à l'outrage dont ils peuvent être l'objet un caractère spi'^cial de gravité. Voici les termes de cette disposition : <( Vouirayr mentiofuié en i article précédent, lorsquil aura été dirh/é contre tui commandant de la force publique^ sera puni d'wi emprisonnement de quinze jours à trois mois, et pourra létrr aussi d' une amende de seize francs à cinq cents francs ». Une
»" Poitiers, 23 décembre 1879 (Journ. du Pal., 2.9 i9. Cet arrêt a refusé cette «iiialilé aux ouvriers accompagnant ce délégué.
2« Cass., 16 déc. 1893 (S. 9:>. 1.201) et la note.
2> Houen, 17 avril 1898 {Journ. des Parq., 1898 2.110).
"Vuy. Cass., 22 oct. 1896 (S. 97.1.473) et la note de M. Rorx. On trouve cependant un arrêt de la Cour de cassation, celui du 5 juillet 1883 ^S. 84-. 1.203), déclarant (jue Texpression « citoyen chargé d*un servie»» public » devait s'entendre de la même manière qu».* sous la législation antérieure; or, sous la législation antérieure, la Cour de cassation lui avait donné un sens précis, celui de l'expression de « citoyen cliargé d'un ministère de service public ■ des art. 224 et 230 du Code pénal. Comp. Barijilu, Code ci'pli'jut* ilc la presse, t. II, n° 48*i.
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::eu1e question s'esl ûlevée sur la portée de la qtialirication de commandanl de la force publique. Il y a, en effet, deux manières de la comprendre : on peut la restreindre aux cotnman- ■lants de hauts grades, ou l'étendre aux commandants de toute espèce, depuis le plus infime, un brigadier ou un caporal par exemple, jusqu'au plus élevé. Il me parait difficile, sans entrer dans une voie bien arbitraire, de ne pas donner à la loi la plus large étendue d'application. Un commandant, c'est tout agent de la force publique, quel que soit son grade, qui a d'autres agents sous ses ordres, au moment où il est outragé".
Mais cette qualité continne-l-elle d'appartenir au chef militaire qui n'a sous ses ordres, à l'instant où il re<;oit l'outrage,
'^ C'est ce qu'a décide la Cour de casf^ation, en iianulaot un nrrr.i de la Cour de Toulouse qui avait jugé le contraire : « Attendu que, d'après l'arlirl>! 22'i du Code pénal, l'outrage par paroles, gestes ou menaces, diri^'è c<>ntre un commandant de la force publique, doit être |juni de six jours à un mois d'emprisonnement [depuis la loi du l-( mai 1SS3, de quinze jours à trois •■.'.o\-i, et d'une amende facultative <le seize francs à cinq cents fruncs) ; iiîendu que d'après les articles 81, 136. 138, 141. I8n, t8S, 191, 192, 193, 1% et 225 de l'ordonnance du 29 n-^lobre 182", sur l'or^anisslion de la gcolarinerie, les brigadiers de gendarmerie sont de véritaliles commandants de l-i fori^e publique, dans retendue du territoire assigné à leur brigade, et M'rsque. 'lans le service, ils sont :< la tête d'un délachemenl ; attendu que la 0:iur de Touli.-use, en déclarant, en droit, qu'un brigadier de gendarmerie, lis-i^'lr d'un seul gendarme, ne pouvait point i?lre considén^ comme commandant de la fori'e publique, a mfconnu et vioU: les dispositions de Tor- ■ionnance royale du29 oclnhre 1820 et l'article 22:> du Code j^'n^il >■. 14 jan- *:s' IS26 fi. rr., n" 11]. Cl'r. diins le même sens : Cass., 24 mai 1873 (B. rr.. n" 144j; 2 décembre ISSii W. .:r., u" 222'^; « ocK.br.^ 18f4 lO. tr., r.J3ST;. Sic. Bi.akoii!;, t. IV. n" 121. I.lhmvevi- et IIkj.tf: ft. 111. n" 980) ont. «pen-iant, contesté ceUe soiiilion, en prélemlanl tirer des travaux préparatoires cette rèifle que c'^st ■■ aux seuls oftkiers que lo liigislateur a voi.Iu pr.-'.erune protection plus et'lii'a';e », et en rapprochant l'article 22S de l'ar- •■cie 235. qui distinpii.- soif,'neuâcment les ciinm'md-tnts d«s nffici'-rs --t di's tiui'-iffi'ji-^rs de la forte publique. Maïs, d'une pirl, le premier argument i'#t peu probant, en pri^sence d'un texte coni;ri dans des termes g-'néraux. D'allIl■|^ ptTl, le second argument, s'il était vrai, établirait que ce ne sont pas seulement les sous-offiàers, mais encore ks officiers que lit loi oppose ;iii>l «mmond'iii's dn la force publi'iui'. .\ qiji donc s'appliquerait alors l'ur::'- ■■ 525'^ Aux seuls officiers que les lois et usages militaires désigni-nt sous II qoalillcation de <■ commandants ■■. Personne ne l'a soutenu jusqu'ici. l\. r.. - T..«,.- IV. 1.;
•■••■.•••■ • ■ • • • 'Vvr^îr'î^S^
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aucun détacbemeoty ni même ancan subordonné? Il convient, je crois, d'établir une distinction, entre les cbefs militaires, ayant le grade d'o/JicierSj et ceux qui ont seulement le grade de sous-officiers j brigadiers et caporaux. Les premiers, à raison de leur grade même et du rang quHls occupent dans la hiérarchie militaire, ont, à titre permanent, la qualité de corn-
. mandants de la force publique. Ainsi, tout officier, même quand il n'a, sous ses ordres, aucune troupe, est protégé par l'article 225, contre tout outrage par paroles, gestes ou menaces, qui lui serait adressé dans l'exercice de ses fonctions ou à l'occasion de cet exercice^. Mais les militaires, n'ayant pas le grade d'officiers, ne sauraient, en dehors de l'exercice même du commandement, être considérés comme des commandants de la force publique, puisque cette qualité leur est donnée par un fait plutôt que par un titre".
1316. II. Il Faut, en second lieu, que l'outrage ait été reçu dans t exercice ou à F occasion de l'exercice des fonctions de celui qui' en est l'objet. Sans revenir sur cette règle primor-
. diale, dont nous avons donné la raison d'être et la portée, nous ferons remarquer qu'aucune publicité n'est requise pour constituer l'outrage, prévu et puni parle Code pénaP*. La loi a aussi bien en vue les outrages reçus dans un lieu public, tel qu'un théâtre, une réunioD publique, un collège électoral, l'audience d'un tribunal, que les outrages reçus à buis-clos, par exemple dans Tappartement d*un magistrat, dans un conseil de famille, dans un conseil municipal, alors que les séances de ces conseils
<^ Cf. Alger, 2 mars 1877 (D. 78.1.256) ; Angers, 2 juin 1873 (D. 73.2.143). Les deux arrêts relèvent cette double circonstance qne les officiers, outragés à l'occasion de leurs fonctions, étaient en uniforme, et se trouvaient dans leur ganison. Si ces deux circonstances pouvaient être utiles à relever il est évident que ni Tune ni l'autre n'étaient essentielles pour qu'il y eût lieu à l'application de l'article 225.
•• Nous avons déjà dit cependant [suprà, note 22) que la jurisprudence qualifiait toujours les maréchaux de logis et les brigcLdiers de gendarmerie, agissant dans l'étendue du territoire assigné à leur brigade, de commandants de la force publique. Comp. Cass., 14 mars 1889 (D. 89.1.487).
** Cfr. sur ce point : Blanche, t. IV, n« 87, et les nombreux arrêts qu'il cite; Chauveau et Hiîlie, t. ÎII, n. 967.
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D'élBÎent pas publiques, elc- ". Nous verrons, au contraire, que la publicité est toujours un élément constilutiT des délit:3 de ilifTamalion, d'oRense ou d'outrage, réprimés par la loi sur la presse.
1317. III. 11 faut, comme troisième élément constitutif de /outrage, que le délit se manifeste par un /ail pjrle'rieur. La loi f-énale ne puoit pas ud sentiment, mais un acte de mépris.
Di>ux Termes de manifestations ont été prévues et assimilées, iu moins au point de vue des personnes qui en sont l'objel, 'eî outrages par paroles et les outrages par gestes ou menaces. L'outrage réalisé par écrit ou dessin non rendus publics n'e&l, >u contraire, punissable qu'autant qu'il est adressé à des ttialiiirats de l'ordre administratif ou judiciaire ou à desjure's.
E:{aroinon5 distinctement ces diverses manifesta tion s du délit.
«. La parole, envisagée comme moyen de réaliser l'outrage, ioit s'entendre de toute émission de voix frappant l'oreille. Si ■lonc nous donnons le caractère d'outrages par paroles, aux ri-^es. aux vociférations, aux glapissemenls, aux sifflets^', etc., r.j'j? le refusons, au contraire, aux outrages se manifestant Tir lies bruits ou sons qui ne seraient pas directement produits liT la voix humaine, tels que des charivaris, réalisés à l'aiiIe i'iUslruments bruyants,
b Les outrages par i/estfs ou mcwices, qui sont réprimés par ■« articles 222, 224 ou 223, suivant la ^tialiti; des perionnes ft^ixquelies ils s'adressent, tombent certainement sous le coup de ce: dispositions pénales, qu'il soient ou non ancompagacs d'nne publicité quelconque. L"ne jurisprudence, que nous criliqoons plus loin, n'exige même pas qu'ils tendent â inculper riwnneur ou la délicatesse de la personne outragée.
L'outra^ ^r gestes se résume dans un geste ofTensanI, c'esltdire dans toute action du corps, dans toute mimique, dan? teote altitude, exprimant clairement la dédain ou le mépris pour lipersoDoe à laquelle il s'adresse. Mais il faut soigneusement
'^ Il rt'tn-ir-ni mémt! di* [vm:iri|ii-r i|ii.' niili^i' 227 ri- (.r.:\-' il ■■■■niri:."
^ publics.
•* Cfr- Pari?. 8 mars ISjii (D. jti.a.iiS',
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ber sous le coup de Tarlicle 222. Il y a là des nuances délicates à saisir et une analyse parfois subtile à faire.
c) Mais à ces catégories d'outrages s'étaient arrêtées les prévisions du Code pénal de 1810. La jurisprudence eut à se demander si larticle 222 était également applicable à Toutrage par écrit. La Cour de cassation varia sur la solution du problème. La chambre criminelle considéra d'abord « que l'article 222 n'exigeait pas, pour son application, que les paroles outrageantes qu'il avait pour but de réprimer eussent reçues aucune publicité; que les magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire devaient, en effet, être protégés dans tous les actes de leurs fonctions, et dans tous les rapports qu'ils avaient en cette qualité avec les citoyens, même dans ceux qui ne sont pas publics; que les outrages j contenus dans des lettres missives à eux adressées à raison de leurs fonctions^ devaient être réprimés comme le serait un outrage verbal non public ; que l'application à de tels faits des dispositions de larticle 222 était autorisée par la généralité des mots : outrages par paroles (ce qui comprend les paroles écrites), et ne pourrait être écartée sans laisser dans la loi une lacune qui n*a pu être dans l'intention du législateur" ». Par suite de la résistance des cours d'appel, la question revint devant toutes les chambres réunies, qui répudièrent la jurisprudence de la chambre criminelle, en décidant « que l'article 222, qui punit les outrages par paroles faits à un fonctionnaire dans l'exercice de ses fonctions, ne comprend pas les outrages ou injures contenus dans une lettre adressée à ce fonctionnaire et dont il a eu seul connaissance; qu'en effet, le mot parole de l'article 222 doit être pris dans son sens propre et dans son acception vulgaire, et qu'il ne doit dès lors être appliqué qu'aux mots articulés ou prononcés de vive voix; que les tribunaux ne peuvent étendre les dispositions pénales des lois, des cas qu'elles expriment à d'autres cas qu'elles n'expriment pas, et qu'il n'appartient qu'au législateur d'ajouter à ces dispositions ou d'en combler les lacunes", etc. ».
»« C.iss., 8 sept. 1837 (R cr., n" 2^); iô juin 1837 (B. cr., n*> ISO); 2 juin 1838 [B. cr., n* 157;; 21 sq.l. 1838 (B. cr., no 311).
" Cas?., 11 févr. 1839 {B. cr., ii° 47). Ci^t arr^l fixa, «rune in;Lni».T«.* dé-
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.^w qui f'Allachail à su parole,
^k". Maii. s'il e*l conforme au
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'autorité morale et pour le caractère dont il est revêtu, ^w". 't la formule générale, donnée par la Cour suprême à mère jurisprudence, formule assez large et assez élastique permettre de faire rentrer, sous la qualification d'outrages paroles, par écrits ou dessins non rendus publics, les :**nses de toute nature, depuis l'imputation diffamatoire la !us grave, jusqu'au simple propos méprisant, et môme des exl'ressions, en apparence inofTensives, mais qui comportent, en raison des circonstances, un sens injurieux ou diffamatoire". Cette extension, peut-ôlre exagérée, d'une qualification précisée par la loi*\ enlève presque tout intérêt à la discussion
•5 Vuy. Cass., 8 mai 1891 (D. 92.1.105). Ainsi, il a iHé jug«* qu'un devait 4|iialifjt'r «l'oiilrajrfs li'ndant à inc-ulper l'IionntMir ou la drlicatess».' du niapstnit : 1** le fait <h? din^ à un fonctionnaire :«« Allez mouchanlifr ailleurs ». ^lass., 2 janv. 1834 (I). J. (}., v° Presse-outraye, n** 079i; 2« le l'ail de dire k un maire : " Je me f... de vous ». Cass., 2:i août 184+ (D.JJ}., v"" Presseùutrage, n° 782-7°); 3° 1h lait de dire : u Vous en avez menti >». (^ass., 8 déc. 1849 (D. 30.1.252); 20 mars 1875 (IJ. 75.1.385) ; 4'» le lait de dire àun fi^mmissaire d».» i><jlice : <> Je vnus emm..., vous et vos proeès-verbaux ». Oiss. crim., 8 mars 1851 et Cass., cli. n'-un., 17 mars 1851 (D. 31.1.99); 5*» le fait «le dire à un ma^ristral ; " VousOtes un fanfaron )>. Cass., 17 janv.
1879 (B. cr,, ii** 12); ou : " CVsl de vous (ju'ou est fatigué ici; \ousètes »Tinip' de ce qu»* vous îdlez partir l»i»Mitnt >*. Cass., 18 ocl. 1894 (D. 95.1.4ti4 ; ♦i* K* fuit ds dire : u Kn eMns«rvant la iirésidenee du tribunal des conllits, M. le garde des sceaux avilit les fnnctioiis judiei.iires >.. Naney, 27 nov.
1880 {La Loi, n'* rlu 1'" déc); 7° le fait d'insérer dîins un exploit d'huissier que c'est « par une iuîidvertance et une légèreté singulière ehez l'adminis- Imleur d'un *\i^< premiers départements de France •>. qu'un «"erlain arrèl»i préfectoral a été pris ...Cass., lOauùt 1883(1). 8^.1.309;: 8'^ 1.- fait de traiter uo av'.njé de v<.»leui". dans s<.)n étuile, en prt'M'iice de >es clercs. Ca>s., 10 Janv. 1893 (D. 95.1.104). On trouvera d'autres exemples, dans 1»: C.p. annoté de D-, îirl. 222, n'"- 523 à o.'iO. — Adde^ rADiiKoiETTES, op.cit., t. II, p. 100 *rt suiv.; Bahbieu, Code expluiuù de la prcuiyf, t. II, ]). 152 l'I siiiv.
'* li nous semble, en ell'et, évidt-nl qm* la juris}irudemM' obéit a une ter)diiH'e regrettable, rn cnnsidéraul, «-Minnie i\t'< ••utraizi's, ilui^ prnpns qui ni? sont, tout au jilus, que des iin'*véreiices de langage, ou {k'> erifiques un p«*u vives. Cette tenilance est cunlraire au ï^eiis usuel du mut oulrai:ej ennnue à Son sens légal. Cfr. C. \\r*n'. eiv., art. 11. «^ Combien de petites attaques, disait Bekljck, au cours de la diseu>sioii iU'> articles 222 et suiv. du Coile pénal {LitChÉ, t. XXX, p. I)i8, n** 9), auxijuelles le magistrat ne doit qm; son mépris ».
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liment de mépris pour le magistral, ses actes ou ses fonctions, et tendent à diminuer le respect des citoyens pour le titre dont il est revêtu, il est cependant nécessaire que les paroles, gestes ou menaces, constitutifs de l'outrage, présentent un caractère de gravité méritant cette qualification.
Si donc le juge du fait, qui réprime un outrage par gestes ou menaces, envers un magistrat ou un juré, ou un outrage par paroles, gestes ou menaces, envers un officier ministériel, un dépositaire de l'autorité publique, un citoyen chargé d'un ministère de service public, n'a pas à constater, dans son jugement, que l'outrage est de nature à inculper l'honneur ou la dehcatesse de la personne qui en est l'objet, il est obligé de préciser et de qualifier les paroles, le geste ou la menace, dans lesquels il voit un outrage, pour mettre la Cour de cassalion en mesure de vérifier si le fait reproché à l'inculpé peut être légalement qualifié d'outrageant". C'est là une règle d'une singulière importance pratique, car c'est dans ces limites que 5'exerce le contrôle de la Cour de cassation sur les poursuites pour outrage.
1319. 11 faut rapprocher, à deux points de vue, le fait de dénoncer un délinquant à Tautorité et l'outrage à un fonctionnaire.
n Celui qui, par écrit, signale spontanément au ministère pu- M;c OU à Tautorilé administrative des faits de nature à entraîner !a mise en jugement ou la destitution d'un fonctionnaire, D outrage pas ce fonctionnaire, alors d'ailleurs qu'en dehors des qualifications données aux faits imputés et nécessairement dépendantes de ces faits, l'imputation ne contient aucune expression qui puisse être considérée comme outrageante. Mais le fait peut constituer, dans les conditions de Tari. 373 du Code pénal, ane dénonciation calomnieuse**^.
b L*ne fausse dénonciation, faite aux agents de l'autorité, dans Vinteniion de les outrarjer'*\ en provoquant, de leur part,
>' Ofr. Blanche, t. IV, n-^ U)2. Voy. Chambres réunies, 17 mars 18:;i D. 51.1.90.: <:a<.s., 28 février 1800 (d/91.1.40;.
*'' Comp. Cass., 13 juill. 1875 (S. 78.1.380}; 3 «l-c. 1895 (S. 98.1.U)0 .
** L'q point certain, reconnu m«'me p.ir la jurisprudence, c'est que la dc- DORciation d'un délit imaginaire ne peut constituer un outrage qu';iutanl
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saote, serait-elle de nalure i coDStituer un outrage petr parole, si elle était faite verbalement (C. p., art. 222 et 22i), ua outrage par écrit non rendu public, si elle était faite par écrit *C. p., art. 222)? La qualilicalion d'outrage par parole ou par écrit ne peut être, en effet, attribuée, par voie d'induction et de raisonaement, à une dénonciation qui est formulée, dans des termes, n'ayant, par eux-mêmes, aucun caractère outrageant. Comme tout délit, l'outrage est constitué par un élément matériel : ici, des paroles, des écrits, des gestes, des menaces, dont le caractère est d'être offensant. Cependant, la jurisprudence, après quelques hésitations, et dans le but de ne pas laisser impuni un fait certainement répréhensible, a étendu )a qualification d'outrage, à la dénonciation, intentionnellement offensante, d'un délit imaginaire, adressée à l'autorité compétente**. Dans ces termes, la solution peut être certainement défendue, car l'outrage puise alors son existence dans l'intention du délinquant, parce que le bot de la déclaration mensongère est de se jouer des magistrats ou des gendarmes, en les engageant dans des recherches fruslratoires dont le résultat sera de les exposer à ta moquerie du public.
Mais, en réalilé, le fait qui nous occupe rentre dans un titre de délit que certains Codes étrangers oui prévu sous la rubrique de simulation d'infraction. On en est réduit, en France, à poursuivre, comme inculpé, soit d'outrage envers l'autoriLé, soit quel-
" Cfr. Aix, i" juin 1870 (D. 70.3.203); Douai, 29 avr. 1874 (D. 7j.2.3);
Trib. de la Hoche-sur-Yon, 26 avr. 1883; sur appel, l'oiliere, l"' juill.
(gg3 .;D. 83.2.177); même alTaire, sur pourvoi, Cass., 23 août 1X83 (IJ. 83.
5.3G4;; Limoges, 17 janv. 1889 [Journ. des far-i., \UZ, art. 2j1); Trib. ■ corr. de Fontainebleau, 4 déc. 1891 ,D. 92.2.117); Paris, 13 janv. 93 (D. 92. X.II7]. LesarrélB que nous rapportons statueiil dans le cis oii la dénonciatioD nieneongëre est faite à uo agent de la force publique (art. 224). Mais, en «dmetUDl le point de dépari de la jurisprudence, il faut remarquer que 1k déDoncialion, verbale ou ûcriie, faite & un innyisfrul (C. p., art. 222), aunït certainement le mânie caractère. Toutefois, entre l'application à ce fait 4e l'art. 222 et celle de l'art. 224, il y a celle différence essentielle, que ce ihraitT article laisse i.'n dehors de ses prévisions l'outrage par fcril, public oa noo public. Cfr. Bakiukk, Code expli'nié Je la presse, t. Il, n" 603 ; artide «DOiiynie du Jouir, du droit crim., art. 10358.
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jet". La jurisprudence, se plaçant à ce point de vue nouveau, décide, aujourd'hui, que Toutrage n'est suffisamment caractérisé
■-' L'analyse de la discussion t*st reproduite in extenso par (^ii.vlveau et HÈMfc:, t. III, n^ 964. Nous en citerons les points essentiels. A la séanco du Corps législatif du 17 avril 1863, M. Picard disait : « Je n'entends nul- Irnient reprendre la discussion, à laquelle vous avez prêté votre bienveillante attention. L*article,(|ui nous est soumis avec certaines modifications, d^miie, en grande partie, satisfaction à nos griefs. Et s'il ne s'agissait que des intentions de ceux qui le votent, nous pourrions être unanimement d'accord pour l'adopter sans contestation aucune. Mais il faut que nous provoquions, de la part du gouvernement, une explication qui rende bien 5f>nsibie la signiûcation nouvelle, qui va être donnée à l'article 222 par la rédaction qui nous est soumise. L'ancien art. 222, proposé par la commission, punissait les deux sortes d'outrages, l'outrage par paroles et l'outrage par écrit. Sur l'outrage par paroles, nous avons mis la commission en pré- -rroce de la jurisprudence constante de la (]our suprême, et nous lui avons 'fit que sa rédaction ne pouvait pas être admise, parce qu'elle impliquerait, ' /nt rai rement à l'interprétation qu'elle donnait elle-même, dans son rap- ^•ort. deux faits qu'il ne fallait pas accepter ; le premier, c'est que l'outrage par paroles pouvait se commettre en dehors de la présence du ma^^istrat ; le second, c'est que l'outrage par paroles pouvait être commis, sans qu'il y eût, de ia part de celui qui le commettait, intention de faire parvenir jusqu'au magistrat, les paroles outrageantes. La commission, pour donner satisfacvoa à notre commentaire, a nfdigé, en ce qui tou«:he l'outrage par paroles, irticle, en ajoutant, au mot outrage rerUy cette phrase : « Celui qui lui aura îdres&«^ cet outrage " , aiin de bien limiter la peine, au cas où la personne .]-j: a outragé, adresse directement Toutrage aux magistrats et l'adresse intrntionnellenient. Cela est bien entendu, et, avec cette inlerprél;ition, ' ojs sommes de l'avis du Conseil d'Ktat. Nous ne pouvons pas, car c'est la loctrine qui a étr très nettement exposé»* par M. Kmile Olivikh, nous ne pouvons pas être de l'avis du Conseil d'Ktat sur la nécessité ds punir l'ouîraiTe par écrit non rendu public. Nous croyons que c'est une innovation ficheuse dans nos Codes. Mais, en ce qui louche la rédaction de l'article, :l est l»ien entendu que ces mots : Par écrit non rendu public, sont limités par !♦' Conseil d'Ktat ii ce qui est lettre missive ou l'équivalent d'une lettre missive, et que jamais, quand Técrii priv»> n'aura pas été adressé directem^ent et volontairement au magistrat, la loi pénale ne pourra l'atteindre... ^^ M. d"=* F.\i*iEi' répond : ■< Je ne pourrais avoir qu'une chuse à dire, c'est que M. Picard me met en demeure de répéter ce que j'ai expliqué moi-même, il T a deux ou trois jours, sur le sens que nous donnons à l'article. Jamais, il d'v a eu de dissidence sérieuse entre la commission et les autres memhres
de cette assemblée, sur cette circonstance, qu'il fallait l'intention de faire arriver l'outrage au magistral, pour qu'il y eût délit commis... •».
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que s'il réunit les deux conditions suivantes : il faut, en premier lieu, qu*il parvienne à Idicomiaisscmce de celui qui en est l'objet ; en second lieu, que ce résultat soit obtenu par la volonté même de Tinculpé**.
Ainsi, en matière A' outrage par paroles^ s'il n'est pas indispensable que les paroles outrageantes soient prononcées en présence du magistrat^ ni même qu'elles soient entendues de ce dernier*', il est, tout au moins, nécessaire qu'elles le soient « en présence de personnes placées, vis-à-vis de lui, dans un état de relations tel que le prévenu, en les prononçant, ait entendu les faire arriver, par cet intermédiaire, jusqu'au magistrat outragé*' ».
En matière A' outrages par écnt non rendu public, la jurisprudence décide, en principe, que le délit existe, soit que l'écrit ait été adressé directement au magistrat, soit qu'adressé à un tiers, il soit parvenu à la connaissance du magistrat par la volonté du prévenu.
On voit, par cet exposé, qu'aucune distinction n'est faite entre Voutrage verbal et Voutrage écrit : pour caractériser l'un, comme pour caractériser l'autre, il faut, mais il suffit que le magistral en ail été informé par la volonté même du prévenu. Nous ne croyons pas que cette jurisprudence traduise exactement rinlention, clairement manifestée, du législateur. En ce qui concerne Toulrage par écrit, nous admettons volontiers, s'il est adressé à une personne qui, par sa situation à Tégard du magistrat, apparaisse comme un intermédiaire presque obligé, choisi à dessin par l'auteur de l'outrage pour le faire parvenir à son adresse, que l'outrage soit considéré comme directement adressé à ce magistrat. Mais s'il s'agit, au contraire, de Toutragc verbal, comment réputer directement adressées au magistrat les paroles outrageantes dites à un tiers chargé de les
*tî Cfr. Cass., l.'J iW'c. 186:» (D. r.0.1.137); 17 mars 1800 (B. cr., n" 79); U) iiov. 1888 (i). H0.i.71J; Bi.AN.:iiK, t. IV, iio 88.
*^ (Ifr. la disriispion à la<ju»'ll«' ?«• livrent à <•♦• sujet, spécialement à [>rop(.»s <le l'outnifTH commis à l'audience, MM. (JIm.m vk.m: et IIklik, op. cit., I. III, n<» 073.
*•* V'. FamH précité r|u 15 «hîcembre 186o.
!aî répéter? Ce rapport direct et personoel, qui conslilue préôsément l'oulrage, et qui, d tort ou à raison, a paru essentiel tu législateur de 1863 pour le caractériser, n'existe, en effel. qoe si les paroles outrageantes ont été prononcées en présence du magistrat ou au moins entendues par lui.
1321- V. L'élément moral de l'oulrage, consiste, delà part de l'inculpé, dans la volonlc ou plulôt dans Yintenlion (Toffruser. Le délit n'est ainsi constitué que par l'esprit d'outrage. Cette (iroposition, qui résulte de la notion môme du délit {injuria nx afftetu facitntis consislit\, n'a jamais été contestée. Mais il ^uflit que les paroles, tes gestes ou les menaces aient, par eux-mêmes, un caractère outrageant, pour faire présumer riotention délictueuse, sans qu'il soit nécessaire de relever espressément cet élément dans le jugement ou l'arrêt de condamnation. Voici quelles sont les conséquences de ces idées : r L'inculpé peut établir que des paroles ou des gestes entravants ont eu UD tout autre mobile que la volonlé d'outrager, a-ais c'est à lui qu'incombe la preuve de sa bonne foi ■"; i D'autre part, le délitd'outrage n'existe qu'autant que l'outrage -?I sciemment adressé au-t personnes qualifiées par les articles 2^ à 225; si donc l'auteur a agi dans une intention offensante à 'î'gard de la personne outragée, mais dans l'ignorance de la qualité de cette personne, le fait ne cessera peut-être pas d'être dé- ::lueux, mais il sera réprimé sous !a qualification de diffama- !i,-n ou d'injure envers un particulier: ^° Enfin, ainsi que nous .'avons déjà dit, l'outrage n'est atteint par la loi que si sou iuleup a eu la volonlé de le faire parvenir à la connaiï-once de îa personne outragée.
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a'oQt (ail que reproduire, à ce poiat de
» le premier, ea proDODçant ud em-
4 doq ans, si Toutrage a eu lieu par
\ ^TuiliMMd^ODe cour 00 d'un tribunal, le second,
i^j^jHMl iM Miprisonoeroeot d'un mois à deux ans, si
4^ifs^^^ M Im jpar ^esles ou menaces^ dans le même lieu**.
Mpposent d'abord que l'oulrage s'adresse a ou des jurés siégeant à l'audience. Mais il |M^ fwqoe le magistrat offensé est dans l'exercice ftections, que l'outrage concerne ou non raffaire ^^ .^MM J^Mrt jugée, et même qu'il soit étranger aux fonctions 4i^ i^i^SMMl outragé. Le texte vise indistinctement tous les MijfaittrtLX 3ait ordinaires, soit d'exception, soit de Tordre ad- ■^pf^irffmjgif-, soit de Tordre judiciaire, qui tiennent des audien- ^Ml y^M^uas ou à huis-clos.
V^ \Hjitrages, commis à Taudience envers les magistrats qui \ ^t^^il, sont instruits et jugés, conformément, soit aux règles >^\\«!i'^ile Tarticle 505 du Code d'instruction criminelle, si ces v^)X^'« accompagnent uu tumulte dans une audience publias Mnt conformément aux règles édictées par l'article 18i du ««^^a)o i'ode, si ces outrages se produisent 5^72^ tumulte à Tau- %(uM)0O publique ou non publique d'une cour ou d'un tribunal do vlriut commun. Dans le cas où l'outrage, à raison des cir- «SMUHlanoos dans lesquelles il se produit, ou de la juridiction doYunt laquelle il a lieu, ne peut être immédiatement jugé par loH ntagistrats outragés, ceux-ci doivent en dresser procès-
Ml
Nuiis fiTons ivman|uor que lurt. 222, § 2, ne parle que di.^s outrages |hir |i(irti/cs, iVnxi il faut cunclure qu*un uutnige pur écrit ou dessin n*est pas ilaxaiit.igo puni \\i\rve qu'il serait eommis à l'audience «ruiie cour ou d'uii IhIuiimI.
'• l.a l.ii malnlifiit, »*ntre Toutrat^e par paroles el l'oulra-^e par gestes ou iN(*Hii(*rs, .'«lunnis à rauditMict», lu dilTéreiice de pénalili'qijc nous avons déjà nty.Uid»M« ; rll»» cousid^re que le premier est plus grave que le second.
verbal, et l'oulrage donne lieu alors à une procéiJure ullérieure, ïiiine conformément aux régies du droil commun.
L'article 10 du Code de procédure civile punit les manquements de respect, et Tarlicle 1 1 punit les insultes ou irrévérences •jraves, dont les parties comparantes ou leurs représentants }.'euvenl se reoilre coupables envers un juge de paix à son au- ■l.ence. L'article 91 du mi^me Code protège également les membres des tribunaux de première instance et des cours et les ifficiers de justice, contre ]e5 outrages ou menaces quelconques 'jui pourraient leur être adressés à l'audience. La jurispru- ■:e:ice a pensé, avec raison, que ces dispositions n'avaient été r.i abrogées ni môme modifiées par les articles 222 et 223 du Z-y-ie pénal, et elle a fait, à ces deux législations, une part Ic- ^':ime d'application. D'nn cùté, en etTet, toutes les Tois que les (Linquements de respect, que les insultes ou irrévérences .-raves ne s'élèveront pas jusqu'aux proportions de l'outrage ; --^vu et puni par le Code pénal, le juge de paix réprimera ces -.Tes en vertu des articles 10 et II du Code de procédure ri- V e : mais lorsqu'il s'agira d'outrages rentrant dans la classe de ''^^x qui sont prévus et punis par le Code pénal, il y aura lieu, f --jp !e magistrat, d'appliquer, séance tenante, les peines édic- ;~i par les articles 222 et suiv. , conformément aux dispositions •i\i CO'Ie d'instruction criminelle qui lui donnent pouvoir et ■ ompélence â cet effet". D'un autre côté, la même solution ■:-vra t-tre donnée, dans le cas prévu par l'arlicleyi du Code •:e procédure civile, texte qui, à raison des peines légères qu'il 6-:.r,once et des formes expéditives qu'il trace, continuera, en ireserice des articles 222 et 223, â s'appliquer aux outra- £»£ et menaces ne rentrant pas dans les prévisions du Code
1323- Les pénalités correctionnelles de l'outrage sont gra-
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k. .i!> va, en tenant connple, toiitù la
.!!'''.'?î* pahlio auquel il est adressé, du
... »•-, .if >c[: //<•>?/#• (//* manifestation, à) Quand
• -es. i .'.'S îiîagislrats ou à des jurés, la peine
. i :i ; ::• l*outrage a lieu par paroles et par
. !• ! ;e::.ius publics (C. p., art. 222), ou bien
ra..-«>. La !oi ayant jugé la première catégorie
►. i.iv'.o'sil'Ie que la seconde, punit Toutrage par
■ Mi'r"^o:".H*mtMU de quinze jours à deux ans, etTou-
.,. ,'>io> .i'.m oni[ïrisonnement d'un mois à six mois.
. , . .,.L' '..v:'.M'quonce saillante, le minimum de la peine,
x..t.ij;r' ■".-;•.' !o moins grave, est plus élevé (un mois), que
■v.iî-iç;'.' ;Ui;o lo plus grave (quinze jours) *\ b] De plus.
»..i.iç,.;>, ivs[KVlivemcnt prévus par les articles 222 et 223,
..i.,-. ••,'."< d\uie ptMue plus élevée quand ils sont commis à
.. /. ...... l.'iMnprisonuemcnt, dans le cas d'outrage par pa-
,\^.A\»r- dt'»lt»ux à cinq ans, et, dans le cas d'outrage par ^. ...-.i .«a uuMiares, d'un mois à deux ans. c) Quand l'outrage
.. i iiv-'M» aux personnes qualifiées par Tarticle 221, il est, ■....'. viiu' •ioit son moilc de perpétration, puni d'un emprisonne-
.. :«'. do >ix Jours il un mois et d'une amende de seize francs à
'\ vi'iil-» l'iMnc^, on «lo l'une de ces deux peines seulomeiil.
. Lviii», L» pi'iiu' .s\*lrv<» à un «•in[)risonnement de quinze jours à
1 ..» ^ Mu»»-^, ri il \\\\\' amende i'arullativi» de seize francs à cini}
• 'i-^ IVanc-, qnjuid rouirai,'»^ est adressi'; à un commandant dr
i xMTr publiipu^ <1. I»., iirl. 22')).
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bliger l'offenseur à faire réparation à l'offense, soit à la première audience, soit par écrit.
Cette peine avait élé empruntée à l'ancien droit, où elle figurait au nombre des peines ordinaires, à côté, mais au-dessous, de la peine infamante de X amende honorable. Jousse*^^, s'expliquant sur la réparation d'honneur, nous dit que c' « est la salisfaction qu'un accusé qui a offensé quelqu'un est obligé de faire à celui qu'il a offensé. Quand l'injure est légère, cette réparation se fait par un acte que Ton met au greffe, et par lequel on déclare que l'on tient celui qu'on a injurié pour une personne d'honneur; si l'injure est grave, celui qui l'a proférée est condamné à faire cette déclaration, en présence de deux ou plusieurs personnes, au choix de l'offensé, à lui demander pardon et à passer un acte de cette déclaration devant notaire et à ses dépens*' ».
Cette peine était donc un débris d'un régime pénal disparu, aussi étrangère à l'esprit du droit moderne que pourrait l'être la peine du fouet. En effet, la réparation d'honneur, pour être sérieuse, doit être volontaire ; iowiQ réparation imposée humilie le coupable et excite son ressentiment au lieu de l'apaiser.
Du reste, il est de la nature d'une telle peine d'être difficile à exécuter : la loi, qui l'organise, doit prévoir le refus, de la part du condamné, de faire amende honorable. Dans notre ancien droit, une peine plus grave était alors substituée, par décision du Juge, à l'amende honorable. Dans le système du Code pénal, si l'offenseur avait été condamné à l'emprisonnement, le temps d'emprisonnement prononcé contre lui n'était compté qu'à dator du Jour où la réparation avait eu lieu; s'il avait été condamné à l'amende, et s'il refusait la réparation ordonnée, il pouvait y être contraint par corps. La loi ne disait pas ce qui arriverait, si le condamné s'obstinait indéfiniment dans' son refus . C'était, sans doute, sous forme d'astreinte, la première application, faite par le Code pénal français, de la condamnation indéterminée.
■-* .Ions?».', op. cit., t. I, p. i 11».
>T <;f-< actes notariés sii);-Milii"r>, «l-inl «m rvIrmiNv »Micore «1«' Dnml'n-iix <rx*-ni|»l;!ireï*« étaient unlitiuiniiuMil imprinirs »*t Jifticlirs aux frais «!»• TollVri-
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Mais je nMosiste pas (davanUge sur celle pénalilé exceplionnelle, car, à l'époque où la réparation d'honneur pouvait encore être légalement ordonnée, la pratique ne nous en offrait que peu d'exemples.
AVEC LES ARTICLES 222 A 225 OU GODE PENAL
^L. 29 Jaill. 1881, art. 31 et 33, § 1).
1325. De la législation de la presse sur les injures et diflamations et de la lc> gislation du Gode pénal. — 1326. Intérêts multiples que présente la question de savoir si tel fait est une injure, ou une diffamation, ou un outrage. — 1327. Difficulté de dâlimiter exactement le domaine de ces deux législations. — 1328. Examen rétrospectif de la combinaison des dispositions du Code pénal avec ceUes des lois du 17 mai 1819 et du ^ mars 1822. — 1329. Ck>nciliation des articles 31 et 33, § 1, de la loi dn^ juillet 1881, arec les articles 222 et suiy. du Ck>de pé||ial. Difficultés. —1330. Jurisprudence. Critique de cette jurisprudence.
1325. Les articles 3i et 33, § 1 S de la loi sur la presse du 29 juillet 1881, relatifs aux diffamations et injures commises par certains moyens de publicité, à raison de leurs fonctions et qualités, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou Tautre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de Tautorilé publique, un ministre de Tun des cultes salariés par TÊtat, un citoyen chargé
§ LXII. ^ Art. 31 : « Sont punis des mêmes peines (emprisconemeot de huit jours à un an et amende de 100 à 3,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement) la diffamation commise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonctions ou de leur qualité, envers un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un dépositaire ou agent de l'autorité publique, un ministre de l'un des cultes salariés par l'État, un citoyen chargé d'un service ou d*un mandat public, temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à raison de sa déposition ». — Art. 33, § 1 : « L'injure commise par les mêmes moyens envers les corps ou les personnes désignées par les articles 30 et 31 de la présente loi, sera punie d'un emprisonnement de six jours a trois mois et d'une amende de 18 francs à 50 francs, ou de l'une de ces deux peines seulement » .
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d'an service oa d'un mandat public, temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à raison de sa déposition, et les articles m à 223 du Code pénal, concernant la répression des ontrages envers les dépositaires de l'autorité ou de la Force publique, forment deux lègislatiom parallèles, qui statuent, tantôt en vue de faits comporUint évidemment des qualilications distinctes, tantôt en vue de faits rentrant ù la fois sous les prévisions de ces deux ordres de dispositions législatives.
1326. La question de savoir si tel fait a le caraclêre d'un ott- Ira'je ou, au contraire, celui d'une diffamation ou injure, présente des iotérêts considérables. En elTel, les outrages prévus par le Code pénal constituent des délits ordinaires, qui sont soumis à toutes les règles du droit commun, notamment en ce qui concerne l'exercice du droit de poursuite, la compétence, i^i circonstances atténuantes, \a prescription, etc. Les délits de liitTamalion et d'injure, envers les personnes publiques visées f-ar l'article 31 de la loi sur la presse, sont, au conlraire, sourcii aux règles spéciales édictées par cette loi, notamment en c^ qui touche la nécessite d'une plaintf préalable pour qu'il y ait lieu à poursuite, la compé/euce de la cour cTassises, \apresfriplion de trois mois, etc. L'intén'-l de la distinction se présente également à d'autres points de vue. .-Mnsi, l'inculpé d'outrage '-■f peut être admis à /jrflHi'i?/-, pour Faire tomber la pourîuite, la '.êritp dn ses allégations offensantes. Or, s'il on est de mOme en matière d'injure, il n'en est point ainsi en matière de ditl'aoation, envers une personne publique, à raison de sa Fonction on de =a qualilé. La. publicité, qui est l'élément essentiel des délits de fjiirainalion ou d'injure, n'est point nécessaire pour consliluer le délit d'outrage. Pour que l'outrage soit punissable, il faut. depQÏs la loi du 13 mai 1863, qu'il ail été commis en prétence de la personne outragée, ou, du moins, qu'il soit parvenu tsa connaissance par la volonté même du prévenu. Celte condition n'est pas exigée en matière de diffamalion ou d'injure.
132*7. La délimilalioii exacte du domaine respectif do la législalioD tiii Code pénal el de celle de la presse présentait déjà des difficultés sous l'empire des lois du il mai 1819 et du 2y mars 1822, et Je problème, loin de se simplifier, est devenu plus
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commis // V occasion de r exercice des fondions et en dehors de cet exercice même, puisque ces outrages se trouvaient prévus et punis, soit sous la qualification de diffamations ou d*injures, par la loi de 1819, soit sous la qualification d'outrages, par la loi de 1822*.
1329. Ces précédents établis, quel a été le rôle, dans la question, de la loi sur la presse du 29 juillet 1881? Tout d'abord, il y a deux points incontestables.
Les lois de 1819 et de 1822 ont été abrogées par larticle G8 de la loi de 1881 ^
Mais cette même loi a maintenu en vigueur les articles 222 et suiv. du Code pénal*.
Par conséquent, nous ne nous trouvons plus en présence
- Pour les renseignements rétrospectifs, oa consultera : Blanche, op. ci7.,
t. IV, n*» 124; r»E «iiîATTiER, op. cit., i. I, p. 208 et s., et t. II, p. 56 et s. :
P\RANT, op, ce7., p. 13o et s.; Ohellet-Di:mazf.al', op. cit., t. I, ji. 187;
Ohassan, op. cit., t. 1, n** o'io. Voici, du reste, dans quels termes s'expri-
vMi la Cour de cassation, dans un arrêt du 20 mars 1875 .D. 75.1.385; :
- Attendu, en droit, que l'article 222 du Code f>ênal n*est pas compris dans
la nomenclature des articles de ce Code que farticle 26 de la loi du 17 mai
1819 déchire être abrogés, et que cette abrogation n'a pas été davantage
prononcé»:- pur la loi du 25 mars 1822; que cet article conserve donc toute sa
force dans le.- dispositions qui ne sont point inconciliables avec celles de ces
• ;eij.v lois : qu'il a prévu tout à la fois et soumis à la même disitosition pénale
les outrages faits, avec ou sans publicité, ;i des magistrats de l'ordre adminis-
trilif ou judiciaire dans l'exercice de leurs fonctions et ceux qui leur sont faits
seulement à l'occasion de cet exercice; que ces deux genres d'outrages ont
«-•^pendant des caractères dilférents... : qu'il a été dans l'esprit des lois des
17 mai 181 y et 25 mars 1822, de ne pas confondre ces deux genres «IViu-
trages.... qu'il résulte donc de la combinaison des articles 16, 19 de la loi
du 17 mai, et de la loi du 2o mars, avec l'article 222 du <Iode pénal, que si
l'outrage par [laroles fait publiquement à un fonctionnaire à raison de ses
foQCtioDS tombe dans les bfrmes dudit article 6 de la loi du 25 mars 1822,
Toutrage par pamles dans l'exercice des fonctions, qu'il soit ou non public^
ou à l'occasion de cet exercice, mais sans publicité, a continué d'être régi
et prévu par l'article 222 du Code f>énal ».
^ Sic, Cass., 12 juill. 1883 H. cr., u*» 170^ ; FIarbieh, Code expliqué de la presse, t. II, p. 55, en note.
• En effet, l'article 68 de la loi sur la presse ne vise, pour les abroger, que ies •lispositions appartenant à la législation sur la presse proprement dite.
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.li' ' .'i'fif'c, CDmmis par paroles, publir/umienf proférées, II' . nrrsfmnrs visées par les art/ries t^î?t^ rf suie, du Code . .,: ,{ \\'iai\in?i de Vcxercice d* Irur.s' fo?trtions, ?)iui.s' eu *i t.'i .\ i/.' ii7 cj-rrricf,
V.iiMi'lh;» I on ali»rs que ce même fait puis>e c«>nsliluer deux .li-.jii di-iliiM'l-, tlniil la répresbion, au gn; du ministère puhii'\ ..uni iMMir^uivie, soit sous la qualification d'o/z/^v/y/*, soit soii> ';i i|iuililieiili«>n iUnli/fumadon ou iVinjurc? Cetl»' opinion a r[t'\
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il est vrai, soutenue*, mais évidemment à tort; car, il est bien certain que la loi sur la presse a impUcitement abrogé les articles 222 et suiv. du Code pénal, dans celles de leurs dispositions qui tendaient à la répression des outrages diiïamatoires ou injurieux par paroles (discours, cris ou menaces verbaleS;, proférées dans des lieux ou réunions publics, en dehors de l'exercice des fonctions de la personne diffamée ou injuriée, mais à l'occasion de l'exercice de ces fonctions.
1330. Cependant, la Cour de cassation n'a pas cru devoir reproduire la jurisprudence qu'elle avait affirmée sous l'empire de la législation antérieure. Frappée des inconvénients pratiques que pourrait avoir celte jurisprudence, en présence d'une ioi qui défère à la cour d*assises les diffamations et injures prévues par les articles 31 et 33, § 1, elle a cherché à élargir le champ d'application du Code pénal et à restreindre celui de la loi sur la presse. On peut résumer ainsi les principes assez vagues cent elle s'inspire. Quand les outrages adressés au fonctionnaire, à raison de sa fonction, se réalisent par la parole, ils ne tombent sous le coup des articles 31 et 33, >; 1, de la loi du 29 juillet 1881. qu'autant qu'ils se produisent dans des lieux ou réunions publics et qu'ils présentent le caractère d'imputations injurieuses ou diffamatoires, impliquant l'appréciation ou la critique des actes du fonctionnaire. Les outrages injurieux, par paroles ou noenaces publiquement proférées, qui sont moins des critiques que de simples grossièretés, échappent à l'application de la loi sur la presse et sont réprimés, comme outrages prévus par les articles 222 et suiv. du Code pénal, par les tribunaux correctionnels*.
• V. Le rapport de M. le conseiller Gast sous l*arrêt de cassatiuQ du 8 fé- Trier I884(D. 84.1.306,.
' Cfr. particulièremeat deux arrêts de !ii Cour de cussaliou du ili mars 1683 D. 83.1.223; et du 20 juin 1883 (D. 83.1.308). V. également : 10 août 1883 .'D. 83.1.309) ; 8 février 1884 (D. 84.1.305}; 16 et 22 juill. 1S89 D. «0.1.188): 8 nov. 189". D. 96.1.190; S. 96.1.108 : Orléans, 2 févr. 1897 i'S. 98.2.315^ et la note. C'est dans le rapi»orl de M. le conseiller Sant-Lio GjfHBORiEr, précédant l'arrêt du 15 mars 1883, qu'il faut chercher la portée de cette jurisprudence et les vritables, motifs qui ont déterminé la Cour de
iiu
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OU des ordres de l'autorité, violeoces qualifiées de rébellion^ la loi prévoit et réprime les violences et voies de fait, quel qu'en soii le but ou le mobile, commises envers un orficier public dans rexercice de ses fonctions ou à foccasion de cet exercice même. La distinction de la rébellion, dont s'occupent les articles 209 à 221 du Code pénal, et des violences envers les dépositaires de Tautorité et de la force publique, dont il est question dans les articles 228 à 233, doit être faite, en tenant compte des deux observations suivantes :
a) Il ne peut y avoir rébellion que lorsque les violences ou voies de fait ont eu lieu, alors que l'officier public était dans rexercice même de ses fonctions. En dehors de cette situation, les violences et voies de fait constituent, suivant les cas, Tun des crimes ou des délits prévus par les articles 228 à 233, mais la qualification de rébellion leur est étrangère.
b) Si les violences ou voies de fait ont été commises pendant que t officier public exerçait son ministère^ deux hypothèses sont possibles : l"" Ou bien elles n*ont pas causé de blessures, d'effusion de sang ou de maladie, et, dans ce cas, pour savoir si elles rentrent dans les termes des articles 209 et suiv., ou dans ceux de l'article 228, il faut se préoccuper de l'intention indirecte du délinquant. Celui-ci a-t-il eu pour but d*empêcher rexéculion d'une loi ou d*un acte de justice? le fait est une rébellion. A-t-il agi sous l'empire d'un autre sentiment? le fait a le caractère de violences envers les fonctionnaires publics. 2® Ou bien les voies de fait ont été la cause d'effusion de sang, ou de blessures, ou de maladie, et alors, quel que soit le mobile de fauteur des violences, l'article 231 du Code pénal devient applicable. Mais une question se pose dans le cas où les caractères de la rébellion concourent avec ceux du crime prévu par ce texte : l'inculpé doit-il être considéré comme ayant commis deux infractions, le crime de violence et le délit de rébellion? Évidemment, puisqu'il n'y a qu'un seul fait et une seule résolution criminelle, une seule peine peut ùtre infligée, mais une double qualification est cependant possible, et si l'inculpé ne peut être puni deux fois, pour rébellion et violences, il peut être poursuivi deux fois, de sorte que rien ne s'oppose à ce que, mis
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en accusalioD pour le crime de violence, et acquitté de ce chef, il soit traduit devant le tribunal correctionnel, pour le délit de rrbeUion et condamné sous celle qualification'.
1334. Les violences ou voies de fait constituent des infraclions, quel que soit le caractère delà personne qui en est l'objet. Li qualité de fonctionnaire public, chez la victime de ces violences, intervient donc, suivant les syslèmes législatifs en vigueur, soit à titre de circonstance agtjravante d'un crime ou d'uQ délit ordinaire, soit à titre d'éiémenl coiislitttlif <\'un crime ou d'un délit spécial. C'est à ce dernier point de vue que le Code pénal a qualifié les violences publiques. Il considère les voies de fait envers les foncLionnaires publics, dans l'exercice ■ie leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice, comme formant un titre particulier d'incrimination, dont la pénalité est ifraduée, tout à la fois, d'après la gravité de leurs résultais et ■i'après la qualité rnSme du fonctionnaire qui en eil l'objet.
1335. Les violences et voies He fait constituent, suivant leur jnivité. des délits ou des crimea. C'est en partant de ce point de vy^ que nous allons les classer.
1336. Voif^ lie fait et rio/eiices li'-f/éres. — Les articles 2i!8, 22y et 230 s'appliquent aux violences et voie\ de fait non jjrémrditées qui non/ <jccanonné aucune (ilesxurc. La loi, en ce ■\\: concerne ce premier degré tle violence, a gradué la peine Su van L la qua/i/é de la personne qui en est l'objet.
1337- I- L'article 228 ne concerne que les violences et voies de fait commises envers un magistral. II e^rl ainsi connu : - Tout individu qui, ini'ine sans armes et sans r/u'il en soit rétulté de blessures, aura frappé un niaqialrat dans texercice 4e ses fonctions, ou n f occasion de cet exercice, ou commis toute autre violence ou voie de fait envers lui dam les nnhnes eircoHslances, sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq «/tï. — Le maximum de celte peine sera toujours prononcé, si la voie de fait a eu lieu à l'audience d'une cour ou d'un tribu-
% LXIII. ' Cfr. BuNCHE. l. IV, n» 134, et IVirrêl de la Cour de cassation du • ftoâtiSiS B.er., ti* 201 , qu'il analvsË. ^ddf, Besancon, 31 mars iS'T ■0.77.1,173;.
270 BRorr pénal spécial. — cruibs contrb la chose pubu^ub.
nal. Le coupable pourra, en outre^ dans les deux cas^éire privé des droits mentionnés en l'article 49 du présent Code pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour aà il aura subi sa peine et être placé sous la surveillance de la haute police pendant le même nombre d'années ».
Cet article a été modifié parla loi du 13 mai 1863 à un double point de vue : l"" par l'addition , dans son contexte, des mots : « ou aura commis toute autre violence ou voie de fait » ; 2^ par la substitution du maximum de Temprisonnement à la dégradation civique, dans le cas de violences ou voies de fait commises à l'audience.
Pour apprécier ces modifications, il nous faut examiner: l"" les éléments constitutifs du délit ; 2'' sa pénalité; S"" la circonstance aggravante qui résulte du lieu où il est commis.
1338. Ce délit est subordonné à quatre conditions essentielles.
a) 11 faut qu'il ait été commis envers un magistrat. Nous savons déjà quels senties fonctionnaires auxquels appartient cette qualité'. Mais on remarquera, sans doute, que la loi du 13 mai 1863, qui, dans les articles 222 et 223, a ajouté lesjurés^ aux magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire, protégés contre les outrages, n'en a rien dit dans l'article 228, à propos des violences et voies de fait. C'est que l'oubli du Code pénal, à ce sujet, avait été déjà réparé par les dernières dispositions de l'article 6 de la loi du 25 mars 1822, aux termes duquel : « Si Toutrage, dans les différents cas prévus par le présent article, a été accompagné d'excès ou de violences, prévus par le premier paragraphe de Tarticle 228, il sera puni des peines portées audit paragraphe et à l'article 229, et, en outre, de
' Le Tribunal correctionnel de la Seine, dans rafTaire de Christiani, a considéré que, au point de vue de rapplication de l*art. 228, le Président de la République avait la qualité de magistrat de Tordre administratif (Trib. corr. Seine, 42 juin 1899). La question n'est pas sans difficulté. Voy. Barbier, op. cit,, t. II, n® 653. Je crois cependant que^ d*après nos lois constitutionnelles, le Président de la République, qui exerce une portion de lautorité publique, doit être considéré comme ayant la qualité de magistrat de Tordre administratif. S*il n*est pas davantage protégé qu'un maire ou qu'un commissaire de police, encore est-il convenable qu*il ne le soit pas moins.
lamencle portée au premier paragraphe du présent article. Si Tootrage est accompagné des excès, prévus par le second paragraphe de l'article 228 et par les articles 231, 232, et 233, le coupable sera puni conformément audit Code ». Nous avons soutenu que la loi du 2o mars 1822, se rattachant au régime Je la presse, avait été hnplicitement abrogée par l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881. Les jurtis n'étant certainement pas des magif^trats^ il faut en conclure que l'article 228 leur est aujourd'hui étranger; est-ce à dire qu'ils soient assimilés à de simples particuliers, au point de vue des violences dont ils seraient Tobjel dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de cet exercice? Nullement : ils rentrent, en effet, sans qu'on puisse en douter, dans la classe des citoyens chargés d'un ministère de service public, que protège l'article 230 du Code pénal.
b) Il faut que le délit ait été commis dans rexercice ou à Voccasion de rexercice des fonctiojis du magistrat qui en est l'objet. Nous savons déjà sous quelles conditions le fait a ce caractère.
c) Il faut que les coups, violences ou voies de fait, d'où résulte le délit, aient eu lieu sans préméditation et satis effusion df" sang, blessures ou maladies.
Avant la loi de revision de 1863, l'article 228 ne punissait que celui qui di\^\\. frappé, c'est-à-dire porté un coup, de sorte qu'en combinant la législation des outrages avec celle des violences, le Code ne paraissait atteindre que la violence publique, se aianifestant, soit sous forme de gestes outrageants, soit sous forme de coups. Entre ces deux catégories de laits, il en existe cependant d'autres, que la loi romaine avait soigneusement analysées', je veux parler des voies de fait légères^ qui ne causent aucune douleur et ne laissent aucune trace. Le rapport sur la loi de 1863 de la commission du Corps législatif le faisait remarquer en ces termes : « L'article 223 punit l'outrage par gestes ou menaces envers un magistrat. L'article 228 punit les coups. Entre les menaces et les coups, il est des voies de fait ou des violences qui ne rentrent pas pré«"isément dans aucune des
* Cfr. LL. l , § 2 ; 0, § 7 ; 7, j;§ "i et 9, D., De injuriis et famoi>i$ UbcUis.
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expressions employées par la loi, et qn^OD ne voudrail'paslais^ ; ser impunies. Tel est le fait de cracher à la figure d'un fono-^ tionnaire, de déchirer sa robe, d'arracher ses insignes, de le { saisir au corps, de le secouer avec violence et môme de le ren- ' verser. Ces violences ou voies de fait sont rares, sans doute, ^ envers les magistrats ou fonctionnaires d'un rang élevé, mais j elles le sont moins envers des agents de la force publique ou \ des citoyens chargés d'un service public; et comme l'article ! 230, qui punit les violences envers ces agents, Ven réfère 4 l'ar- A ticle 228 pour leur définition, la difficulté existait pour les uns, J comme pour les autres ». Désormais, cette difficulté n'existe plus, car l'article 228, modifié dans ses termes, punit, non seulement celui qui ^frappé, mais encore celui qui a commis iouie ] autre violence ou voie de faity quelle qu'en soit la nature, c'est- \ à-dire tout acte physique atteignant Vindividu qui en est l'objet \ d) L'élément intentionnel du délit prévu par Tarticle 228 résulte de la cotmaissance^ chez Tinculpé, de la qualité de sa vie- i time. Peu importe le mobile auquel il a obéi; il est, en effet^^ indifférent, pour la loi, que ce soit la haine, la vengeance, l'envie ou tout autre passion, qui l'ait porté à agir : a-t-il voulu* i
^ Ces violences ne pourront évidemment résulter que d'un acte physique .' sur Ja personne qui en est Tobjet. Nous sommes bien d*accord avec, Blanchi {op. cU,j t. IV, n** 131, p. 183) sur cette proposition. Mais nous ne le sommes plus sur la conséquence qu'il en tire : « Je ne doute pas, en efTet, ajoute- t-il, que, malgré les additions de la loi du 13 mai 1803, on ne doive encore juger, aujourd'hui, que cracher à la figure, ce n'est pas exercer une violence ou une voie de fait, et que ce n*est que commettre un outrage par gestes ». Blanxhb, cite, comme Tnyant décide ainsi, deux arrêts, antérieure Tun et l'autre à la loi de 1863 : Cass., 29 mars 1845 (B. cr,, n*" 119) ; 5 janvier 1855 (jB. cr., n^ 4; D. 55.1.47). Mais, sans examiner si ces décisions ne méconnaissaient pas le véritable sens du mot geste, lequel se distingue de la voie de fait en ce que le geste n'atteint pas celui à qui il s'adresse, il nous paraît certain que le fait de cracher au visage d'une personne, est une ] violence légère, parfaitement caractérisée. Il est à remarquer, du reste, que, parmi les exemples de voies de fait donnés dans le rapport qui a précédé cette loi et que nous avons cité, se trouve précisément le fait de cracher à la figure d*un fooctionuiiire.
^ La volonté de léser un fonctionnaire est, en effet, essentielle, puisque l'élément spécial du délit de violence publique est puisé dans cette qualité.
alleindre le fonctionnaire dans son intégrilc personnelle, alors qtie celui-ci exerçait son ministère ou à l'occasion d'un acte de ;on ministère? Telle est la seule recherche û faire pour carac- ;eri5er le délit'- Mais l'article 228 ne s'applique qu'aux coups rt violences légères timt prnnéililés, la circonstance Je la pré- TTiéditalion, pour les faits qu'il prévoit, enlrainanl, aux termes ie l'article 232, une aggravation île peine : « Dans le cas mrme 6" ces violences n'awaieiil pas causi- d'effusion de xau^, blt-s- "irt^s ou mat'idie, les coti/is serunt fitmis de la réclusion, s'ils ■.lit tf'le' porlifi avec préméditation ou de ffitel-apens ».
1339- Les violences et voies do fait envers un magistral sont finies d'un emprisonnement de deux à cinq ans. Celle peine est fjligatoire.
Mais la loi autorise les juges à prononcer trois autres peines :'i:ultatives ; i° î'interrliction des droits mentionnés en l'article iâ du Code pénal pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, i ■ompter du jour où le condamné aura subi sa peine ; 2* !o :-'voi ECUS la surveillance de la liaule police, aujourd'hui rem- ; i-:-^ par l'interdiction Je séjour, pendanl le même laps de -sir.;: 3" enfin, une sorte de lianriissement local, dont il est ç.^-rlion dans l'article 229, on ces terme: : " Itait^ l'un et tantre îles ca< ex/iriniés en farliclc /irrcedcit, le roupuble frruri-<i. de plus, êlie condumnê ''i s'èloi'jner, peudunt i:ini/ ô ■Ht fini, du lieu où sn'-ge le mayi'>lrot, el d'un nnjun de deux rrfi/rinm'-lres. Celte disposition aura son f-n'cution à dater du j;ur où Iv eondamné aura gidii ,«« peine. Si le condamné enfreint fl ordre araut l'erpira/ion du temps fu:i\ il sera puni •iit If'innissemenf :■.
1340. Si les violences, prévues par l'article 228. ont eu lieu
Cvr.-Jf. - ■.>'JS V.'.vny 'iéj.i faii reiii.ir.iri,T, lyi.vvi \.-i vi-L-rj.*!, ..■( ■.■.:>î
î'.c:>',;. i- é?t ■■■•rui lie reelierelicr si e'.'.Qi ■■■j\. en iifu i c.iuse J--^ ]"■>■. t-
' i; #•!: i p'iine ulii^ 'i'-' fiiire re marinier 'jn.- i!cs; Heu l.i un..' peine «.t uo:. ïM saLi.'4;;ion Jonaêe au magistrat ■■Heiisé : iloû la con-i-'jueMce ■iM'eil* s* [»umit rtre remise |>ir la volonté i" cj ma/islrit, f.m il^'ièi ;■■. ?3:i ttu^menl de réâi-ieoce. Cfr. Cm- v-:.\: el H:.r.:r, -p. cit., l. III, ■ '.".'I. h. r;. _ T..1II'; IV. 13
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à Vatidience d'une cour ou d'un Iribuaal, le maximum de l'eni-^ prisonoemenl sera toujours prononcé, sauf déclaralion de circonstances atténuantes. Avant la loi de révision de i863, cette circonstance aggravante, résultant du lieu où avait été commis l'outrage, transformait le délit en crime, en le rendant passible de la dégradatioQ civique'.
1341. II. Le délit prévu par l'article 230 ésl de même nature que celui prévu par l'article 228 : la qualité des personnes atteintes par la violence a seule changé. Et comme il s'agit d'agents d'un ordre inférieur, la loi atténue la peine. Il nous auffira donc d'en rapporter le texte : « Les violences ou voies de fait de f espèce expnmée en l'article 3^8, dingées contre un officier ministériel, un agent de la force publique, ou un citoyen chargé d'un ministère de service public, si elles ont eu lieu pendant qu'ils exerçaient leur ministère ou à celle occasion, seront punies d'un emprisonnement d'un mois au înnifis et de trois a/is au plus, et d'une amende de 16 francs à 500 francs ». Les juges de fait doivent s'expliquer, pour permettre à la Cour de cassation d'exercer son contrôle, et sur la qualité de la personne violentée, et sur la circonstance que les violences ont eu lieu pendant que l'agent exerçait son ministère ou à celle occasion*.
1342. Violences graves. — Lorsque les violences^ à raisoa de leurs résultats ou de l'intention réQéchie de l'agent, prennent un caractère de gravité, qui les fait classer parmi les crimes, la loi ne distingue plus celles qui sont exercées contre des magistrats, et celles qui sont exercées contre des agents inférieurs. Elle estime, avec raison, qu'il convient de protéger, af ec la même énergie, tous les agents de l'autorité publique contre des voies de fait préméditées ou des violences qui ont des conséquences graves.
a) Au point de vue intentionnel : 1° les violences et voies de fait, même légères, qui n'ont causé ni effusion de sang, ni bles-
' Les motiFs de co cbangement sont, d'une part, l'impropriété de la dégradation civique pour puoir des violeaces commises à l'audience, el, d'autre part, la possibilité de donner juridictioa immédiate au tribuaal dont un membre vient d'être frappé à l'audience.
" Voy. CaBs.,3 nov. 1898 {D. 99.1. J76).
sures, ni maladies, sont punies de la réclusion, si les coups ont été portés avec prémédilation ou de guet-apem (C. p., art. 232); 2** les coups portés ou les blessures faites à Tun des fonctionnaires ou agents désignés aux articles 228 et 230, dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions, avec intention de donner la mort, sont punis de la peine de mort, quelle que soit leur conséquence (C. p., art. 233).
b) Au point de vue du résultat qu'elles peuvent avoir, la loi établit deux degrés dans les coups et violences :
!• D'abord, aux termes de l'article 231 : « Si les violences fitercées contre les fonctionnaires et agents désignés aux articles '2^8 et ^30 ont été la cause d'effusion de sang ^ blessures ou maladie, la peine sera la réclusion ».
2* L'article 231 ajoute que « si la mort s*en est suivie dans les quarante jours, le coupable sera puni des travaux forcés à perpétuité »).
1343. Nous avons déjà examiné et discuté la question de «avoir si des violences exercées sur les agents de l'autorité publique peuvent rentrer dans les conditions de l'excuse de provocation ou du fait justificatif de la légitime défense.
1344. Pour régler les qualifications et dresser le formulaire des questions à poser au jury, il faut remarquer que les violence?, prévues par les articles 228 à 230, ne constituent, en principe, qu'un simple délit; mais elles prennent le caractère ie crime, si elles sont accompagnées des circonstances aggravantes relevées, soit par les articles 231 et 233 'préméditation ou guet-apens ; intention de donner la mord, soit par l'article 2.32 effusion de sang, blessures ou maladie ; mort dans les quarante jours). En tenant compte de cette observation, il y aura lieu de toujours poser une question sur le fait élémentaire de linfraction, c'est-à-dire la violence ou voie de fait exercée sur une personne quelconque : N... est-il coupable d'avoir, en mai 1899, à Lyon, volontairement commis des violences et voies de fait contre X... ?
Ce fait recevant sa qualification spéciale de ce qu'il a été accompli sur un officier public dans l'exercice de ses fonctions ou d l'occasion de cet exercice, il faudra interroger le jury, eu fait.
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sur la qualité de Tagent et la circonstance dans laquelle la violence a eu lieu. Par exemple : Lesdites violences ont-elles été exercées contre X..., dans Texercice ou à Toccasion de Fexer^ cice de ses fonctions de garde-champêtre? C'est donc le jury qui déclarera si la personne, victime de la violence, occupe tel emploi, mais c'est la cour qui qualiQera cet emploi et dira s'il donne à celui qui Tèxerce le titre de magistrat, ofBcier ministériel, citoyen chargé d'un ministère de service public, etc. Puis, il y aura lieu de poser autant de questions secondaires et distinctes, pour savoir : l^^si la violence a été cause d*eGrusion de sang, blessures ou maladies ; 2^ si elle a eu pour conséquence la mort de la victime dans les quarante jours qui ont suivi le fait incriminé; S"" si elle a eu lieu avec préméditation ou de guetapens; 4* si elle a été exécutée avec intention de donner la morL
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(G. p., art. 234 à 236).
1345. Obligation de prêter son concours k lautorité publique. — 1346. Distîne* tion entre les fonctionnaires et les particuliers. — 1347. Situation des peiv sonnes qui exorrcnt publiquement un art ou une profession. — iS48. Division. — 1340. Refus de la part de tout commandant de la force publique d obi'ir aux rcquisilions de l'autorité civilo. — 1350. Lois et règlement; relatifs à la conscription militaire. — 1351. Des témoins et des jurés qui allèguent une raiisc d'excuse fausse pour se dispenser de témoigner ou de siéger.
1345. L'obligation de prêter, lorsque quelqa*un en est légalement requis, son concours à raulorité publique ne peut avoir ni la même étendue ni la même sanction pour les /owc/ionnaires et pour les particuliers. Une distinction s'impose, à ce point de vue, dans toutes les législations positives. Elle est le point de départ de leurs dispositions.
1346. Les obligations des fonctionnaires, déterminées par les lois et règlements de leurs professions, ont une sanction qui sufGt ordinairement a assurer la marche régulière des services publics : carTagent de l'autorité, qui méconnaîtrait son devoir d'obéissance, vis-à-vis de ceux qui ont le droit de commander, pourrait être l'objet de mesures disciplinaires, débutant par un simple avertissement pour aboutir à une révocation. La loi
pénale n'iolervient donc que dans iin seul cas, pour punir le refus des cammandanls de la force publique d'obéir aux rôijuisilions de Vautorité civile. C'est qu'en effet, il y a là un fuit qui, par sa gravilé comme pur ses conséquences, peut et doit rentrer dans le cercle des infractions de droit commun, car il arnîterail, s'il reproduisait souvent, le fonctionnement même de l'autonté.
Les particuliers n'ont, en principe, vis-à-vis de l'autorité, i^ue des devoirs négatifs. Mais, par exception, ils peuvent ètn' tenus de concourir acticemeiit à l'administration de la juslico eamme lémoins oa comma juré i. Leur refus d'obéir constitue, iJans ces deux cas, un délit pénal, plus ou moins sévèrement puni suivant les conditions dans lesquelles il se produit.
1347. Entre les fonctionnaires et los particuliers, il existe, au point de vue qui nous occupe, une classe intermédiaire, celle les individus qui exercent ^uiii/tyMewic»/, c'est-à-dire au vu cl iusn de tout le monde, un art ou une profession, tels que les mé.ii^cins, pharmaciens, charpentiers, ma<;ons, etc. Cerluinr3s l';f.'i;lations atlmettcnt, mais seulement au prolit de ïuuloriiiluhUqtu^', un droit général de réquisition vis-à-vis de ce^ personnes et sanctionnent, par une peine, leur refus d'ubéîr'-. .Nous avons bien, dans notre droit, certaines dispositions qui se rattachent à cet ordre d'idées. Ainsi l'article 47.'!, •; VI du
s LXIV. I L-.'X.Tcie,' (fuiJ .irl ou ■Vans jimPi-ssion est lil.re, el nul n'osl . t.'jg.- il.' |.rp"-ier. mi-iiH' ii prix il", Lisent, ses seii-ic-s :iiix [iirtii-ulieri. It eu (-t ijiiii;.;uliii|iiiieiit ainsi ds l^i jirul'^ssiMii iné'iic.ili,'. Cfr. I^iis*., Il jaiiv, 1*9'.' 'i. Si». 1.911,
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circonstances déterminées et spéciales. Le devoir général de prêter, en tout temps et en tout lieiij son concours à Tautorité publique, lorsque cette autorité le requiert, n'est, nulle part, inscrit dans la loi française. Qu'il y ait, à ce point de vue, une lacune dans nos Codes, c'est ce dont on ne saurait douter quand on voit les difficultés pratiques auxquelles se heurte la justice dans ses investigations et l'extension qu'elle a dû donner â la disposition de Particle 475, § 12 du Code pénal. La loi, qui punit le témoin et le juré qui refusent leur ministère, est une loi juste et nécessaire; non moins juste et non moins nécessaire serait la loi qui rendrait, sous une sanction pénale, les fonctions d'expert obligatoires*.
1348. Ces observations faites, nous devons reprendre les deux incriminationsspéciales, dont s'occupent Icsarticles 234 et236,sous la qualification trop générale de refus d'un service dû légalement.
1349. Le refus de la part de tout commandant, officier ou sousofficier de la force publique d'obéir aux réquisitions de l'autorité civile est puni d'un emprisonnement d'un mois à trois mois 'C. p., art. 234)*. La loi prévoit un refus qui ne dégénère pas en révolte, et elle exige qu'il soit volontaire. Le seul retard d'exécuter un ordre, s'il provient d'une négligence^ reste du domaine de la législation diciplinaire*'. Ce n'est donc pas une simple faute mais un délit que réprime l'article 234.
UQ Code permanent. Elle a él«'* reprise, dans la loi de i877, et édictée avec la plus large étendue d'application.
• Sur lu question qui s'est élevée, particulièrement à propos des réquisitions faites aux mddecins^ par les officiers de police judiciaire, on lira, avec intérêt, l'analyse de l'opinion des principaux criminalistes français dans là Semaine médicale , n^" des 0, \:\ et 20 n-ivembre 1889. V. également ie JoiiTTi. des Parquets^ 1890, p. 81 et suiv. L'art. 23 de la lui «lu 30 nov. 189*2 sur l'exercice de lu médecine, impuse aujourd'hui, u tout docteur en médecine, l'obligation, sous une peine de cent francs d'amende, de déférer aux réquisitions de la justice.
- L'article 234 ajoute : ^ satis pn^judice des réparations civiles qui pourraient être ducs aux termes de l'article iO du présent Code ». Ce rappel du droit commun était parfaitement inutile. Sur les circonstances qui Font amené : Locrk, t. XXX, p. 250. Cette phrase incidente a été supprimée, avec raison, par l'article 2o9 du Code pénal belge.
'' Cfr. Chauvkai et Héi.ik, t. III, n" 1003; Hélie, Pratique, t. II, n° 414.
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1350. 1 \iilirlc* 2;i."», aux lernjfsdnqnel - les lois elréglen
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relalifs à la conscription militaire continueront à recevoir leur application », est devenu inutile. Les dispositions pénales, sanction des lois organiques sur le recrutement de Tarmée, sont, aujourd'hui, contenues dans les articles 09 à 80 de la loi du l'J juillet 1889 sur le recrutement de Tarmùe de terre.
1351. L'administration de lajustice serait entravée, si les personnes qui doivent, comme témoins, jurés, experts, ou à tout autre titre, concourir à l'accomplissement de cette fonction sociale, pouvaient, lorsqu'elles en sont régulièrement requises, soit refuser de se présenter en justice, soit, tout en se présensant, refuser de remplir leur ofQce. D'où nécessité de poser le principe de cette double obligation et d'en assurer l'exécution par une sanction répressive.
Mais notre législation a restreint ses prévisions, en cette matière, aux témoins et aux Jurés^', et môme, par un défaut absolu de méthode, elle a dispersé, un peu partout, les dispositions qui se rattachent à cette forme de délit.
Le simple défaut de comparution et le refus de concourir ;i l'administration de la justice*' sont punis, en ce qui concerne les témoins et les jurés, soit par le Code de procédure civile :art. 26o, 260), soit [)ar le Code d'instruction criminelle (art. 83, 8i, 8'i, io'i, 3'iG, 49<j., soit par la lui du 21 novembre 1872 îur le jury (art. 20 , soit par celle du 3 mai I8il sur l'expropriation pour cause d'utililé publique 'art. 32;. Ce .sontdes amendes ou certaines mesures de coercition personnelles qu'édicteiit ces diverses dispositions. Mais les jurés et les témoins .sont admis ù faire valoir, à l'appui de leur rotVi^. «Iot^ rau:res d'excuse, dont la vérité et la valeur doivent «Hro appréciée?; parlajiiri-
*-Ilest. en effet, certain (\n^ les dispositions, ^-il <lu C'j»]».» p^na!, î^o t des autres lois, qui ooncymerit îvs /•j//i'ijn.<, n*.* 5*it[.p!;<jii»" î f ri-: ;itjx KXffer(> entant qu'experts. Cfr. Cha'\k.\l' »rt Wi.rn:. t. Ilf, !." 1009. lî «-n .--erfi.! ftutrement toutefois dn: l'expert, c'il>) «l'avant un tribunal de r-'-p fission c i-ij d'assises ou tribunal 'jorre-.'tio:, :;•.■] . Car l'expei' n'n, d»:varjt cetlo jiiriJir^ti'»: . que le caract-^re d'iiu {'tinAii or-Jinaire. La plupart de.-s léiiislation.-: élrangtrreg sanct'-innen'. Ie= uij.ijalijrii des exp-jilr, f:oriirne C':,\-:6 dvs l'-inoins.
" I'articijlit;remen'., le •■t*:'uî- d>: pr^t»rr serment dans ii l'^rUi»; l''-;-;;ilc tomt»»: BOUS le coup de ces dispo=/.i ri"-. «i:V. Journal du 'IroU '.riminci, -irt. lo8S{, 10884. lf»8y.i: Ca??.. 2o r:.i: \^^1 r^. Si.l.H .
.^ *. eC:\t. — crimes; CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
.... ^ ':> jause d'excuse sont k reconnues
: •!.» iu Code pénal prononce, en outre des
• - -cu.Hmect de non comparution, un empri-
. . . i-^ 1 Jeux mois ''*, contre le témoin ou con-
.. V.;j<;, la loi punit, ici, d'une manière spé-
N?^>....ti;-i'.:on<qu*eile n'incrimine pas d'ordinaire;
. >;. -,H. [drce qu'il devient un moyen, pour les
- .:i-. . '?. ie ?e soustraire à l'accomplissement d'un
.'.' ;oile mesure, est, du reste, subordonnée à
. . . iiloi:. Il ne suffit pas que l'excuse alléguée soit
^^ i... ;u'c;!l' ait été reconnue fausse, soit par la juri-
•. T. Il .n;!iolle comparaît le témoin ou par la jui'idiction
; i' '\\\\\ soit par le tribunal correctionnel qui est
. .. . , .v'uj'^^uito fondée sur l'article 236. 11 faut, en outre,
> .i:i.i.is ou les jurés qui ont allégué cette cause d'ex-
,, . . iç;i -l'jjmmenl. La loi ne punit pas un fait contraven-
^ i* [»u:ut les jurés ou les témoins qui commettent un
. >. .^,1" .i\or ['itilenlion de surprendre la religion des juges,
. .. -/ iî>|>i.Miser de témoigner ou de siéger.
X, , .i|»pui d'une fausse excuse, le témoin et le juré produi-
. . ■■.'UJL- crrtifirat, le délit prendrait une gravité parlicn-
■rî-liUierait un faux correctionriel, prévu et puni [)ar
.,,..' I ^^^ du Code pénal.
•> ' \i\ jn»ii)»*s doivent êire cumulées. Cfr. «!:iss., 21 nov. 1811 l>. .1.
, ■ i t'i.'in, lî*> i^.'il,; lil.A.N'.llK, t. IV, II" Itil».
No :.^ j'soiis : il'uiM' manière ?i)êcial»% car la peine Je remprisonneim/iii, ..^■ai.';i\-.o pour l'allé^'alion d'excuses reconnues laus^es, t^e cumule iri avtr ,\>, lai-.MuK'S prononcées pour la non l'ompaiulion. ("est une exception, ilu ,..,K\ .1 !*;irlicle 30.*» ilu Code d'instruction cnmineJle. \'. la note précédenli'. ' l'oùil «'St, en ié;ililé, un niensonf,'»- par i>aiole i-u pai écrii, niais p<»ri:ii >ui lin lait personnel à celui t]ui le commet. Il e?:t puni, [ion comme un .1 .V, rii.iis « uni-n»' un délit sui ijcncri'i. V. i-** «pic nous dirons M</>ni. l. UI,
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LXV. - ÉVASION DE DÉTENUS ET REGÈLEMENT DE CRIMINELS
.C. p., arl. 237 à 248;.
i3S2. K\'asiou dv détenus et riipturo de ban. — 1353. K\A>iun kW drleiius. Mai- TïOa de i>»Miie ; maison île garde. l)isliiictii»ii> diverses, — 1354. K>asiun simpli- PlTasÎMii qiialifiëe. L'évasion simj»le n'c-l pas un d«''lU inuir le détenu. •- 1355. Kvasion aidée ou favi»risée parles garilions ou par <les lier.s. — 1356. (îonijiaraison entre la rupture d«' l)an et l'évasion. — 1357. Division. — 1358. I>«'lil des détenus qui se sont évadés. Kléments de l'évasion dans ce. cas. — 1359. Bris de prison ou vi^dences. — 1360. Volniilè de s'évaih'r. — 1361.*(«'>nN«iMi iiiatî'tri ilu délit. — 1362. Tentative et comiilicilé. Obriervaiion à propos tle ] évas^ion coMiniise de concert, ou de l'évasion rominis«> en Itande. 1363. i'i'im* du délit d'évasion. — 1364. i/article 245 no s'applique qu'aux détenus «pii snlùs<ent leur jicine dans des prisons proprcnieni dites. — 1365. La ]ieitic du 'lôlit d'cvasiun est soumise à trois rè^dfs exceptionnelles. Cumul. Détcnlioti prérentive. Récidive. — 1366. Kvasiou de détenus favorisé»' pardfs tieiv*. HéKl»"-^ t:énér<de.s applicables à tous les ca»». — 1367. Aj^ents resp«iusahlr>, a rai'»iiii é]f l.'ur qualité, de Tévasion de détenus. — 1368. l*remi«ri' «li^linclion •nlrr rcTasi<»n jwr négH^ronce et l'évasion par connivence des ^^ardiiMi-^. 1369. Autres distinctions fondées sur la gravité de la prcvenliou on de la (-oiiij.-iinuation qui pèse sur le détenu évadé, ou Mir la diversité îles tiiM\i-ns eiiipliivé-t pour favoriser l'évasion. — 1370. Ce qui arrive quand rèvad«' est repii-^ ou •ju'il se constitue voloutaiiemeid pri-^onnii^r. — 1371. I)es tiers, autre-^ (jui- Ifi irardions, qui procurent ou facilitent une éva^iioii. — 1372. SiirsiMllanrj' dt: la uaalc jjolice. Condaumati-in à <{%:< dt>Mima«.'e.:.iiili.|(.|.,, ~. 1373. Il«-<.i ji-ni'-iit 'i'- criniinel>. Condition- •:'! iléiit. — 1374. Kx'»!-»- péremploire .Mi pi<#Iil fie cf-rtains parents ou allié-. — 1375. (^)ue-tion'' au jui-y en mali^*ie d év/i-.j'di. — 1376. Stali>ti.iu.'.
1352. Il y a deux fait.-;, quij la pluf^art des Code-; rrio«lerri<-s rapprochenl avec raison, car iN ont tUt< canicN;re.T cornmuri.-; : c'est l'f^vasion fie déi^'/nf^ et la rf//j(f(re de hnn. .\oln; l«':;.MTialiori !e5 a séparés. Elle .s'oconpe «iu pi'emier. d^irn N;s afticl.:-. 2**7 a 248: du secorjiJ, dans le.-i arli.le.-i \S\\ i-X i-'j du Code [lériai et. i'arlicîe i 4 de la !o; du liT rn-i: I8^<.'j sur îa rei'-'r^/ati'^n de-, n-r; j; vistes.
1353. L'évas!'.-'. des dé:e:.'jr: p'.-'jl h'-iccorni/ir, -.^.î. d-ir., «i.'.e maison de fjarde . *■'./. -Ix'.^t ^ . e //< <z / j '//t df /» *' ine. j ,a d i - 1 ; .'. e î 'j • entre les deux siiui:! j:.î •:■:•. ',a:. .•.•!.'.• a^j \}'jï'i\ oe vu*; i';;/i :.■*•..:. Dans le pre.'Lier ci^. •■■. •:::■:■., .•:- pr. -,■>:. .'i.er-: -.o',t ^eîj.':;^':;.'. incu/pi'i, el re*::.-;- ; i? ::.-.-- -'■: ; rj .e .'.... ;: 'm:.-. .e .e^o:; J ^;i-., ; Is -S j r: * C'j/i d'i mir ,• •: . -. : . v ■ -. • J ; . e i r . . :; •: : .•■ e -. v e : % i d . '. e
sentence en voie d'exécution et à laquelle ils doivent obéissance'.
L'évasion peut, du reste, se réaliser : l"* par le fait même des détenus qui se sont évadés ; 2" par celui des personnes qui ont procuré ou favorisé celte évasion ; 3** il peut être aidé par le fait de ceux qui ont recelé les individus évadés.
1354. L'évasion est simple ou rjuali/iée^ suivant qu'elle est accomplie, sans violences personnelles ou matérielles, ou qu'elle a lieu par voies de fait, effraction, bris de prison.
Le fait par un détenu de cbercher à s'évader et d'y réussir est-il, par lui-même, un délit? Il faut, pour résoudre cette question, ne pas confondre le devoir de concourir, par des actes positifs et personnels, à l'œuvre de la justice, devoir qui ne peut être imposé qu'aux seuls officiers publics, et le devoir négatif de ne rien faire pour entraver son cours, c'est-àdire pour arrêter la poursuite et la punition des coupables, devoir qui incombe à toute personne. De cette distinction résulte cette conséquence nécessaire, qu'il ne peut pas y avoir délit dans le fait d'un inculpé qui se cache, d'un détenu qui s'évade, pourvu que cet inculpé ou ce détenu n'use pas de violence, qu'il ne suborne pas de témoins, qu'il ne corrompe pas ses juges, qu'il ne fabrique pas de pièces fausses, en un mot qu'il no comim^lttî pas, dans le but de se soustraire au chùlimenl, un i/^'Ht disluict de ce fait même. L'évasion simple ne constitue pas davantage une infraction que la rési.-tance passive à une arrestation, la rélicence ou le mensonge dans un interrogatoire. L'injîtinctde la conservation, qui porte un inculpé ou un déleriu à se df''fendre par le mensonge ou à se soustraire au châtiment par la fuite, est trop naturel et trop humain, pour que la loi ait pu songer à ériger en crime spécial le fait do n'y pas résister. Kt, d'un autre rùté, considérer le détenu comme obligé, sous une sanction |»énale, de subir le châtiment, et le punir de ce (]u'il s'évade ou se cache, comme s'il manquait à une obligathn jnridiqiunuetit et pf^tialf/nent exigible, c'est méconnaître, en l'exagérant, la nature des rapports qu'un jugement de condamna-
5 LXV.* Celle disliricliou exerce une Intluence capitale dans le Code péi:.il italien sur la mesure de la pénalité (ait. 220 et 227).
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tioo établit entre le coupable et la soriété. L'impimitu doit douf vJre accordée à tout détenu qui profite d'une négligence des ^^ardiens pour s'évader, ou qui, par emploi do la ruse, mais ?ans user de violences, se soustrait au châtiment : c'est là un principe généralement admis par les législations modernes ^
La responsabilité pénale ne commence donc que lorsque le détenu a employé, pour accomplir son dessein, des moyens déiictueux, c'est-à-dire la violence soit sur les personnes, soit .-ur les choses : ce sont seulement ces voies de fait que la législation pénale a le devoir d'incriminer.
Mais si l'évasion, isolée des circonstances de violences, est innocente, on s'est demandé comment elle pouvait faire majorer 'a peine que méritent les faits au moyen desquels elle s'effectue. »Jue les détenus qui emploient la violence ou commettent une eîTracJion, encourent la peine de ces actes, d'après les dispositions du droit commun, rien de plus juste, a-t-on dit; mais estil équitable de leur infliger une peine plus forte à raison du l)ut «jai les a fait agir? Xe nous arrêtons pas à cette objection, qui
■ cmJuirait à la suppression du délit d'évasion'. En effet, le but j.jiir.siiivi par le détenu étant illégitime, puisqu'il s'agit, pour
■li. de se procurer l'impunité, il faut faire, de cette circons- '.inoe. un élément aggravant des violences qui ont été com- -..ises. Sans doute, le détenu n'est pas spécialement puni pour ivoir voulu s'évader ou pour s'être évadé : mais [)Ourquoi? ce . e^t pas que la société recormaisse une sorte de (Innt à l'rra- ^ion, c'est simplement qu'elle juge inutile d'ajouter, ;'i la garde «le a personne, dont elh' assume la responsabilité, la menace d'un»* fi/n^* en cas de désobéissance. Une sanction quelconque serait
- Cfr. lîxu.-iLxi, Per la cvaaioîie dulcarcere lUvisOi d.discipL circrraria, >vî, p. 164 et suiv.); l>i<i s.\, Saijfjio, g 332. Des auteurs uni voulu di<-
■ j?jer suivant que le dèleini est inrulpd ou lOivianitir. .Mais c»Mi»' ojijuioi) ■-Urm-'diaire fonde, îi tort, I:i répression du l'ail d'rviision sur l'nhUj-itî'm
/■in'.iique du condamné de subir sa pritij. Or, cVsl à la soeirlc «ju'il appaiirr.t iJe prendre toutes les mesures de jj^arde qu'elli.* juge ulile.^, ce liVsi pas ■l'i condamné d'aider la sociélé dans cetl»' a*uvre, «pji osl dirii;«'*e coiilre si r-rt^ et dont il est la première viclimo.
C^r. H.m;.-, Lt'gislation criminelle de h Uthjiqw , t. Il, p. 773. L.j CjJe î'i'i! belge n'a pas reproduit, en t-llet, l'ailicle 24."» du 'i'idcpéual !"ra[i<;:iis.
impuissante àlutler contre les instincts naturels de Thomme, et, par conséquent, elle serait inutile.
1355. Mais si Tévasion, isolée de toutes circonstances aggravantes, n'est pas imputable au détenu, elle Test, au contraire, aux gardions et aux tiers qui l'ont procurée ou favorisée. Le devoir imposé à toute personne de ne pas entraver le cours de la justice doit suffire, en effet, pour rendre délictueux le fait d'aider un détenu à se soustraire à la poursuite ou à la condamnation.
1356. Il faut bien se garder d'assimiler le fait du détenu qui s'évade avec le fait du libéré qui, soumis à l'obligation de ne pas paraître dans certaines localités qui lui sont interdites, ou de ne pas quitter certains lieux où il est confiné, désobéit à la loi. Si le détenu n'est pas punissable, parce que la société, usant de contrainte physique envers lui, a la charge et la responsabilité de sa garde, le condamné Test certainement, car la peine prononcée contre lui consistant essentiellement dans certaines interdictions dont Taccomplissement dépend de sa seule volonté, doit être garantie et doublée, pour ainsi dire, par la menace d'un châtiment corporel, en cas de désobéissance. Toutes les législations sont d'accord sur ce point; mais elles ne le sont pas toutes sur le caractère qu'il convient de donner à la rupturr (le ban, nom générique que porte ce délit. Le fait est-il piinissahle à raison de la seule matérialité de la rupture de Ijau? nt' faut-il [)as, au contraire, exiger une fiiute comme rlt-nicnt constituant le délit? C'est une question diversement résulue par la loi et la jurisprudence françaises*.
1357. Les articles 2.*]7 à 2i7 du Code pénal prévoient deux tlélils distinct?, savoir : l"* le délit des détenus qui se soïit évadés; 2" le délit des personnes .qui ont favorisé l'évasion, et qui sont : les personnes chargées de la garde des détenus; les [)orsonnes étrangères îi cette garde.
1358. Délit des détenus qui se sont évadés. — Dans le droit romain, l'évasion de détenu paraît avoir été punie dans tous les
* En rnallôre ilo hannissrmerit, la rupture de han est une infraction purement matérielle, il faut, au CLMilraire, que le iibrrè, prévenu de rupture do ban, ait commis une faute en cas d'interdiction do >«'jour.
MV
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cas, mais plus ou moins sévèrement, suivant les circonstances qui raccompagnaient*. L'ancien droit français fit une distinction entre Vévasion simple, qui restait impunie, et Yévasion avec violence et par bris de prison, seule imputable au détenu*. C'est, avec raison, que le Code pénal français a conservé cette distinction, formulée dans l'article 2i5, en ces termes"^ : « A regard des détenus qui se seront évadés ou f/ui auront tenté de s'évader par bris de prison ou par violence, ils seront, pour ce seul fait, punis de six mois à un an d'emprisonnement, et subiront cette peine immédiatement après rexpiration de celle giiils auront encourue pour le crime ou délit à raison duquel ils étaient détenus^ ou immédiatement après l'arrêt^ ou jufjement qui les aura acquittés ou renvoyés absous dudit crime ou délit;
* L. 1, D., de effract, et expul. : « Siper neyligentiam custodum évaserunt, levius puniendos ». C'est, par applicalioo de la loi romaiae que Fari- XKCi{2s{QussL 30, n** 160) décide que : Fugiens ex carcere, quia invenerit ostium apertum, non punitur de effracto carcere, sed mitius ».
* Cfr. McYAHT de Voi'glans, Lois criminelles, p. 673 Joi ssk (op, cit,, t. IV, p. 81), plus explicite encore, donne, en excellents termes, la raison de cette distinction consacrée par notre législation : u La simple fuite, ou évasion de la part d'un prisonnier, ou d'une personne qu'on veut arrêter, n'est jamais punie, ni même la résistance, lorsqu'elle est modique et sans armes. En effet, il est naturel à uti inditiidu quon veut arrêter, ou qui l'est déjà, de chercher à se sauver des mains de la justice pour éviter la peine qu'il mérite; et, à plus forte raison, s'il est innocent ». Joi î^sk ajoute qu«* c'est la décision de saint Thomas en sa seconde question, question G9, n" 4. Plus loin : ■ Mais quoiqu'il soit permis iï un accusé de s'évader pour se sauver des mains de la justice, il n'en est pas de même de ceux qui favorisent son évasion, ou qui l'avertissent de sesauv»'r »... Cfr. Ordonnance de 1670, t. XVJI, articles 24 et 23, et le procès-verbal de l'Ordonnance de 1670, p. 210, sur l'article 25. L'exposé dfs motifs du Code pénal de 1810 porte : «« Le désir de la liberté est si naturel à l'homme que l'on ne saurait prononcer que celui-là devient coupable qui, trouvant la porte de sa prison ouverte, en franchirait le seuil ».
• Elle est également faite par le Code pénal allemand. L'article 226 du Code pénal italien punit do la détention de trois mois à un an, quiconque, légalement détenu, s'évade, en usant d»; violences ou par bris de clùlure, quand le fait ne constitue pas un délit plus grave. La gravité de c délit est augmentée quatid l'ageut est un condamné (jui subit la peine de l'ergastolo ou une autre peine restrictive d«.' liberté (art. 227).
-^ :TrLrs{VK.
corps comme les criminels condamnés*. Aujourd'hui, Tévasion est réprimée comme un fait plus ou moins dangereux pour la bociété; or, Tévasion des prisonniers pour dettes ne compromet pas les intérêts sociaux ; elle porte seulement atteinte à des intérêts privés; la loi ne doit donc pas punir, d'une manière spéciale, le prisonnier pour dettes qui s'évade ou qui tente de ^'évader. C'est un point qui ne fait doute ni dans la doctrine ni dans la jurisprudence **.
b) Mais les infractions prévues par les articles 237 à 249 ont pour condition essentielle que la détention à laquelle il est porté atteinte soit légale. Le Code de 1791 restreignait ses dispositions aux personnes légalement déJennes, et, bien que le Code de 1810 n'ait pas répété ces expressions, il en fait une condition tacite de la culpabilité des évadés ou des auteurs de l'évasion* '. La loi, en effet, ne reconnaît que les détentions, ordonnées, en vertu de ses dispositions et dans les formes qu'elle prescrit, par les autorités compétentes : celui-là seul qui se trouve soumis à une détention sçmblable, c'est-à-dire •\ une prévention ou à une condaymiation régulières, est, pour la loi, un détenu *-.
'* Cf. JoLSSE, t. IV, p. 86 ; FArti.wcii s, Quœst. 30, n* 81. Quant :i ceux qui favorisaienl la fuite du prisonnier pour dettes, ils devaient être condamnés h l'iyer la dette pour laquelle celui-ci était détenu. .Iolssk, t. ÏV, p. 32; Fahi- •x\':[r s Qupest. 32, n»» 17 et 48.
»*^ Sic, Chalve.\u et Hklie, t. III, n« 1013; Blanche, t. IV, n" 108 et le? arrêts que cite ce dernier auteur. Un jugement du tribunal correctionnel de Vervins, en date du 25 nov. 188:» {(iaz. du Palais j 1886, t. I, p. 154), a 'lé'idé. jïar appIi<.'ation de cette thèse, qu'il n'y avait pas tentative du dôlit prévu par l'article 245 dans le fait, [lar un individu, d*arracher, pour essayer de se sauver, une des planches de la porte de sûreté, s'il n'est arrêté que pour curger une contrainte par corps pour payement de frais de justice, mais qu'il y a, dans ce fait, le bris de clôture prévu par l'article 450 du Code ]»énal.
»' C. p. de 1791, 2*" part., tit. I, se.-t. 4, art. 8. Sic, Cass., 7 août 18*:» (D. /T., n" 2:i3). Sic, Chvi vflm: et IIélie, t. III, n» 1013; Blanciik, t. IV, n» lOi. V. cependant : Cass., 3 mai 1855 (fi. cr., n'> 151.
^^ L'expression c< détenus n ne comprendrait donr, ni les individus arrêtés frn vertu d'une ordonnance d'extradition (Cfr. Blanche, t. IV, n" 1«'»9 et 1«'S arrêts qu'il cite), ni la fille soumise, en traitement dans un h'*»pital Orl.'ans, ::0:ioùt 1894, Gaz. du Pal., n° du 20 oct. 1894).
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c) Il est, enfiD, oécessaire, pour Kexistence du délit d'évasion, que le local d'où le prévenu s'est évadé ait été régulièrement affecté à la détention des gens ûrrêtés comme inculpés, prévenus ou condamnés. Mais peu importe la nature de cette affectation ; il suffit que le local puisse être légalement considéré comme une prison *'.
1359. S'évader, c'est le fait, de la part d'un déteou, de quitter la prison'^; ce fait n'est pas, en général, puni : il ne l'est qu'autant qu'il a lieu par Ms de prison ou violences**.
D'où deux conséquences : a) Les excès contre les choses ou les excès contre les personnes, déjà réprimés par le droit Commun, ne prennent une gravité particulière que si ces faits sont commis par un détenu pour se procurer l'évasion. C'est le but poursuivi par l'auteur des violences, réelles ou personnelles, qui caractérise ainsi le délit. Mais il faut ajouter que si les violences sont d'une nature telle, qu'elles constituent un crime ou un délit plus sévèrement réprimé que le délit même
«* Il Cl été jugé (Case., 28 avr. 1836, S. 36.1.702; Lyon, 2 jany. 1884, S. 87.2.68 ; D. 86.2.40), que rindividu, arrêté eo flagrant délit dans une commune où ii o'y a pas dé maison d'arrêt, est, jusqu'êi ce qu*il puisse être conduit devant le juge d'instruction, légalement détenu dans la chambre de sûreté d*une caserne de gendarmerie, ce qui rend applicable, à son égard, l'article 245 du Code pénal. Le doute était d'autant moins permis, dans l'espèce, que la chambre de sûreté de la caserne de gendarmerie était formellement autorisée par Tarticle 8o de la loi du 28 germinal an VI, comme elle Test pareillement par l'article 372 du décret du 1^' mars 1854. Sic, Chauveau et Hélie, t. III, n» 1017; Blanche, t. IV, n® 166. Mais un arrêl de la Cour de Montpellier du 12 octobre 1860 (S. 61.2.191) est encore allé plus loin, en admettant l'application de l'article 245 au cas de simple affectation de fait d'un local déterminé à la détention provisoire des indiridus arrêtés. Cette solution nous paraît bien douteuse. Il a été également décidé que l'hospice, dans lequel un détenu malade est transféré par application de Tart. 15 de loi du 4 vendémiaire an VI, doit être considéré comme une dépendance de la prison. SiCy Grenoble, 10 juill. 1890 (S. 91.2.10; D. 91. 2.341).
^^ Il est à peine besoin de faire observer, avec Rauter (op. cit., t. I^ n^ 391), que l'évasion, dont il s'agit ici, est l'évasion matérielle et physique, « c'est-à-dire le déplacement du détenu vivant ».
«» Voy. Poitiers, 18 mars 1887 (D. 87.2.161 ; S. 88.2.93). AddeEthscm:, t. IV, n» 166; Chmveau et IIklfe, t. 111, n° 1017.
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d'évasion, si, par exeinple, le détenu, après avoir tenté du briser les portes, a mis le feu à sa prison, s'il a frappé, blessé ou lue Un de ses gardiens, le fait sera puni, non ta litre de simples violences, réelles ou personnelles, constitutives du délit spécial d'évasion, mais sous la qualiGcation d'incendie, de coups et blessures, de meurtre ou d'assassinat**. Celle réserve, qu'il était à peine besoin d'indiquer, a été formellement exprimée par l'article 245, qui punit les détenus, « le tout sans préjudice de plus fortes peines qu'ils auraient pu encourir pour d'autres crimes qu'ils auraient commis dans leurs violences y>, b) Les circonstances caractéristiques de bris de prison ou de violences ' son[, en ce qui concerne le détenu, les éléments constitutifs du délit d'évasion, en ce sens que l'incrimination ne commence que lorsque le détenu a employé l'un ou l'autre de ces moyens illicites pour se procurer la liberté.
Lqs violences coïi\xQ les personnes sont physiques ou morales. Les unes et les autres tombent-elles sous le coup de Tarticle 21S, de sorte que ce texte réprimerait, aussi bien les voies de fait que les menaces^ ayant eu pour objet de paralyser la garde et la surveillance, soit des agents delà force publique qui escortent un prévenu ou un condamné, soit des préposés de la prison où il est enfermé? Il me paraît certain que la loi n'a eu en vue que les violences physiques. Les menaces, adressées par un détenu à un gardien, s'il ne s'y joignait aucune voie de fait, ne pourraient être considérées comme caractéristiques du délit d'évasion ; tout au plus pourraient-elles en constituer lalenlative. En effet, dans le sens du Code pénal, le mot violences ne s'entend que des voies de fait proprement dites, c'est-à-dire des violences exercées contre les personnes. Quant aux violences contre les choses, elles ne sont punissables que si elles constituent un bris de prison*'.
<^ La Cour d<t cussalion a décidé, dans un arrêt d'espèce, que les juges avaient pu ne voir qu'un bris de prison dans le fait, de la part de détenus, d^'lvoi^ [>ratiqué une excavation à la maçonnerie formant le seuil d*une porte extérieure de la prison, d'y avoir mis des éclats de bois et d'avoir communiqué le feu à ces éclats, s'ils déclarent que les prévenus ont «"ux-mômes éteint le feu : Cass., 21 août 1845 (S. 45.1.848).
*^ En effet, l'expression « violence » a, dans le Code pénal, un sens ordi-
Les juges du fait doivent énoncer les circonstances pouvant caractériser le bris de prison et la violence. A défaut de cette détermination, la Cour de cassation serait dans Timpossibilité d'exercer le contrôle qui lui appartient et de vérifier si la peine prononcée contre le prévenu a été légalement appliquée".
1360. C'est la volonté^ de la part du détenu, de recouvrer sa liberté par la force et d'échapper au châtiment, que la loi punit dans le délit d'évasion. Le seul fait matériel de briser les clôtures de la prison, ou d'user, pour en sortir, de violences vis-à-vis des gardiens, ne suffirait donc pas à établir la culpabilité du détenu ; et, s'il était démontré que celui-ci n'a quitté la prison, même par violences ou effraction, que pour fuir un danger certain, un incendie, une inondation, par exemple, ou pour échapper à des mauvais traitements, il y aurait lieu certainement, à raison de l'absence d'intention coupable, de le relaxer de la prévention ".
1361. Le délit d'évasion est consommé dès que le détenu est sorti de prison par l'emploi de la violence : son retour volontaire sous la surveillance de ses gardiens pouvant constituer une circonstance atténuante, mais non l'exempter du châtiment".
1362. La tentative du délit d'évasion est punie comme le délit même; et il y a tentative, dès que le détenu a usé de violences envers les personnes ou contre les choses dans le but de s'évader. La complicitf* est soumise, en cette matière, aux règles (lu droit commun. Mais il importe de faire deux observations.
Notre Code n'a pas incriminé, comme l'avait fait le droit romain et comme le font encore certaines législations étrangères, le complot formé entre détenus pour s'évader. Si donc l'évasion de plusieurs prisonniers est la suile d'un concert arrêté à l'avance, chacun d'eux, pour être incriminé, doit avoir commis lui-même, en qualité de coauteur^ les violences ou le bris de
^« Voy. Cass., 18 déc. i894 (D. 98.5.320).
" C'est bien c«' «(u'aHmettenl Ciiai:veai: et HKLiE(t. III, n" 1021), mais ils voii'Qt à tort, rians c«s circoustances, une excuse. 11 suffit de n^connaîlre que Tévasion manque de l'élément intentionnel nécessaire, pour constituer le délit.
*' rfr. Cmaivkai- et Hkue, t. III, n" 1021.
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1365. La peine du délit d'évasion est soumise, à raison de la nature même du fait pour lequel elle est prononcée, à trois règles exceptionnelles.
a) En ordonnant que l'évadé la subira à l'expiration de celle qu'il avait encourue pour le crime ou le délit, à raison duquel il était détenu, Tarticle 243 en autorise tout d'abord le cumul, contrairement aux dispositions de l'article 363 du Code d'instruction criminelle. II est, en effet, nécessaire, pour donner au délit d'évasion une sanction sérieuse, qu'il soit puni d'une manière spéciale et distincte du fait pour lequel la détention était subie^*. Mais l'application de cette règle ne peut avoir lieu de la même manière suivant que le détenu est déjà sous le coup d'une condamnation, ou suivant qu'il est simplement poursuivi. r Dans le premier cas, le tribunal, devant lequel comparaît le prévenu d'évasion, doit, sans se préoccuper autrement de la condamnalion prononcée, ordonner que la peine de l'évasion sera subie à l'expiration de la peine encourue pour le fait principal. Une difficulté se présente cependant, lorsqu'il s'agit d'un détenu, condamné à une peine perpétuelle, qui s'évade. Comment concilier la prononciation d'une peine distincte d'emprisonnement à subir à l'expiration de la peine principale, avec la perpétuité môme de cette dernière peine? L'article 220, dont nous connaissons la disposition en matière de rébellion de prisonniers, prévenus ou accusés, fait une distinction que l'article 243 ne reproduit pas en matière d'évasion, La jurisprudence, s'appuyant sur le silence de ce dernier texte, décide que, dans tous les cas, môme en cas d'évasion d'un condamné à la peine de mort ou à une peine perpétuelle, il y a lieu de prononcer une peine distincte et spéciale pour le délit d'évasion".
•" Celte exception à l'article 365, qui résulte du texte de l'article 245, n'a jamais fait difliculté ni en doctrine ni t'n jurisprudence. Cfr. Lk Sellyer, Traité de la criminalité, t. I, n*» 274 ; Ohtmla.n, t. Il, n° 1174; Blant.mk, t. IV, n* 197; Ciiauveau et Hkuk, t. III, n** 1019. Sic, Cass., 2 mars 1889 (D. 9l. 1.417; S. 91.1.138). Nous avons déjà fait remarquer suprà,i. III, p. 27, note 11, rimporlance de crt arrêt.
*^Sic, Cass., 30juiIL 1874 »S. 74.1.456). La question de conciliation des deux peines prononcées serait une question d'exécution des peines qui nerentn^ait pas dans les attributions du juge de répression. Voy. suprà, t. III, p. 26.
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ii > ■■ .1.^ u T' 7r.3Ci2:er qui s'évade esl en état de délen- . V !.:^t*. .e :ex:e e:îî formel pour ordonner la prononcia- >; îL^-ecLile. puisqu'il suppose qu'il peut y avoir :Kji iosoluiion à raison du fait qui a motivé ia d*-- UdiS, voiir 'Z'ïi: en soit ainsi, la détention du prévenu .',. . i: V .^•i:v'ee jdr l'infraction poursuite concurremment avec
•' î-' .: le, les individus détenus préventivement exécu- Li.. -c '.iai-.L !a durée de la prévention, la peine prononcée -..i.;«. .u\ A raison d'une autre infraction*'. Celle règle ne s'ap- :.u;*^oiÀ IMS ici, en ce sens qu'il n'y aura pas lieu d'imputer la v.u^' -10 'évasion sur la détention préventive que subissait lé . vidiMiio. puisque cette peine ne doit être subie qu'après l'arrêt •;.; V' Ui;tM!îenl qui aura acquitté le détenu ou Taura renvoyé û>^ou> Ju lait qui avait motivé son arrestation'*.
. K!<(in, la condamnation prononcée pour évasion ne devra 'lUM v'iiv «iTgravée en raison de la condamnation précédente que \' vu icnu était en voie de purger au moment où il a commis le vloiil vr^vasion. Car ce délit suppose une condamnation antéruHuv» ol, par conséquent, l'existence d'un état de récidive dont ti loi u i\\\ nécessairement tenir compte en mesurant la pénalité Ji» 'l'oviUMon". En efl'el. la récidive est un des faits consliluti^^ xi.' riiilVaclion : on ne pourrait comprendre un condamné, évadé \'M' hrisiio prison ou violences, qui ne fût pas récidiviste de fait l'U vliMlri>it, puisque c'est la première conJamnalion qui, le consliiuiiut prisonnier, l'a mis dans le cas de s'évader.
1366. Drlit des personnes qui ont favorisé f évasion. — \ l'ux qui favorisent l'évasion d'nn détenu se rendent coupables il'uii ri'imo ou d'un délit particulier. Mais il y a lieu de distin-
•** Sic, Cass., 21 d/c 1894 ^J. 98.5.320).
^' C'.fr. Blanche, t. 1, n» 133.
^- Sir, RLA.Nr.HE. t. IV, n® 197. Même règle *-n cas de rébellion de dét-nus.
■*-* iNous nous sommes déjà expliqué sur ce point suprà^ t. II. p. 88. Voy. les Hrrôls cilés note 21. Nous rappelons seulement qu'il n'est pas exact d'affirmer
que la peine porl(?e par Tarlicle 2i5 n'est {'Oinl passible de l'appravalion «|ue comporte la récidive •> (iiiiM.vEAr et IIkijr. t. III, n° 1020); ce qui est vrai, c'est qu'il n'y a pas agjrravation pour r'-cidive à raison du délit dont le ilt^tcnu exécutait la condamnation au moment où il s'est évadé.
gner le fait des personnes chargées de la garde des prisonniers, de celui des personnes étrangères à cette garde. Les tiers n'ont, vis-à-vis de la justice sociale, que le devoir négatif de ne pas entraver son action. C'est quand ils nianquent intentionnellement à ce devoir, par un acte matériel positif, que commence leur responsabilité. Mais les gardiens des prisonniers ont, en outre, le devoir positif et professionnel de surveiller le détenu, de sorte que : 1" ils peuvent être punis, lorsque, par leur seule négligence, le détenu s'est évadé ; 2" ils doivent l'être d'une peine plus sévère que celle qui frappe les tiers, lorsqu'ils ont procuré ou favorisé cette évasion par connivence avec les détenus.
Ces distinctions s'imposent. Elles ont été consacrées par la loi française comme par les lois étrangères". Mais les pénalités portées eniSlO étaient beaucoup trop élevées et souvent hors de proportion avec la gravité du fait incriminé". La loi du 13 mai 1863 s'est surtout attachée, en cette matière, à régulariser et à adoucir la répression.
Deux règles générales s'appliquent, du reste, à tous ces cas : l* La seule évasiori de détenu suffit, sans qu'il y ait eu violence ou bris de prison, pour constituer le délit à l'égard des personnes qui la favorisent par négligence ou connivence; 2* Mais, d'un autre côté, il est nécessaire qu'il s'agisse d'un détenu^ expression qui comprend, comme nous l'avons déjà dit, non seulement les individus écroués dans une prison, mais encore ceux qui ne sont encore qu'appréhendés au corps et remis entre les mains des agents chargés d'en opérer la conduite ou le transport. C'est ce qui résulte de l'article 237, sorte d'entrée en matière, dont la disposition générale est ainsi conçue : « Toutes les fois qu^une évasion de détenus aura lieu^ les huissiers^ les cormnandants en chef ou en sous-ordre, soif de la gendarmerie, soit de la force armée servant d escorte ou garnissant les postes^ les concierges, gardiens, geôliers, et tous
'* V. particulièrement sur ce point les articles 228 k 234 du Code pén;il italien.
'• V. les critiques faites à cette occasion par [ïais, Législation criminelle* de la Belgique, t. II, p. 773.
-^. .,:■■ s'il:; l'ont procurée ou facilitée C. p.,
•-'-.. :• «listinctioii <|ue la loi établit «Jaiis les
> :-■- -, iiO. suivant que l'évasion est le résultat
• /,: li'^ la connivence des préposés, est fondée
. • ' v-^ lie? choses. Tandis que la notjligence est une
^- ,T .• • .::*"it, à raison du devoir spécial de surveillance
^ ^-^-wA^ connivence e^i la violation volontaire et
»*:.i ■ .io la mission qui lui est confiée. D'où il suit :
.i <i-/.:'/t"4i>' est présumée dans toute évasion de détenus,
Vcti-^i.ou responsable à faire tomber celte présomption
. ,A/ ;î4>iint qu'aucune faute ne peut lui être reprochée à
.u^».'.: .ii'^ l'iri'onstances spéciales dans lesquelles l'évasion
n .\x^ L»i\Kiuilo^": 2* que la connivence doit être prouvée par le
iiHiî.sii'»t> public qui Tallègue. L'élément moral de l'évasion
l«uiriN>.iblo consiste donc, dans le premier cas, en une faute in-
/ru{ut*iiif/it' ilu gardien, et, dans le second, en une faute non
*' U a IkIIu que Tarlicle 21C du Gode de justice militaire du 4 aoiU
\ti^: it|i|ilu|uAt les dispositions du Gode pénal « aux militaires qui laissent
tH>ti<iji|Hir lios prii^onniers de guerre ou d'aulros individus arrôlés, détenus
«ui i'oiilU>!« à Ihiip flrarde. ou nui favorisant nu nrnmir(*nt l'Avrisinn àp. ppq
hitentionnelle. Mais, pour que la respoosabilité pénale, prévue par ces textes, soit engagée, s'il est suffisant que la nnise en liberté du détenu ait été le but poursuivi par le gardien, cette condition est, tout au moins, nécessaire; et il ne faudrait pas considérer et punir comme des évasions, ces sorties temporaires de prison, parfois tolérées par les gardiens, mais qui n'ont pas pour objectif la mise en liberté du détenu".
Un fait d'évasion peut donc être considéré, suivant les circonstances, comme le résultat, soit d'une négligence, soit d'une connivence du conducteur ou gardien. Est-ce à dire que la connivence soit une circonstance aggravante de l'évasion par négligence, ou la négligence, Yatténuation d'une évasion par connivence? La nature môme des choses répugne à cette manière de voir : car la négligence est exclusive de la connivence, et réciproquement. Il y a donc, là, si Ton veut, deux gualifica- /io;i^ différentes d'un même fait^ mais non deux circonstances >oit aggravantes, soit atténuantes de Tévasion. 11 faut conclure «le cette observation : i° qu'en cas de poursuite devant la cour
'* Nous ne pouvons donc nous associer à la doclrioe d*UQ arrêt de la <^our de cassation du 5 novembre 1837 (6. cr.^ d® ^13), approuvée par Bl.\n«:he {op, cit., t. IV, n° 172). Il s'agissait d'un gardien qui avait facilité la sortie d'un détenu dans le but d'aller boire avec lui. Poursuivie raison •le ce fait, il fut renvoyé d'instance par ce motif qu'il n'avait pas eu l'intention de favoriser l'évasion du détenu. Sur le pourvoi du ministère public, farrôt fut cassé par ce motif que, quel qu'en soit le but, « le fait seul de la sortie du détenu, occasionnée par la négligence ou pn^parée par la connivence du gardien, constitue un délit de la part de celui-ci puisqu'au moment où le détenu met le p;ed hors de la maison sans les formes voulues par la loi, il est en état d'évasion... ». Il nous semble qu'un fait dt- ce genre constitue une faute de discipline mais non un délit pénal. Dire, en effet, quL* le détenu e^t un évadé par cela seul qu«', même accompagné de son gardien, il met le pied hors de sa prison, c'est évidemment exafrérerla Qotion de l'évasion. — Le Code pénal italien consacre une disposition spécial»' a c<tlo hypothèse. L'article 231 est, en «-ff^'t, ainsi conçu : « L'ofTici^r public, chargé de la garde ou du transport d'un prévenu ou d'un condamné, qui, sans autorisation, lui permet de s'éloigner, même temporairement, du lieu dans lequel il est enfermé, est puni de la détention d'un mois à un an et d*- l'interdiction temporaire des fonctions publiques. Dans le cas où, à la «ullf de celte permission, l«^ détenu se serait évadé, la détention est portée de six mois à quatre ans '^.
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autres préposes fi la / détenus seront punis ^ 1367. Lesagenl- •* de Tévasion des d'^' " en chef ou en s^»
gardiens, geoli* ' transport ou n ' pas le grade >' garde de? dél' les tiers o»*'* art. 242 j
jsrat
ju «'iinii'::--' pour avoir connivéà l'é-
articl«js " de In ' sur l.-«
im
lu-
lii 'ie ! y ^^'oir concouru que par ne-
"*^ yt i-'di' e président des assises sou^
.MiUU''. ••jmme résultant des débats; 2"
^^ jd* t? viroit de demander que le jury
,4,suttH 'ti^xriise ayant pour but de faire
\ r.u leu que par négligence".
* - .nie [première distinction, le Code pé-
i,....r ^jrhelle des pénalités de l'évasion.
.(lOiiî^tances : l* la gravité de la préven-
_„,.a».iuu qui pèse sur le détenu évadé ; 2" la
,. .uipioyes pour favoriser l'évasion.
.iiciieujent que les peines de l'évasion soient
^,^^ suivant la gravité de l'infraction qui a
-ij devoir professionnel des conducteurs
^>i.-.i ;jd5 le même dans tous les cas? qu'im-
.,ai»' i«? '^ détention? On peut dire, cependant,
. .^iirt Je vue, que l'évasion de tous les dé-
oACiuont dangereuse pour la société, et que la
, Jaou v.'sl la mesure de l'importance de la priva-
»uv;i qu'il en soit, les textes distinguent, à cet
._^,„»i»s do détenus, i" Si l'évadé est prévenu
.^../f r- jh de crimes simjdnnml infamants, oif
ui dr ces crimes, sii était prisonnier dr
VI. 10 i*sL un emprisonnement de six jours à deux
.g. ».:asii.. l»! avril 1819, arrêt cité cl approuvé par Blamjhi .* C'ur ri'jclto le («ourvoi du condaiiint', aucjiiel la position t'xcuM» avait été refusô.-, par ce motif : .. que la nt?gligencr». .•MI.MIHI d'un d»Henu. n'est pas un fait qualifié excuse parla >» juunc ciromstance, qui modifie If ctiractrre du fait prin- 'là iiioUe ni' rentre donc pas dans les dispositions de rarticie ^.. ! iiKxiMK-lion criminelle i>. Mais en sons rontraire : Cmaivkai ,. ., \i}»7\ Un.iF, Prati^/w* crwwn'Uc, t. Il, n° 422. V liv.ii lomain. le gf iMier qui, par négligence, laissait évader un ..i :uiMi do l.i peine ni»^me 'i laquelle révatlé sVLiil d'-rolié. Cfr. L. '\ .oi. '""• ^**^"'*' "'^'K'^' ^^''""^ ^® ^""^^ ancien drùil Lrernianlque. L^ .-.•II.», .iià^u-n lient eoinpte, pour mesurer la pé!îalit'\ dv la gravil- de .viitK;i .»u de II eondumnatlon [art. 228 .
mois, en cas de négligence, et de six mois à deux ans, en cas de connivence (C. p., art. 238)^*. Par délits de police, faut-il entendre, tout à la fois, les dtUits de police correctionnelle, et les coNtraventions de police? L'interprétation extensive me paraît préférable *^ Quant aux crimes simplement infamants, ce sont reux que la loi punit de la dégradation civique ou du bannissement. 2** Si Tévadé est prévenu d'un crime de nature à entraîner une peine aftlictive à temps ou condamné pour l'un de ces crimes, la peine est un emprisonnement de deux mois à six mois en cas de négligence, et la réclusion en cas de connivence C. p., art. 239). 3° Enfin, si l'évadé est prévenu d'un crime de nature à entraîner la peine de mort ou des peines perpétuelles, ou condamné pour un de ces crimes, la peine est un emprisonnement d'un an à deux ans en cas de négligence, et les travaux forcés à temps en cas de connivence (C. p., art. 240).
Il y a lieu de remarquer: 1** que la loi punit seulement, dans les articles 238 à 240, l'évasion consommée*'; 2"* qu'elle se préoccupe, en cas de condamnation, non de la nature du fait pour lequel cette condamnation est encourue, mais de la peine réellement prononcée **.
** C»'tte disposition .( ét«' modifiée par la loi du 13 mai 1863. L'ancien arlicU' 238 n^ parlait que des prévenus de di'lils de polici! ou de crimes simplement infamants : il ne s*exf»1iquait pas sur les condamnés d^^W même catégorie, mais personne n'avait pu douter qu'ils y fussent compris. La loi de 1863 n*a, du reste, réparé l'omission qu'imparfaitement, puisqu'elle n'étend l'application de l'article 238 qu'aux condamnés pour crimes^ »'t non aux condamnés pour délits de police,
*- Voyez cependant : Bla.n«:he, t. IV, n° 17.H; Uklfe, Prnt, crim.y t. Il, n» 423, et l'arrêt de la Cour de cassation du 17 nov. 18t»4, cili* nnte U.
*• C'est ce qui résulte du rapprochement des termes de ces textes avec l'article 241, dont les premiers mots sont ainsi courus : « Si l'évasion a eu lieu ou a été tentée.,. ».
*^ C'est l'évidence môme, bien que les termes des articles 238 et 239 parlent de condamnés « pour l'un c/c^ crimes ». Mais l'article 240 s'exprime plus exactement. Nous n'hésitons donc pas à dire que si l'évadé, par suite de circonstances atténuantes, avait été condamné à une peine correctionnelle pour crime de nature a entraîner la peine de la réclusion, le fait resterait dans li> cas prévu par l'article 238, et non dans celui qui est visé par l'article 239.
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devient applicable; 2** lî faut que le détenu, à qui ces instruments ont élé remis, en ait fait usage, soit pour opérer le bris ■■•' prison, soit pour exercer des violences contre ses gardiens, • '/< /p but de recouvrer sa liberté. Quant au résultat, il importe : [MO l'évasion ait été consommée ou qu'elle ait élé simple- '• [U«''e. Les deux formes du délit sont expressément pré-
L'article 242 punit ceux qui participent aune évasion violente |.iar transmission d'armes. Il suppose également : !• l'intention chez le coupable de favoriser Tévasion au moyen des armes remises; 2** et le fait, par le détenu, de s'être évadé en faisant usage de ces armes. Alors, les gardiens ou conducteurs sont punis des travaux forcés à perpétuité; les autres personnes, des travaux forcés à temps. L'expression « armes », dont se» sert l'article 243, ne s'étend pas à tous les objets auxquels l'article 10 i du Code pénal applique cette qualiQoation : il s'agit seulement ici des armes proprement dites, des instruments exclusivement destinés à tuer, à blesser ou à frapper. Cette interprétation restrictive résulte, avec évidence, de la combinaison de notre article avec Tarticle 241; car, il est question, dans ce dernier, du cas où Ton a transmis des instruments propres à opérer Tévasioii avec, violence ou bris de prison. Si donc le détenu s'est servi des instruments d'effraction pour s'en fair^î des armes, ceux qui les lui auront remis, seront punis seulement des peines portées par l'article 241.
1370. Le préjudice social causé par l'évasion disparaît, aussi bien dans le cas où le détenu revient de lui-même se constituer prisonnier, que dans le cas où il est arrêté dans sa fuite et réintégré en prison. Il pourrait donc être utile, au point de vue social, d'accorder une exemption ou, tout au moins, une .diminution de peine aux gardiens qui, après avoir laissé un détenu s'évader, aideraient à le reprendre, comme aux détenus eox-mêmes, qui, après s'être évadés par violence ou bris de prison, se constitueraient volontairement prisonniers entre les mains de la justice **. Le Code pénal français n'a pas admis un
^* Le Code pénal italien dans les articles 232 et 233, fait de cette
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sion. Mais s'ils étaient poursuivis, et que celte éventualité favorable se produisît au cours de Tinslance, la poursuite devrait s'arrêter*'; s'ils étaient condamnés, et qu'elle se réalisât après la condamnation, l'emprisonnement devrait cesser.
1371. Les tiers ne sont responsables d'une évasion que s'ils l'ont procurée ou facilitée. Dans ce cas, les peines qui leur sont applicables sont graduées suivant les mêmes distinctions que celles qui viennent d'être expliquées à propos des gardiens. Nous renvoyons, par conséquent, au second alinéa des articles 238, 239 et 240 qui prononcent ces peines. Le fait des tiers qui procurent ou favorisent l'évasion est un délit sut generisy non un acte de complicité, alors même qu'il y aurait eu, comme c'est probable, concert préalable entre eux et les détenus.
Le délit s'aggrave dans trois cas, qui sont : 1** la remise d'instruments propres à opérer une évasion violente (C. p., art. 2il); 2** la transmission d'armes pour la favoriser (C. p., art. 243); 3** enfin, la corruption exercée sur les gardiens (C. p., art. 242). Les deux premières circonstances aggravantes sont communes et aux gardiens et aux tiers; nous renvoyons donc à ce que nous avons déjà dit plus haut. Mais la troisième concerne spécialement ces derniers. « Dans tous les cas cidessus, lorsque les tiers qui auront procuré on facilité T évasion fl seront parvenus en corrompant les gardiens ou geôliers, ou de connivence avec eux, ils seront punis des mêmes peines qtie lesdits gardiens et geôliers » .
Cette disposition prévoit deux faits bien distincts : le cas où le tiers a procuré ou favorisé l'évasion, en corrompant les gardiens ou geôliers; et le cas où il a agi de connivence avec ces derniers. Alors, les tiers sont punis des mrmes peines que les gardiens dont ils deviennent les complices. Celte disposition nous paraît contraire, à un double point de vue, aux principes de la justice distribulive. Les gardiens, qui font évader un détenu, trahissent un devoir professionnel, et on ne saurait donc,
'*" .\bsolument comme en cas d'amoistie. Il suit de là que le prévenu ne pourraii être condamn.'* aux frais. Paris, 3 nov. 1852 (I). 53.2.0).
W. fî. — Tom»» IV. :>(>
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sans iDJusticBy faire peser surlestiei^, qui participeotjà leur délit, uDe aggravatioD spéciale de peine puisée daoB cette circoDstaDce. D*uq autre côté^ après avoir confondu, dans la même disposition, et puni de la même peine, les gardiens et les tiers, le Code pénal assimile la simple connivence à la corruption.
Quoi qu'il en soit de ces critiques, le texte suppose, dans les deux cas, que Tévasion a été procurée. Qu'arriverait-il si elle avait été simplement tentée? La réponse nous paraît simple. De deux choses Tune : ou bien il y a eu, de la part des tiers étrangers à la garde du détenu, connivence avec les gardiens» et, dans ce cas, pas de répression ; ou bien, il y a eu corruption, et, dans ce cas, c'est l'article 179, § 2, qui devient applicable.
1372. L'article 246 permet de prononcée, contre ceux qui sont condamnés, pour avoir favorisé une évasion ou une tenta* tive d'évasion, à un emprisonnement de plus de six mois, la surveillance de la haute police, aujourd'hui remplacée par l'interdiction de séjour, pendant un intervalle de cinq i dix ans» De plus, Tarticle 244 décide que « tous ceux qui auront connivé & l'évasion d'un détenu seront solidairement condamnés^ à titre de dommages-intérêts^ à tout ce que la partie civile du détenu aurait eu droit d'obtenir contre lui ». Notre anciennejurisprudence admettait que celui qui procurait l'évasion d'un* détenu pour dettes devait être condamné à payer ses créanciers comme s'il avait été la caution du contraignable par corps. Le Code pénal a appliqué cette singulière règle à ceux qui favorisent Tévasion des détenus obligés à des dommages-intérêts. Mais cette disposition est à la fois inutile et dangereuse; et il eût été certainement plus sage de laisser aux tribunaux, ici comme dans tous les autres cas où le délit cause un préjudice, TappréciatioD entière de la réparation qu*il convient d*accorder à ceux qui en ont été les victimes.
1373. On appelle fauteurs(/ati/ore$mmt;i{5), dans la langue scientifique, les individus qui, par des faits postérieurs à Taccomplissement d'un délit, en favorisent sciemment et volontairement les auteurs ou les complices, que ce soit au moyen d ar-
L- -'.li
les moraux^ tels que Tapprobalion et la ratification du crime accompli, la fausse déposition faite en leur faveur devant la juslice; que ce soit au moyen d'actes matériels, tels que le fait de faciliter la fuite, ou de receler des malfaiteurs.
En principe, la loi française ne punit pas celui qui favorise la fuite d*un malfaiteur qui n'est pas encore arrêté. Mais, en cas d'évasion d'un détenu, inculpé ou condamné, elle punit les personnes préposées à sa conduite et à sa garde, et même, en général, les tiers qui ont favorisé ou facilité l'évasion, et elle érige ce fait en crime ou délit stii generis.
Le recel, considéré comme moyen de favoriser des coupables, peut avoir pour objet des personnes ou des choses. La tendance des législations anciennes a été de donner, dans tous les cas, à ce fait, le caractère d'un acte de complicité. Mais le Code pénal de 1810 a admis une distinction essentielle qui domine ses dispositions. Le recèlemeftt des objets enlevés, détournés ou obtenus à l'aide d'un crime ou d'un délit, est toujours un fait de complicité. Le recèiement des personnes n'a ce caractère que dans le cas prévu par l'article 61. En dehors des conditions de ce texte, le recèlement dès malfaiteurs est érigé en délit particulier.
C'est ainsi qu'aux termes de l'article 248 : « Ceux qui auront recelé ou fait receler des personnes qu'ils savaient avoir commis des crimes emportant wie peine afflictive seront punis de trois mois d'emprisonnement au moins, et de deux ans au plus » .
Le droit romain et notre ancien droit, considérant que l'œuvre du receleur [receptator) était aussi préjudiciable à la société que celle du délinquant [ptssimum genus receptatorum ; perinde habentur atque latrones)^ avaient fait preuve, vis-à-vis du receleur, d'une sévérité excessive '°. La loi moderne s'est notablement adoucie.
-** Cfr. L. i, D., De recept, L. 1, C, De his qui latrones vel aliis crimin., reos occuU. Pour l'ancien droit : JorssE, op. cit., t. IV, p. 248 à 253. Le recel d*accusés, ou de criminels dëcr^^lés ou condamnés, avait été Tobjel d'un grand nombre d'ordonnances et déclarations. On en trouvera la liste op. et loe. cit.
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Les coDditioDs constitutives de riDcrimination sont au nombre de trois.
a) 11 faut un fait de rece/. Receler une personne ou une chose, c'est empêcher, dans une intentiop coupable, la découverte de Tune ou de Taulre. Les procédés de recel sont variés : ils consistent à déplacer la personne, à la cacher, à la déguiser, en un mot à la soustraire, par l'un quelconque de ces moyens, à la recherche de l'autorité*'. Mais le fait de secourir le criminel, pas plus que celui de l'avertir qu'il est poursuivi, ne tombe point sous le coup de l'article 248, s'il ne consiste pas à lui avoir donné asile ou refuge], alors même que ce fait aurait eu pour résultat et pour but de l'empêcher de tomber entre les mains de la justice". Du reste, ce n'est pas seulement celui qui recèle, c'est encore la personne qui /ai/ receler que la loi a voulu atteindre dans l'article 248.
X b) La seconde condition nécessaire i l'existence du délit, c'est que le recel s'applique à une personne ayant commis un crime emportant peine afflictive. Le but delà loi, comme les expressions qu'elle emploie, indique la portée de l'incrimination. Si le receleur est punissable, c'est pour avoir dérobé sciemment aux poursuites judiciaires un individu qui a commis un crime grave. D'où il résulte, tout d'abord, qu'il n'est pas nécessaire que la personne recelée ait été Tobjet d'une condamnation, qui seule rendrait la culpabilité certaine". Mais faut-il qu'il y ait eu, contre elle, une préventioji établie, ou, tout au moins, une poursuite? La connaissance personnelle qu'aurait le receleur du crime commis, ou celle que lui donnerait la notoriété publi-
^* Le recel est donc un délit continu. Cfr. Hals, op. cit., t. 1, n'*368.
52 Sic, Cass., 27 juin. 186? (D. 67.i.4o7).
^^ En sens contraire cependant : Hiîlie, Prat. crim.j t. II, n« 427. Va arrêt de la Cour de Rennes du 5 juin 1833 (D. J. G., v® Évasion), parait bien admettre, dans ses motifs, qu'un crime n'étant rëputé commis qu*autant quMl a (Hé légalement constaté, il n'y a pas recel de criminels dans le sens de l'article 248, que le recel s'applique à une personne poursuivie mais non condamnée. Mais le pourvoi contre cet arrêt a été rejeté par la Cour de cassation à raisons d'autres constatations de fait établissant la bonne foi des prévenus : Cass.. 27 déc. 1833 «D. .1. G., vo Cvasion, n" 60). Voy. Tril). c<»iT. «le la Seiiif , 2* «L'-c. 1850 (l). A. Supplément, v» Évasion, 78).
que ne suffiraient pas pour l'obliger à refuser un asile**. Tant qu'un acte officiel de poursuite n'est pas intervenu, le délit, qui consiste essentiellement à soustraire un criminel à Taction delà justice, manque de base sérieuse. Si donc on doit considérer comme constituant l'infraction punie par l'article 248, aussi bien le recel d'individus poursuivis que le recel d'individus condamnée, il est, en tout cas, nécessaire qu'une poursuite soit au moins commencée". De celle situation seule résulte l'entrave apportée à l'action de la justice que la loi a voulu réprimer. Et il importe peu, dès lors, pour l'existence du délit de recel, que la personne soustraite à la justice, au moment où elle était régulièrement poursuivie, ait, plus tard, bénéficié d'un acquittement. Le résultat des poursuites doit rester sans influence sur le caractère délictueux du fait".
c) La troisième condition requise pour conslituer l'infraction, c'est, tout à la fois, la connaissance, chez le receleur, de la con- * damnation ou de la poursuite dont a été l'objet la personne qu'il recèle, et la,. volonté de soustraire cette personne, en lui donnant refuge ou asile, à l'action de la justice. Il faut, en un mot, que le receleur ait agi sciemment et volontairement. C'est l'application du droit commun^".
1374. Les proches parents, qui cachent et recèlent leurs parents poursuivis ou condamnés, ont l'intention de remplir un devoir d'assistance, bien plus que la volonté de désobéir à la loi. Aussi, l'article 248, d'accord, en ce point, avec la tradition ", affranchit de toute peine le recèlementde criminels qu'il prévoit,
'^* Sic, Cass., lo ocl. 1853 (D. 54.1.85); Blanche, t. IV, n*> 204. Cfr. IfS motifs d*un arrêt de la Cour de cassation du 27 juill. 1867 (D. 67.1. 457).
^^ Jurisprudence conforme : Baslia, 20 déc. 1844 (D. 45.2.20); Dijon, 17 févr. 1853 (D. 53.2.60); Baslia, 8 août 1875 (0. 75.2.130). On trouvera, duns le rapport qui a précédé ce dernier arrêt, la question complètement examinée et discutée. Même solution dans notre ancien droit : Cfr. Joi.s^^E, op. et loc. cit.
■'' Voir les arrêts cités à la note précédente. ' Trib. corr. Seine, 25 mars 1896, affaire Di.pas cURoyéhe (D. 96.2.39).
'* L. 2, D., De recept., L. 13, D., De off, prdesidis ; 5ov^se, op. cit., t. IV, p. 253.
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détenus ne donne lieu à aucune observation intéressante. Le nombre moyen annuel des affaires jugées en France a subi une décroissance de plus de moitié depuis 1826. Ce résultat est à .'actif de l'administration pénitentiaire.
DANS LES DÉPOTS PUBLICS
(a p., art. 249 à 256 .
1377. Pourquoi la loi rapproche le bris de scellés et ^eDl^Teme^t de pif^ces dans le* dépôts publics. — 1378. Bris de scellés. Notions historiques. — 1379. Eléinent<< essentiels. — 1380. Bris de scellé^ imputé au gardien des sceUés. — 1381. Bri< de scellés imputé à des tiers l'trangers à leur ganle. -^ 1382. Vol commis au moyen de bris de scellés. — 1383. L'enlèvement de pièces dans les dépôts publics n'est pas une forme de l'abus de ronfîance, comme la Tiolation .ntentionnelle d'un dépôt privé. — 1384. Éléments matériels constitutifs de la violation de dépôt public. — 1385. Repression contre le dépositaire. Répres- Mon contre les tiers. — 1386. Circonstances aggravantes du bris de scellés et de l'enlèvement de pièces dan** les dépôts publics. — 1387. Qualifications et que<ti<»ns.
1377. Celui qui méconnaît la mainmise pratiquée par TÉtat sur les choses comme celui qui méconnaît sa mainmise sur les personnes^ lèse le droit social et entrave l'œuvre de l'autorité publique. De là une forme de délit, assez analogue au délit d'évasion. Et comme deux procédés sont employés par l'autorité pour placer une chose sous sa garde : 1® \e dépôt de cette chose dans un lieu public; 2° Y apposition . sur l'enveloppe qui la contient, ou sur Tappartement ou le meuble qui la renferme, d'une empreinte spéciale, le bris de scellés et V enlèvement de pièces dans les dépôts publics sont, avec raison, rapprochés par le Code pénal et envisagés sous le rapport de l'attentat à l'autorité publique dont ils sont la manifestation, bien plus que comme moyens de commettre un autre délit*. Le but poursuivi par le prévenu est donc, en général, in'lifférent, pour caractériser ce
ïiLXVI. • Le même rapprochement entre la violation des scellés et la s^fustntction d'un dépnt dans un lieu public est fait par le Code pénal italien dans les articles 201 à 203. Voyez ce que dit à ce point de vue : Orto- HN, o/). cit., t. l,n*85l.
genre d'infraction. C*est le fait même, commis bien entendu avec intention criminelle, que la loi prévoit et réprime.
1378. Bris de scellés. — La loi romaine sanctionnait Fusage des sceaux apposés sur les dépôts pour assurer Tidentité des objets rendus, et, dans les testaments, pour conQrmer la signature du testateur : Faltération ou la rupture de ces sceaux donnait lieu, suivant les cas, tantôt à Faction de vol ou à Faction de faux, tantôt à des indemnités civiles. Mais on ne trouve aucune trace, dans les lois romaines, soit de Fusage de scellés apposés par Faulorité publique, soit d'une incrimination pour bris de ces mêmes scellés. Dans notre ancien droit, où Femploi des scellés paraît avoir été en usage, il n*apparaît pas qu'on ait songé à en punir la rupture, indépendamment [du but que Fauteur pouvait poursuivre en les brisant. C'est dans la loi du 20 nivôse an II qu'on voit, pour la première fois, le bris de scellés prévu et puni en lui-même. Le Code pénal a recueilli les dispositions de cette loi, dont le caractère saillant avait été de considérer le bris de scellés, non comme une circonstance aggravante d'un autre délit, mais comme une incrimination spéciale. Celte notion essentielle, critiquée par certains criminalisles étrangers, a passé dans la plupart des législations modernes : elle repose sur celte idée que le fait de briser les scellés constitue, par lui-mr»me, un obstacle au fonctionnement régulier de rautorilo publique. Commet ce délit, quiconque brise, déchire, rompt, de quelque manière et par quelque procédé que ce soil, des scellés, apposés, en vertu d'une disposition de la loi ou par ordre de Faulorité, sur une chose. Ce que la loi punit, c'est donc un manquement ou une désobéissance à Fautorilé publique.
1379. Trois éléments essentiels constituent, dans tous les cas, les délits prévus par les articles 249 à 256 du Code pénal, a) 11 faut qu'il y ait eu violation des scellés, c'est-à-dire enlèvement nu destruction matérielle des bandes et cachets apposés, par Faulorité compétente, sur la fermeture des portes ou des meubles, pour assurer, à qui de droit, la conservation des objets mobiliers ou papiers existants dans les lieux sur lesquels ils sont placés. Le détournement des objets mis sous scelles, sans bris
de scellés, ne constitue pas le délit ^ b) Il faut ensuite que ces scellés aient été régulièrement apposés par Tautorité compétente, ayant pouvoir à cet effet ', c'est-à-dire soit par ordre ou permission du gouvernement, soit par suite d'une ordonnance de justice. En principe, les scellés sont placés par les juges de paix, à la diligence du procureur de la République (C. proc. civ., art. 911, §§ 1, 2, 3; art. 924; Arrêté du 13 nivôse an X; D. 6 nov. 1813, art. 37), sur la déclaration du maire, sur la réquisition des parties intéressées, ou même d'ofûce *. Il faut remarquer : 1** que la violation des scellés n'est incriminée, comme délit suigeneriHy que dans ce cas*; 2** mais qu'elle l'est, dans ce cas, même lorsque les scellés n'ont été apposés que dans un intérêt privé, c) Enfin, il est nécessaire qu'une faute ou un dol puisse è^re personnellement reproché à celui qui est prévenu de violation de scellés. A ce point de vue toutefois, lu loi reprend une distinction essentielle, déjà faite en matière d'évasion, suivant que le bris de scellés est imputé au gardien même des scellés ou à un tiers, étranger à leur conservation.
1380. Lorsque les scellés apposés, soit par ordre du gouvernement, soit par suite d'une ordonnance de justice rendue en quelque matière que ce soit, ont été brisés, les gardiens sont punis, pour simple négligence, d'un emprisonnement de six
* Crr. Cass., 1" ocl. 1847 (B. cr., n*» 243). Voy. Blanche, t. IV, 11» 211.
3 CoQf. Trib. corr. Seine, 3 juill. 1893 (D. 94.2.406), et la note.
* Les trois principales applications des scellés sont : 1<^ le cas de décès d*une personne dont les héritiers ne sont pas connus, ou, étant connus, ne sont pas présents ou dûment représentés; 2o le cas de faillite d'un commerçant, qui pourrait détourner ses biens, devenus insuffisants- comme gage de ses créanciers; 3<> le cas d*un crime ou d'un délit à la suite duquel la justice, saisissant des pièces de conviction, les met sous scellés pour qu'elles ne puissent être détournées ou même examinées par des personnes suspectes. Des scellés, qui consistent dans une simple bande de papier ou de parchemin, attachée aux objets par des cachets de cire, ne sont pas, par eux-mêmes, une garantie matérielle contre la soustraction ou l'examen des objets .
* Cfr. Blanchk, t. IV. n» 207. Sic, Cass., 30 nov. 1882 (S. 85.1.138).
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jours à six mois (C. p., art. 249)'. Si même le bris de scellés s*applique i des papiers et •effets d'uQ individu prévenu d'un crime emportant la mort, les travaux forcés à perpétuité ou la déportation, la peine est de six mois à deux ans d'emprisonnement (C. p., art. 250). Dans ces deux cas, ce que la loi punit, c*est particulièrement, 'chez le gardien, la violation d'un devoir professionnel. D*où deux conséquences : 1* Le gardien est responsable, non seulement de la rupture des scellés provenant de son fait personnel, mais encore de celle qui proviendrait du fait d*un tiers; 2"* Il est, en effet, présumé en défaut de garde, par cela seul, et par cela même que Ton constate quMl y a en bris de scellés, sauf à lui à établir, par toutç espèce de moyens, que le bris de scellés résulte d'un c€ts forluii ou de force majeure qui ne lui serait pas imputable\
Si le gardien est coupable, non plus seulement de négligence, mais de la violation du dép6t, c'est-à-dire s*ii a lui-même inten" iionnellement, « à dessein », brisé les scellés ou participé à leur rupture, la peine est plus sévère : c'est un emprisonnement de deux A cinq ans qui atteint le gardien prévaricateur (C. p., art. 251 et 252). La peine, il faut bien le remarquer, est la même, que le gardien soit l'auteur ou qu'il soit le complice du bris de scellés. Mais, s'il a agi par corruption ou s'il a commis un vol par suite du bris de scellés, il encourt les peines de la corruption ;C. p., art. 177 et 178), ou du vol avec efifraclion (C. p., art. 2:53).
Entre le bris de scellés résultant de la négligence, et le bris (le scellés commis i dessein, il existe, depuis la loi du 13 mai 4863, une différence essentielle. Dans le premier cas, la tentative n'est pas punissable : il s'agit, en effet, d'un délit non intentionnel. Dans le second cas, l'article 2«^1 incrimine « quiconque aura, à dessein, brisé ou ienié de briser ». Le délit de bris de scellés est, en effet, un de ces délits qui admettent une tentative bien caractérisée, et il est assez grave pour mériter
« Le Code pénal italien assimile Tofficier public qui a ordonné ou exécuté Tapposition de scellés à celui qui en a la garde (art. 201).
' Voy. cependant : Cii.u'vem- et Hélie, 1.111, n« 1045.
d'êlre réprimé, alors même qu'il n'aurait reçu qu'un commencement d'exécution.
1381. Le bris de scellés, imputé à des tiers étrangers à leur garde, est puni par les articles 251 et 252. Ce dernier texte coatient, sous la forme d'une exception, une disposition générale, aiosi conçue : « A tégard de tous autres bris de scellés^ les coupables seront punis de six mois à deux ans d'emprisonnement; e/, si c'est le gardien lui-même, il sera puni de deux A cinq ans de la même peine » . L'expression de ce texte est ambiguë : elle se réfère à la disposition qui précède et qui a pour objet non pas tous les scellés, mais ceux qui sont apposés par ordre du gouvernement ou par suite d'une ordonnance de justice. Par conséquent, l'article 252 punit seulement le bris de ces scellés; mais il ne le punit que lorsqu'il est commise dessein^ c'est-à-dire intentionnellement; et il fait une distinction, au point de vue de la peine, entre le gardien et le tiers étranger à la garde des scellés. Le premier, trahissant la mission de confiance qui lui a été confiée et se servant de sa fonction pour commettre un délit, doit être plus sévèrement puni que le second, étranger à ces devoirs spéciaux, et simplement obligé de respecter le signe de l'autorité publique.
La peine s'aggrave, à l'égard des tiers comme à l'égard des gardiens, si le bris de scellés a été commis à propos de scellés apposés sur des objets ou papiers désignés en l'article 251. En outre de la peine d'emprisonnement, cet article ordonne ou permet aux juges de prononcer trois autres pénulili^s : une amende obligatoire de cinquante francs à deux mille francs ; la privation facultative des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où la peine d'emprisonnement aura été subie ; le renvoi facultatif sous la surveillance de la haute police, aujourd'hui remplacée par l'interdiction de séjour, pendant le morne nombre d'années.
1382. Une disposition générale, qui s'applique à toute personne, est celle qui déclare le vol, commis à l'aide d'un bris de scellés, punissable comme vol commis avec effraction (C. p., art. 253). Cette assimilation du bris de scellés à l'effraction
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française confond, dans la même incrimination^ Venlèvement et la destrtiction, c'est-à-dire deux faits absolument différents.
b) Il faut que la chose soustraite consiste en Tun des objets éoumérésparla loi, c'est-à-dire en pièces ou procédures criminelles, en d'autres papiers, des registres^ des actes ou des effets. Ces expressions sont, du reste, tellement générales, que la jurisprudence s^est crue autorisée à faire rentrer, dans le cercle des objets protégés par la loi, contre une soustraction ou uo enlèvement, toutes les choses quelconques placées dans un dépôt public '°, aussi bien les objets mobiliers que les papiers proprement dits".
c) II faut enfin, que la chose soustraite, détruite ou enlevée, ait été contenue dans des archives, greffes ou dépôts publics, ou remise à un dépositaire public en cette qualité.
Deux situations sont ainsi prévues et assimilées.
La première est celle où la chose a été placée dans un dépôt public. Une double condition est nécessaire dans ce cas. Il faut que le lieu, d'où la chose a été soustraite, mérite la qualiGcatioQ de dépôt public. Au nombre des dépôts publics, la loi désigne, nominativement, les archives^ les greffes et les études de
Mais la loi ne prévoit pas Valtération de pièces. Ce fait est assimilé k la soustraction ou à la destruction parTarticle 202 du Code pénal italien.
*® C'est ainsi que la jurisprudence a compris : — parmi les papiers : des lettres missives, déposées dans un bureau de poste (Ca8S.,2 avr. 1864, D.64. 1.396), ou dans une boîte aux lettres de radministration des postes (Nîmes, 17 févT. 1853, D. 54.2.32) ; — parmi les effets, dont parle l'article 254 : les livres, soit imprimés soit manuscrits, contenus dans une bibliothèque publique, H la surveillance et à la tenue de laquelle un bibliothécaire est préposé par rautorité(Cass.,9 avr. 1813, D. J. G.,v« Vol, n« 3*9-2©; 25 mars 1819, t6W., n* 349-1^; 5 août 1819, ibid.)\ les statues et les œuvres d'art renfermées dans un musée; par exemple, les tableaux appartenant à l'État et qui font partie du musée du Louvre (Cass. règl. de jug., 10 sept. 1840, D. J. G., f Vol., no 349-4»). Cfr. Blanche, op. cit., t. IV, n«» 217, et article dans le Journal Le Droit, n*^ du 22 décembre 1887. Cet article a été écrit à propos de l'arrêt de la Cour de Paris du 13 déc. 1887 (S. 89.2.81).
*' Dans une affaire célèbre, l'afTaire du Cario-y4(6erto, la Cour de cassation a annulé un arrêt de la Cour d'Aix qui avait refusé au navire Carlo-Alberto, régulièrement mis sous la main de justice, le caractère d'un dépôt public. Ca»B., 22 déc. 1832 (B. cr., n*> 508). Voy. Blaxchb, t. IV, n» 218.
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notaire, mais sans altacher à celle énumération une valeui limilalive quelconque. Toul local, publujuement institué poui y déposer des procédures criminelles, des papiers, regislres, aclcs el efTcls, esl certainemenl un dépôl public dans le sens de la loi**. Celle première condition n'esl cependanl pas sufGsanle. Il faul, pour la conslilulion d'un délil d'enlèvement de pièces dans un dépôt public, que l'objet enlevé y ait élé placé dans un but analogue à celui qui a fait créer le dépôl. C*est ainsi que la soustraction « d'un meuble, servant à Tameublement du local où sont les archives, ou le vol d'un objet quelconque, commis sur un individu présent dans le lieu servant d'archives, greffes ou dépôts publics ne sauraient être punis en vertu de l'article 2oi'' », mais bien par application de l'article 401 du Code pénal.
La seconde situation, prévue par la loi, est celle où la soustraction s'applique à un objet remis a un dépositaire public en cette qualité, en quelque lieu que se trouve cet objet. lc*\ on a cru devoir assimiler a un dépôt public les mains du dépositaire qui détient une pièce en cette qualité. D'où il suit : I* que tout fonctionnaire, tout officier public, chargé de la fi^arde et de la conservation d'un dépôt de la nature délerrninre par l'arliole irîi, est protégé par cet article; 2"* mais à la condition (]iu» la chose lui ait été remise dans un but jiiKiioguc à la destination du dépôt et pour y être conservée
'- Tils soi)t : 1" les bureaux des administrations publiques; 2<> les biblio tht\iut»s, nnijsrfs; 3" les ji^reiTos; 4" les études de notaires (Cass., 2G nov. I8,'>;i, S. oi.l.34îi); > les laboratoires municipaux, ei) ce qui concerne les échantillons (léposês (Paris, 30 avr. 188.*), Gaz. Pal., 85.1.647). Mais 1»^ caractère do local, |»ut)liquement institué pour y déposer des pièces, actes, olTels, n'appartiendrait pas, par exemple, à la chambre d'un juge d'instruction (Cass., 19 sept. 1818. D. J. 0., v«> Vol, n° 348\ àlasaliedun hôtel de ville, dans laquelle sont déposées «les armes ap}»artenant à la commune (Cass., 13 avr. 1837, D. J. G., v» Abus de confiance, n' 136). Cfr. sur tous ces points : Moiun, Ht*pert. de droit crim,, t. 1", v^ D(*piU public, n'» 2; Chkai'vkm- et IIflif, (>;». cit., t. Ill, n»» UKil ; Bi.\m:hk. op. cit., t. IV, n 21'».
''Cass.. lOjanv. 1843 .D. J ii.. v^ Af'tis 'ic Cvnllan'-e, n- 1*3. V.>y. Paris. 13dec. 1887 ^D. 88.2. :i7 .
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parmi les effets déposés *^ Il est facile de comprendre, dès lors, dans quel cercle différent d'application se meuvent des dispositions qui présentent, quant à Tincrimination, la plus complète analogie, et qui ne diffèrent que quant à la peine, c'est-à-dire les arUcles 169 et 173 et les articles 25i et 233 du Code pénal. Il s'agit, dans ces derniers textes, de soustractions d objets quelconques, dont une personne se trouve dépositaire comme spécialement chargée de la garde dtni dépôt public, d'un greffe par exemple, d'archives, d'un musée, d'une bibliothèque, elo. Dans l'article 173 au contraire, il s'agit de la soustraction d'actes et titres dont un juge, administrateur, fonctionnaire ou officier public peut se trouver dépositaire en sa qualité, mais accessoirement à ses fonctions. Pourquoi deux dispositions pénales pour des actes que sépare à peine une nuance et qui ont la même criminalité? C'est ce qu'il est impossible d'expliquer.
1385. La distinction entre le fait du dépositaire et celui du tiers étranger à la garde de la chose détruite ou enlevée, est la base naturelle de la répression.
En ce qui concerne le dépositaire, la loi prévoit la jiégligence et la fraude^ c'est-à-dire la soustraction due à une faute et celle qui est due à un doL Le premier fait est un délit, puni de trois niois à un an d'emprisonnement, et d'une amende de cent francs à trois cents francs. Le second, un crime, puni des travaux forcés à temps. La négligence du dépositaire public est
*^ CeUe dernière disposition ne figurait pas dans le lexte primitif de Tar-
ticle 254 et les coDditions duns lesquelles elle y a été introduite, montrent
bien le sens qui doit lui être attribué. Regnaud de Saint-Jean d'Angély,
AyaDt, à la séance du Conseil d*t]tat du 3 novembre i808, demandé que
fuiicle 254 fùl étendu aux pièces qui sont entre les muins des rapporteurs,
pv le motif que, u d'après la rédaction, il semble que la soustraction ne
soit un crime que lorsqu'elle est exécutée dans un dépnt public, tandis
quelle doit Tètre du moment où il y a infidélité de la part du dépositaire,
diQs quelque lieu que le dépôt ait été fait », il lui fut répondu qu'en effet,
« le rapporteur à qui on remet des pièces devient un dépositaire public »;
rarticle embrassera tout ce qu'il doit embrasser en disant : « les papiers
contenus dans un dépôt public, ou remis à un dépositaire public en cette
qo&lité », et Tarlicle fut adopté avec cet amendement. Locrk, op. ct(., t. XXX,
p. iOO.
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^\ - iTrtmT*' qu'il oe reproduit pas la pièce qui Im a
lit! ^^cMHft àm sa qualité; mais il faut lui réserver le
^ >kL H. ^i^AiV' 4^^ ^ soustraction ou la destruction incriminée i^' * j^ ^ g^o^ ctMMstftOce qui ne lui est pas imputable à faute, K HM ;;ii loi pooit, eo effet, ce n'est pas un fait matériel de ^J^^^j4K«cuoa oa de destruction, mais une faute de négligence.
^ c« -itti Gooeeme les tien qui auront participé, comme AkL;jd»ic^oa oomme complices, à un fait de soustraction, enlèye^ ^ ^ ou deeUuction des ol^jets placés dans un dépôt public, on. _îs. à UD dépositaire public en cette qualité, ils ne peuvent. ^y^^QOimeat être incriminés que si la soustraction ou la destruc— uoo 9L un Qaractère frauduleux. Dans ce cas, ils sont punis de
La distinction basée sur la qualité de l'auteur de la soostraclioD ou de la destruction aurait dû amener la séparation complète jes deux faits que prévoit Tarticle 255. Le crime commis par le dépositaire public ne constitue pas un vol, puisque la chose lui a été remise en sa qualité, ni un abus de confiance simple, puisqu'il ne la détient pas en vertu d'un dépôt privé; c'est, tout i la fois, un abus de confiance qualifié à raison de la qualité du dépositaire, et un crime contre la paix publique. Ce fait commis par un tiers, étranger à la garde, est un vol qui s'exécute dans un dépôt public. Cette circonstance aurait pu être considérée comme aggravante du vol ; elle n'aurait pas dû être considérée comme constitutive d'un délit sm generis. Mais, bien qu'au point de vue de la loi, il y ait, dans la soustraction frauduleuse de pièces dans un dépôt public, ou entre les mains d'un dépositaire public, un crime spécial, il nous paraît certain que si cette soustraction est accompagnée des circonstances aggravantes prévues par Particle 384, elle est punissable des travaux forcés à temps, par application de cet article, et non de la réclusion, par application de Tarticle 255*'.
Du reste, l'aggravation de peine prononcée contre le dépositaire public, lorsque c'est lui qui s'est rendu coupable du crime prévu par l'article 235, ne s'étend pas à ses préposés**, à la
*^Sic, Nîmes. 17 férr. 1853 <D. 54,2.32 .
*" Spéeialemeot, le clerc qui soustrait ua titre daiis l'élude d*an Qo:aire.
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différence du cas prévu par Tarlicle 173, qui assimile formellenaent les préposés du dépositaire à ce dépositaire lui-même.
1386. L'article 256 prévoit une circonstance aggravante com-
rnune au bris de scellés et à l'enlèvement ou destruction de
pièces dans les dépôts publics : « Si le bris de scellés, les sous-
t.ractions, enlèvements ou destructions de pièces ont été commis
ovec violences envers les personnes, la peine sera, contre toute
personne, celle des travaux forcés à temps, sans préjudice de
peines plus fortes, s'il y a lieu, d'après la nature des violences
et des autres crimes qui y seraient joints ».
1387. Pour fixer la qualification et pour poser les questions au jury, il faut tenir compte des trois observations suivantes :
1" Le crime prévu par l'article 255, ainsi que le dit la Cour de cassation dans un de ses arrêts, est « un crime spécial qui, par sa nature comme par sa classification, constitue la violation d'un dépôt public; la circonstance de la publicité de ce dépôt est partie intégrante du fait principal de soustraction, destruction, enlèvement ». 11 en résulte que le jury peut être interrogé, par une seule et même question, sur les deux éléments de Tiocrimination : le fait de soustraction dans un dépôt public. 2** Mais la qualité de dépositaire public, chez l'auteur de la soustraction, constituant une circonstance aggravante du crime, doit faire l'objet d'une question spéciale, y II en est de même de la circonstance de violence, prévue par l'article 256, et qui aggrave le bris de scellés et la soustraction de pièces dans les dépôts publics.
Ces observations nous indiquent sous quelle forme les questions doivent être posées.
Question principale. — N... est-il coupable d'avoir soustrait ON détruit ou enlevé (elle pièce, telle procédure criminelle...., contenue dans telle archive, tel greffe ou remis à /e/ dépositaire public en cette dite qualité?
Circonstances af/grarantes. — l*" Ledit N... était-il lui-même dépositaire dudil objet soustrait, détruit ou enlevé?
son patron, est passible, n^in de la peine édictée par le .^ 2 de l'article 255 contre le dépositaire, mais de la peine prononcée par la disposition générale du § i'-'de oet article : <:a??., 2 juin 1853:1). r)3. 1.236).
W. <;. _ T.. IV
2° Ledit bris de scellés, ou ladite soustraction a-t-elle eu lien avec violences envers les personnes?
i$ LXVII. - DÉGRADATION DE MONUMENTS.
(G. p., an. 257).
1388. Do <iiiolltiJinnni^re celte forme de délits se rattache aux délits contre la chose publique. — 1389. Divers systèmes législatifs sur le plus ou moins d'extension de cette qualiiication. — 1390. A quels objets s'applique Tarticle 257. l't h quelles conditions. — 139i. Élément matériel du délit. — 1392. Élément moral. — 1393. Peine.
1388. Aux formes de délits que nous venons d'examiner. se rattache la dégradation de monuments publics. En principe, le dommage cause à des propriétés, mobilières ou immobilières appartenant à TÉtat, tombe sous le coup des dispositions répressives qui protègent, contre ce fait, toute propriété, la propriété puhlique comme \dL propriété privée (C. p., art. 434 à 462 ; art. i79, § 1). Mais, dans presque tous les pays, TÉtat place, sous sa tutelle spéciale et sous une sorte decustodia publica^ les monuments, statues et autres objets destinés à Vutilité et à la rf^'coration puh/iques. de sorte qu'indépendamment des délits contre la proprit'lé, dont les choses appartenant à PÉlat peuvent être rol>jel. il existe, dans la plupart des législations, une forme spéciale de délits, qui se earaclérise, moins par une atteinte portée à la propriété que par une atteinte portée aux intérêts généraux de la eitéV
1389. On conçoit, du reste, quant à Télendue de la protection îés^ale, deiix systèmes de léirislation : Vun restrei^rnant cette protection aux monuments et ol^jets destinés à la décoration pubiiifU(\ aux œuvrer: il\trt proprement dites: l'autre i'étendacî «ntNme aux monuments ou objets simplement destinés à Vuti/it'- />**AiVyMf. De ces deux systèmes, le premier trouve sa for:nule Jans la législation intermédiaire. En effet, le Covle pénal du 2"» ^optembre !T91 ne renfermait, quan: aux iiîoruimerits pubi.cs.
§ LXVll. : \oy. n.^uaiïETat : C. p. i:,e.ï:i::J, ^$ 3iU; 0. Lt"j:r\ a::. NeO; C- îtâI>D, tri. 143 e: ♦•.:4 : C. >rî.:*:i <, xr. 4"^.
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aucune disposition spéciale. Ce fut un décret des 6-16 juin i79*i quiédicta la peine de deux ans de fers contre quiconque dégraderait les monuments des arts dépendant des propriétés nationales. l-»e Code pénal de 1810 a élé plus extensif, et, dans l'article 257, il a puni, d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, etd'une amende de 100 francs à 500 francs : « Quiconque aura détruit, abattu^ mutilé ou dégradé des monuments, statues et autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique^ et élevés par l'autorité publique ou avec son autorisation » .
1390. Le domaine de l'incrimination a élé, par suite, élargi dans une double direction, a) L'article 257 protège les monuments destinés à rt</i7tV^ comme ceux destinés à la décoration publique. Par conséquent, ce ne sont pas seulement les œuvres d'art j que la loi défend contre des actes de vandalisme ; ce sont les monuments, statues et autres objets qui, sans avoir aucun caractère artistique, ont été élevés, d'une manière temporaire ou permanente, pour l'utilité de tous*. Ainsi, la jurisprudence a appliqué l'arlicle 257, à la dégradation des urinoirs, placés sur la voie publique*, à celle des becs de gaz servant à l'éclairage des rues\ à la dégradation des appareils télégraphiques, lorsque, d'ailleurs, le service n'en a pas été interrompu*. Mais, si celte condition d'utilité publique est suffisante, elle est aussi nécessaire; et c'est, avec raison, que la Cour de cassation a refusé d'étendre la protection de Tarlicle 257 à la dégradation d'une
* Il De faudrait pas, en effet, s'arrêter, pour interpréter rarticle 257. à rezplication qu'en donnait de Noaillks, dans son rapport au Corps législatif (Locré, t. XXX, p. 303), et d'après laquelle les monuments, que l'article 257 prend sous sa protection, seraient seulement les ouvrages d'architecture et de sculpture, faits pour conserver la mémoire des hommes illustres et des grands événements. Le texte est heaucoup plus compréhi'nsif. Mais il n*t s'applique pas aux objets qui ont été, en quelque sorte, désaffectés de leur destinatiuD publique. Il a été jugé, par exemple, que le fait de briser une statue de la République retirée d'une mairie t't déposée dans le grenier de cette mairie par ordre de l'autorité compétente ne constitue pas le dôlit de Particle 257, mais la contravention de domma^re à la propri<^té mobilièiv d^autrui : Nîmes, 25 juill. 1878 (S. 79.2.107; D. 81.5.120.
» Casa., 5 août 1858 (B. er., n» 223j.
* Trib. Nevers, 5 mars 1891 (L(i Loi, 1891, p. 227). - Cass., 11 juin 1853 (S. o3.i.4o6 ; D. 63.1.26;r.
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gaérite de factionnaire. L'expression «monument » s^enteod de tout édiQce, de toute construction quelconque qui a ce but d*utilité ou de décoration publiques. Les « statues » sont aussi pro* tégées, quel que soit leur caractère, puisque le texte ne distingue pas. Enfin, parmi ]es « autres objets », dont la dégradation est f)uni8sable, il faut certainement comprendre ceux qui ont une destination patriotique ou religieuse, par exemple, les drapeaux, fixés à un mât ou a un édifice ou maison particulière*, les croix et tous autres signes et objets de culte, érigés à l'extérieur des temples ou dans un cimetière. Pendant quelques années, les dégradations commises, en haine ou mépris de la religion, contre les objets consacrés au culte, ont été placées sous une législation spéciale, la loi du sacrilège du 20 avril 1825; mais cette loi ayant été abrogée par celle du 10 octobre 1830, le texte de Tarticle 2S7 a repris, à ce point de vue, son ancienne portée. h) Ce ne sont pas seulement les monuments, statues et autres objets élevés directement par l'autorité publique, dont la dégradation est punissable, mais encore ceux qui n'ont été élevés qu'avec son autorisation, par des particuliers. L^aSectation d'un monument et le concours exprès ou tacite de l'autorité publique
^ La Cour de cassation a décidé que les termes de rarticle 257 sont généraux et absolus, qu'ils comprennent indistinclement tous les objets destinés H Futilité ou à la décoration publique, et qu*on ne saurait en exclure le drapeau national déployé, les jours de fêle, sur les monuments et édiflces publics : Cass., 3i mars et 9 janv. 1882 (S. 82.1.481) ; 7 déc. 1883 (S. 86.1.510); 5 juin 1885 (S. 86.1.189). Dans sa brochure sur la Réforme du Co Je pénal {PmSf 1889), M. Perbt, procureur général près la Cour de Poitiers, demande qu'une disposition, ainsi conçue, soit ajoutée à l'article 357 : « Sera puni de la même p«'ine l'enlèvement ou la dégradation des sijrnes publics de Tautorité du gouvernement, opéré en haine ou mépris de 8tte autorité ». L*auteur ajoute, pour motiver sa proposition : « N'est-il as inouï, en effet, que le drapeau national ne soit pas protégé, qu'il puisse, ar exemple, être emporté dans la rue, jeté à terre, foulé aux pieds, traîné tns la boue, sans qu'aucune répression vienne atteindre une aussi indine profanation? Il en est ainsi cependant dans le cas où il reste à Tétai emblème portatif sans être fixé à demeure, soit à un mAl, soit à un édifice I maison particulière, auquel cas il est considéré comme un objet servant la décoration publique •-.
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à son érection, telles sont les deux conditions qui motivent la protection spéciale de la loi'.
1391. L'élément matériel constitutif du délit, c'est le fait de la destruction, de l'abattage, de la mutilation, de la dégradation des monuments élevés avec l'autorisation de l'autorité publique. La loi a voulu comprendre les faits les moins graves [dégradation]^ comme les faits les plus graves [destruction)^ dans la nomenclature des actes punissables. Elle ne les a pas définis, abandonnant à l'appréciation des tribunaux le soin de déterminer en quoi ils consistent. Evidemment, ce sont des actes matériels de nature à détruire ou à dégrader l'objet sur lequel ils portent.
1392. Mais il s'agit, bien entendu, d'actes intentionnels^ de destructions ou de dégradations accomplies à dessein, quel que soit le mobile qui les ait inspirés, haine, vengeance'. L'article 257 n'est donc pas applicable à Tindividu qui commet un de ces faits par négligence ou imprudence, ou sans mauvais dessein*.
1393. Le délit prévu par l'article 237 est puni d'un emprisonnement d'un mois a deux ans et d'une amende de iOO francs à 300 francs. La simple tentative de destruction ou de dégradation, alors même qu'elle n'aurait manqué son efTet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, n'est pas punissable, puisque la tentative d'un délit ne peut être
' Ce fait de Tautorisation peut être tacite. Ainsi, dans Tarrét de la Cour de cassation du 5 juin 1885, cité à la note précédente, il est dit que la loi du i> juillet 1880, en adoptant la date du 14 juillet, comme fête nationale, autorise, par cela même, tous les citoyens à arhorer le drapeau national sur les locaux qu'ils occupent ou dont ils ont la garde.
^ Voy. Cass., 31 mars 1882 (S. 82.1.481); Afj^en,ll ocl. 1884 (S. 85.2.91). \ oy. Chai VEAU ..t Hllie, t. III, n*» 1059.
^ Le délit d<; dégradation de monumeuts publics est un des procédés employés par les v.igaborids pour retrouver le « domicile pénitentiaire », c'»'St- H-<lJre la prison, sans chargerl»*ur casier judiciaire de condamnations pouvant compter pour la relngation. Voyez l«'S détails intéressants fournis sur ce sujet par M. Henri Joly, La France criminelle «1889), p. 125. Mais le fait, par uo prévenu, enfermé dans la chambr»' de sûreté de la commune, d'avoir, pour s'évader, brisé la serrur»- dr la porte de cette chambre sans autre intention qui- celle d»* reeouvrer sa liberté, ne constitue pas le délit prévu par Tari. 257 : Caen, 7 févr. 1894 (S. 94.2.192).
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iocrimiDée en Tabsence d'Qoe disposition expresse de la loi (C. p., art. 3), disposition qui n'existe pas dans Tespèce.
§ LXYIII. - USURPATIOH DE TITRES OU FOHCTIOHS
(C. p., art. 258 et 259).
1304. Notions générales sur cette forme ded^t. — 1395. Usurpation de fonctions publiques. —1396. Éléments matériels du délit. — 1397. Élément moral. —1368. Circonstances qui aggravent ou modifient le délit. — 1399. Usurpation de titres et d'honneurs. — 1400. Renvoi à la législation militaire. — 1401. Port illégal de costume ou d*unifonne. — 1402. Éléments matériels et moraux du délit. — 1403. La tentative n*en est pas punissable. — 1404. Usurpations de décorations. Eléments du délit. — 1405. Des décorations protégées contre une usurpation illicite. — 1406. En quoi consiste cette usurpation. — 1407. Usurpation de titres ou de noms. Précédents de la disposition introduite dans le Gode pénal par la loi du 28 mai 1858. — 1406. Pirotection des noms. Protection des titres. — 1409. Gomment on peut enfreindre les dispositions de rarticle'250. — 1410. Les simples changements de noms ne sont pas réprimés. — 1411. Exception de propriété du nom ou titre prétendu usurpé. Gompétence.
1394. L'usurpation des fonctions- publiques constitue Tijn des délits les plus graves parmi ceux qui sont dirigés contre Tautorité. Cette usurpation, dommageable au fonctionnement régulier du pouvoir, comprend deux formes principales. Tune se référant îxmx fonctions publiques proprement dites, l'autre, aux titres et aux honneurs.
La première embrasse, particulièrement, deux hypothèses, à tort séparées par le Code pénal français : l*" l'exercice de l'autorité publique illégalement anticipé ou prolongé (C. p., art. 196 et 197); 2* l'usurpation d'une fonction publique (C. p., art. 258). Nous avons déjà étudié la première; nous devons, ici, nous borner à examiner la seconde.
1395. Usurpation de fonctions publiques. — L'article 258 punit, en ces termes, l'immixtion illicite dans des fonctions publiques, civiles ou militaires : « Quiconque, sans titre, se sera immiscé dans des fonctions publiques, civiles ou militaires, ou .aura fait les actes d'une de ces fonctions, sera puni dun emprisonnement de deux à cinq afis, sans préjudice de la peine du faux, si Cacte porte le caractère de ce crime » .
USURPATION DE FONCTIONS PUBLIQUES
1396. Ainsi deux éléments matériels coDslituent le délit.
a) Il faut que le prévenu se soit immiscé^ sans titre, dans des fonctions publiques, ou qu'il ait fait les actes d'une de ces fonctions, Y a-t-il, dans celte alternative, une seule et même incrimination? Faire un acte dune fonction ou s'immiscer dans cette fonction, est-ce une seule et même chose? 11 est bien évident, d'abord, qu'on ne peut faire un acte d'une fonction sans s'immiscer dans cette fonction, dont cet acte est la conséquence; mais on peut s'immiscer dans une fonction publique, sans faire un acte déterminé de cette fonction. Il y a donc là deux situalions parallèles, que la loi a voulu et dû prévoir \ !• La première suppose une immixtion sans titre, résultant, non du seul fait d'avoir pris la qualité de fonctionnaire ou de s'être laissé donner cette qualité, ce qui ne serait pas sufQsant pour caractériser le délit, mais d'un ensemble de manœuvres propres à faire croire à l'autorité que le prévenu s'est faussement attribué. En général, sans doute, la loi n'attache l'idée ^'immixtion qu'à des faits complets dans leur ensemble et entièrement accomplis; mais, l'opposition entre les deux formes de criminalité (s'être immiscé dans une fonction, ou avoir fait les actes d'une fonction) permet de croire qu'il ne s'agit pas seulement dans l'article 258 de punir celui qui accomplit un acte privé de la fonction usurpée, mais encore celui qui fait croire, par ses agissements, qu'il est fonctionnaire public^ 2* La seconde situation consiste dans un fait positif et spécial'. Pour établir que le prévenu se
^ LXVIII. * Ces deux situations sont également distinguées dans le § 132 du Code pénal allemand. Mais les auteurs (Bkhneh, par exemple), font observer, contrairement à ce que nous disons, que lexercice illicite d'un office public ou l'usurpation d'un acte déterminé de Toftict', constitue une seule et même situation délictueuse. Cette thèse a été soutenue en Kraoce. Voy. note sous Cas?., 13 déc. 1894 (S. 90.1.249).
* Sic, Cass., Il juin 1861 [S. 61.1.1011); 13 déc. 1894, précité; Alger, 5 oct. 1895 :D. 06.2.102).
' L'article 155 de la loi municipale du 5 avril 1884 prévoit un fait particulier d'immixtion, sans titre, dans une fonction publique : « Toute personne autre que le receveur municipal qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera, par ce seul fait, constitué comptable, et pourra, ensuite, être poursuivie, en
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trouve dans cette dernière situation, il faut prouver qu'il a accompli un acte détermine d'une fonction publique. Par conséquent, si le prévenu prétend que le fonctionnaire, dont il a usurpé le titre, en faisant un acte déterminé de ses fonctions^ n'avait pas qualité pour le faire, c'est une exception qu'il soulève; et la conséquence de cette exception, si elle est établie, sera d'écarter l'application de l'article 2S8.
b) Il faut, en second lie\i, qu'il s'agisse d'une usurpation de fonctions publiques, civiles ou militaires. Il est donc bien certain que l'article 258 ne punit, ni l'usurpation d'un droit civique^, tel que le droit électoral, ni l'accomplissement d'un devoir social imposé à autrui, tel que celui de servir dans l'armée*. C'est l'immixtion dans une fonction publique, ou l'exercice de Tune de ces fonctions, que la loi a seulement en vue. Mais les fonctions publiques, dont l'article 258 entend parler, ne sont pas seulement celles qui permettraient des actes d'autoritéy de commandement sur les citoyens [imperiumy, ce sont
verlu du Code pénal, comme s'étaot immiscée sans titre dans des fonctions publiques ». La Cour de cassalion a décidé, conformément aux principes que nous avons exposés déjéi, qu'il n'appartient pas à l'autorité judiciaire d'apprécier si une personne s'est ingérée dans le maniement de deniers communaux et s'est ainsi constituée comptable : Cass., iS mars 1888 (S. 89. i. 45; D. 88.1.393). Voy. sur renvoi, dans la même affaire : Dijon, 30 mars 1892 (D. 92.2.478).
^ V. la curieuse affaire terminée par Tarrôt de la Cour de cassation du 2r» juin 1822 (S. 24.2.209),
^ Il a été jugé — solution qui, du reste, a perdu tout intérêt pratique depuis la dissolution des gardes nationales (L. 25 août 1871) — que Tarticle 258 était inapplic^le au citoyen qui remplaçait un garde national de service.
^ M. Bla.nche (op. ct^, t. IV, n*^ 238) décide que : « Les fonctions publiques, dont l'article 258 entend parler, sont celles dont Tusurpation était punie de mort par la loi des 15-16 septembre 1792, c*est-à-dire celles qui permettaient des actes d'autorité ». Voir également et dans le même sens : Rauter, Traité de droit crim,, t. I, n<* 398. Je ne conteste pas Tinterpréta- UoD donnée à la loi de 1792, mais je crois qu'il est impossible de rapprocher cette loi, dont la disposition draconienne était inspirée par des préoccupations politiques, d'une loi destinée à protéger Tautorité publique dans son fonctionnement général et régulier. L'article 258 du Code pénal ne reproduit la loi de 1792 que d'une mani^re approximative. En rapprochant les deux
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eocore toutes celles qui doonent, à celui qui en est investi, une fxirticipation quelconque à l'exercice de la puissance publique. En effet, la volonté bien certaine du législateur est de protéger le fonctionnement de l'autorité dans ses moindres rouages : il sufGt donc que celui, dont la fonction a été usurpée, soit revêtu d'une qualité et d'un titre publics, pour qu'il y ait délit à s*immiscer dans cette qualité ou ce titre, ou à faire un acte pour lequel cette qualité ou ce titre donnerait compétence exclusive. L'article 238 protège donc certainement, à notre avis, le monopole des ofGciers ministériels \ tels que grefGers, avoués, notaires* el huissiers*. Cette opinion se concilie très bien avec 1 existence de dispositions spéciales qui répriment certains faits d'immixtion dans les fonctions des agents de change, des courtiers (L. 28 ventôse an IX, art. 8; Arrêté du 27 prairial an X.
textes l'un de l'autre, on voit que les conditions de Tinfraction ne sont pas les mômes : le Code pénal ne vise pas, comme la loi de 1792, les fonctions emportant pouvoir de faire des actes d'autorité ; il vise simplement les fonctions publiques, civiles et militaires, ce qui les comprend toutes.
' A raison du caractère restreint que Blanche donne k la disposition de l'article 258, il est conduit à admettre qu'on ne peut ranger, parmi les fonctions publiques, les offices minist(''riels : op. cit., t. IV, n^ 238.
" La question a été résolue dans ce sens pour l'immixtion dans les fonctions notariales : Cass., 10 déc. 1857 (S. 58.1.689; D. 58.1.260); 7 mai 1858 (S. 58.1.260); Paris, 1" mars 1859 (S. 59.2.555); 13 déc. 1894 (S. 96.1.249). Jusqu'en 1857, les empiétements des agents d'affaires, se mêlant de rédiger des actes et se faisant passer pour notaires, n'avaient donné lieu qu'à des procès en concurrence déloyale (Voy. Cass., 30 mai 1831, S. 31.1. 241 ; 20 févr. 1843, S. 43.1.:i09). A partir de cette date, ces agissements ont été considérés comme délictueux. Cette solution qui punit toute immixtion, sans titre, dans des fonctions publiques, civiles, etc., et de l'article 1"* de la loi de ventôse an XI, sur l'organisation notariale, qui qualifie les notaires de fonctionnaires puhlics. Mais voy. cependant en sens contraire, les observations faites en note sous l'arrêt de la Cour de cassation du 13 décembre 1894, précité.
» M. BL.\M:nE (t. IV, no 242;, écartant l'application de l'article 258 aux actes d'usurpation des fonctions d'buissier, prétend que ces actes ne peuvent donner lieu qu'à des dommages-intérêts. La jurisprudence paraît, contrairement À cette opinion, a\oir appliqué l'article 258 à l'usurpation des fonctions d'huissiers. Cpr. Paris, 17 févr. 1847 {Joum. des huissiers, t. XXVIII, p. 43\
vT
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arl. i el 6), el dans celle des avoués (D. 49 juillet 1810, art. 1, 2 ol *i) et des commissaires-priseurs (L. 22 pluviôse an Vil, art. 7; L. 27 pluviôse an IX, art. i et 2; Ord. du 26 juin 1816). Klle a l'avantage de ne pas restreindre la portée d'un texte généi*al qui s'applique à toute usurpation de fonctions publiques, civiles ou militaires *®.
1397. L'élément moral du délit consiste dans la conscience que pouvait avoir le prévenu qu'il s'immisçait, sans titre, dans une fonction publique, et, par conséquent, dans sa volonté de commettre, en tant que délit, le fait qui lui est reproché.
1398. L'usurpation de fonctions publiques, à raison des circonstances dans lesquelles elle se produit, peut se modifier et s'aggraver. Ce sera, par exemple, une usurpation commise au moyen d'un faux (C. p., art. 258 in fine), une immixtion dans l'exercice du pouvoir législatif ou administratif, de la part des juges (C, p., art. 127). Dans ce cas, il y aura concours intellectuel d'infractions, et la peine la plus forte des délits concurrents .sera seule appliquée*'.
1399. Usurpation de titres et d'honneurs. — La loi française punit ; r le port illégal de costume ou d'uniforme; 2° le port illégal de décorations; 3* l'usurpation de titres et les modifications de Vétat civil dans un but de dislinclion honorifique. La disposition de l'article 259, qui réprime les deux premiers faits, existait déjà dans le Code pénal de 1810; elle a été textuellement consacrée par les lois postérieures du 28 avril 1832 et du 28 mai 4858. C'est uniquement aux infractions résultant de Tusurpation de titres, dans un but de distinction honorifique, que s'est appliqué, d'abord en 4832, puis en 1838, un travail de revision d'où est sorti l'arlicle 239, tel qu'il est aujourd'hui rédigé. Toute personne qui aura publiquement porté un costume, un uniforme ou une décoration qui ne lui appartiendrait pas, sera punie d*un emprisonnement de six mois à deux ans, — Sera punie d'une amende de 300 francs à 10.000 francs, quiconque, sans droit et en vue de s*attribucr uno distinction ho-
'" Voy. en sens contraire, ia note sous Cass., i3 décembre 1894, précité.
'» V. également les art. 03, 130, 344 du «Iode pénal.
USURPATION DE COSTUME
norifique, aura publîquemetit pj'is un titre, changé, altéré ou modifié le nom que lui assignent les actes de Pétat civil, — Le tribunal ordonnera la mention du jugement en marge des actes authentiques ou des actes de l'état civil dans lesquels le titre aura été pris indùmeiit ou le nom altéré. — Dans tous les cas prévus par le présent article, le tribunal pourra ordonner l'insertion intégj'ale ou par extrait du jugement dans les journaux qu'il désignera. /^ tout aux frais du condamné yy,
1400. Les disposilionsdu tlroitcommun,quiréprimentle;5or/ illégal de costume, d'uniforme ou de décorations j ne s'appliquent pas aux militaires eimarins, puisque les Codes de justice militaire pourfarmée de meretTarméede terre contiennent, àcesujel, des dispositions spéciales (C. just. rail, du 9 juin 1847, art. 266; C. de just. mil. du 4 juin 4858, art. 359).
1401. Le premier délit consiste dans le fait de celui qui, sans y être légitimement autorisé, se revêt publiquement d'un uniforme ou d'un costume qu'il n'a pas le droit de porter. Le fait était déjà prévu par l'article 2 de la loi du 16 septembre 1792, qui punissait, « de deux années de fers, tout citoyen qui serait revêtu d'un costume qu'il ne serait point autorisé par la loi à [jorter ». Le but de cette disposition était, suivant Texposé des motifs, le grand intérêt qu'a la société à ce que « des particuliers, ne puissent, pour faciliter Texécution de projets criminels, se revêtir, à volonté, des décorations décrétées pour les juges, les administrateurs, les magistrats du peuple et pour tous les autres officiers publics -. Moins grave, sans doute, qu'une usurpation <le fonction publique, l'usurpation d'un signe extérieur de l'autorité mérite cependant d'être incriminée, soit à titre d'acte préparatoire, par lui-même dangereux, soit à titre d'empiétement sur les prérogatives de Taulorité publique'-.
1402. Les éléments, matériels et moraux, constitutifs du délit, sont au nombre de trois.
ai II faut que le port du costume ou de Tuniforme ait eu lieu
** Toutes les législations érigt'Ol ce fait, soit en dclit (C. belge, art. 228 ; C. jlîilien, art. 186; C. portugais, art. 235, etc.), soit en contravention (C. p. .illeman»!, § 360, n' 8; <',. p. h-jngrois, §44, etc.).-
.^ JL . .
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ionnus par elle. C'est ainsi que rarlicle 259 protège le ? ecclésiastique ^ qui se compose, soit des ornements et m usage dans les cérémonies religeuses, soit du costume , c'est-à-dire de la soutane et du rabat". Il protège le ; des ordres religieux, légalement établis en France **.
nt «raborder, à ce sujet, l'examen de la jurisprudence, nous croyons rappeler les disposi tiens législatives qui régissent la matière. Loi ûl 1702 (art. 9) : « Les costumes ecclésiastiques, religieux et , sont abolis et prohibés f»our Tun et l'autre sexe ; cependant, les
de tous les cultes pourront conserveries leurs pendant Texercice fonctions, dans Parrondissement où ils les exercent ». Loi du 8
an X (art. 43) : « Tous les ecclésiastiques seront habillés à la
et en noir. Les évéques pourront joindre à ce costume la croix et les bas violets >^ Arrêté des consuls du 47 nivôse an XII (art. "ous les ecclésiastiques, employés dans la nouvelle organisation, fs évéques, dans leurs diocèses, les vicaires généraux et chanoines, :i!le épiscopale, et autres lieux où ils pourront être en visite, les 5servants et autres ecclésiastiques, dans le territoire assigné à leurs , Continueront à porter les habits convenables à leur état suivant is, règlements et usages rh* rÉjrliso ». (Art. 2) : « Hors les cas dédans Tarticle précédent, ils seront habillés à la française et en noir, nx^nt à larticle 43 dr la loi du 18 germinal an X »>. — De Fensemtti' législation spéciale, il résulte : 1* Que les ecclésiastiques sont lent autorisés à porter le costume de leur état, établi par les cans le territoire assiirné U leurs fonctions. Ce costume comprend la la ceinture et le rabat; 2° Ou'en dehors du territoire assigné à leurs , les ecclé.siasti<]ues ne sont plus autorisés à porter ce costume, lement riiabillement à la française. Bien que formelle et toujours ur. la loi, sur ce point, est demeurée jusqu'ici inappliquée ; 3*^ Qu'en 38 cas et des persDnnes ci-dessus déterminés, les costumes religieux ers sont prohibés. Par application des dispositions législatives qui d'être rappelées, la Cour de cassation, s'appuyant sur ce que lecoslésiastique a été régie par la loi, a constamment décidé que le port t ce costume, par une personne non ecclésiastique ou par un ecclé-
interdit, tombait sous Tapplication de l'article 259 du Code pénal. 4 juin 1852 (S. 5l». 1.073;; 10 mars 1873 (S. TS.LSSOjetlerapportde >nseiller Barbier: 2*\ août 1880 (S. 81.i.96; D. 80.1.433). Cfr. , i. IV, n*» 248 ; Chain km »t Hélie, t. IIL n^ 1064; Difoi-r, Porl î costume ecclésiastique {Rev. Woloicski^ t. XII, p. 302). distinction entn> l** costum»* des ordres religieux autorisés et celui !S religieux non au!o:isés sert de base à cette jurisprudence. Cfr. I déc. 1876 (S. -x.MtOW, 3 août 1877 (S. 78.1.240); 24 févr.
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La première condition résulte du texte même de l'article 239 et de ces mois : «qui ne lui appartiendrait pas ». Mais si le titulaire d'un grade, d'une fonction, d'un ministère public quelconque a le droit de porter le costume ou l'uniforme, qui est l'insigne extérieur de sa fonction, ce droit ne lui appartient que dans les limites posées par les règles de sa profession et dans les circonstances où le port de l'uniforme est autorisé par la loi ou les règlements. En dehors de ces limites ou de ces circonstances, le costume ou Tuniforme ne lui appartient pas et le port en devient interdit. C'est donc avec raison que l'article 259 a pu être appliqué : 1** au prêtre, auquel le port du costume ecclésiastique a été interdit disciplinairement par son évoque; 2° à la personne qui continue à porter le costume d'un ordre religieux autorisé dont elle a cessé de faire partie ^°; 3"" à l'avocat démissionnaire ou rayé du tableau, qui se revêt publiquement de la robe; 4° à l'officier de réserve qui, en dehors des règlements, porte l'uniforme de son grade".
Mais, dans tous ces cas, que l'on pourrait multiplier, il est nécessaire de ne pas confondre l'imprudence et le dol. Uintention, de la part du prévenu, de tromper ou d'usurper, est exigée comme élément caractéristique et indispensable du délit de port illicite de costume et d'uniforme.
1403. La tentative de port de costume n'est pas punissable, soit à raison de son caractère peu déterminé et peu précis, soit à raison de son peu de gravité.
1404. Usurpation de décorations. — Une société manquerait le but qu'elle se propose par l'établissement des décorations, si elle n'en interdisait pas le port à ceux qui ne les ont pas obtenues, et si elle ne sanctionnait pas sa défense par une disposition pénale. L'article 259, § l, assimile, au point de vue de la peine comme au point de vue des éléments constitutifs du délit, le port illicite d'une décoration au port illicite d'un costume ou d'un uniforme. Par conséquent, les seules questions que nous ayons à résoudre consistent à déterminer : 1* quelles sont les
>• Cfr. les arrêts cités iiute 17.
«* Trib. Remiremont, 19 déc. 1896 {La Loi, n'> 13-14 janv. 189Î»).
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conditions délerminûes. Il suffit donc, pour qu'il y ait délit, que l'inculpé ail porté une décoration étrangère, sans avoir reçu du gouvernement français Tautorisalion de laccepter et de la porter. Los tribunaux n'ont pas à rechercher si le prévenu Hvait ou n'avait pas effectivement reçu la décoration d'un souverain étranger. Mais cette règle ne s'applique pas aux étrangers, régulièrement décorés, qui habitent ou se trouvent «le passage en France. Aucune disposition ne les obligeant, soit .i demander l'autorisation d'accepter et de porter la décoration i]m leur a été accordée, soit à s'abstenir de porter cette décoration sur le territoire français, ils sont à Tabri de toute peine s'ils se décorent d'insignes d'ordres étrangers qu'ils ont, du reste, le droit de porter dans leur pays.
En prohibant le port illégal d'une décoration, l'article 239 prohibe, sans aucun doute, le port illégal de tout signe extérieur qui est la représentation d'une décoration française ou étrangère. Mais il ne punit pas le fait d'exhiber des insignes, auxquels le public peut attribuer la valeur d'une décoration, mais qui ne correspondent à aucune distinction honorifique connue, tels que insignes de sociétés, de corporations, etc.
1406. Le port illégal résulte de toute exhibition publique d'une décoration que Ton n'a pas le droit de porter. Il existe : i** non seulement quand on porte une décoration que Ton n'a pas obtenue, mais quand on se permet de prendre les insignes d'un grade supérieur à celui qui vous a été accordé, par exemple, celui d'Of/lcier dr la Léfjion dChonncur^ au lieu de celui de Chevalior ;2'' ç\\x^x\à on porte une décoration en dehors des conditions prescrites par la loi, le ruban par exemple, alors qu'il est interdit de porter le ruban sans les palmes ou la médaille; 3" quand on porte une décoration alors qu'on a encouru la suspension ou la privation des droits et prérogatives attachés à la qualité de membre de la Légion d'honneur'*. Dans tous ces cas, en effet, si, à l'élément matériel, vient se joindre l'élément intentionnel, le délit est constitué.
^^ C'est la disposition formelle de Tarticle 9 du décret du 24 novembre 1852. Mais la Cour de cassation avait donné cette solution avant ce décret. Cfr. Cass., 16 août 1845 (S. i6. 1. 91).
h. <;. — Tniî... IV. -il
1407. Usurpation de titres ou 'de noms. — Le troisième
faii pr^vu par rarlicle 259, consiste dans l'usurpation du iitre zu ia falsiCcation du nom, en vue de s'attribuer une distinction h:- orlfique". Les précédents de celte disposition sont utiles a coD:jaître.
La ]é?i?lalion de TAsserablée Constituante contient, â ce rujet. deux règles : i** le principe de régalilé devant la loi; 2\ e*. comme conséquence, la suppression de la noblesse, de tous titres et de toutes qualifications qui se rattachaient à des dittirjctions de rang entre les personnes. L*établissement d*ur: r.0!jveau régime politique apporta, sous l'Empire, des char ije'T.erjts â cet état de choses. Une nouvelle noblesse trans- :r, tt.îj.e. avec accompagnement de majorats et de substitutions, i'-A ',r:-je. Dès lors, il fallait prévoir que des individus s'attribuerb.:fr'A. BâLç droits, les titres honorifiques qu'elle conférait, et q'.ie. vou-î î'empire d'un régime qui admettait des distinctions oe c;a.'re5, viendrait à se produire une fausse noblesse, comme %'a aviit e«j lieu dans notre ancien droit et avait élé Tobjet, de .1 part fie-r ordonnances, de dispositions préventives et répres» fcjve- rjorr-breuï^es". Aussi, pour empêcher des usurpations de ' aVj^'i a 'iiscr'diler les vrais titres reconnus par les nouvelles .'. -. .'•: ':>rjv-:'.iorj iie rarlic;e2-îO lîu Code pêna! de 1810 pu- • •-.. '. /-'. errjpr:sjr.r;en3'?rjt de ï'ix :::ois â Jeux ans. ceux qui ■t •^'■•-.•.y.t L\\r\l:.é ô-?s titres iinpuriaux q'J. ::e leur auraient :^'-.v ■!.•:. ■;:.-a.er:.er.: 'jor.fèrtf. En t8;^2. or. ^lî;.•:■^:ma celte dispo- ^ '-'y i'.:L!Le êtar:: ircoKc^atible aveo l'éla: vîcf n^jt-urs. Vair-e- '■e*: '.'.-':■'. :.:,.rerver que cette uispositior. ào:,r.:ii: une sar.cîion '^"' : r 02 -lie h Charte qui recoM^aissa;: l^r^ litres ce 20- ^••••e. '', •. :.:;..v:-::t que ia Charte ::*ava:t rie:: .l'.mr-erat^f dans
'j '.'.:: : 'l-r-r :•: :..:i:-i:. ISS" :T l^ :l, ïrur,:,n k 'j^r.iuc et i€< :i^
^^ - .. ^ . ... .. .- Ow«>i»'J<*i>i2«-<i -«. «>.•• . .«TiA.h..^^ .•«..
ses dispositions et qu'aucune loi pénale n'était, dès lors, nécessaire'\ La vérité, c'est qu'on cédait au courant des idées égalitaires, qu'on voulait leur donner satisfaction en refusant toute sanction tendant à protéger des prérogatives honoriGques, rappelant des distinctions de classes, bien que ces distinctions fussent consacrées par la Charte. II y avait, en cela, absence de logique et de franchise. Dès qu*on ne supprimait pas les dispositions de la Charte, on devait maintenir celles du Code pénal qui leur donnaient seules quelque valeur. II résulta de cet état de choses, que chacun put s'attribuer, sans encourir aucune peine, les titres de baron, de comte, de marquis, de duc, reconnus cependant parla loi, au moins comme titres honoritiques. Aussi, les usurpations de ces titres, déjà fréquentes, devinrent plus nombreuses encore. Des personnes ajoutèrent la particule de à leur nom pour s'attribuer une distinction ou pour se placer, d'après les idées en cours, dans la caste des nobles. On ne pouvait plus les punir que dans le cas où ces titres usurpés auraient été employés comme moyen d'obtenir du crédit et de pratiquer Tescroquerie, prévue par ^article 403 du Code pénal. Le second Empire crut devoir rétablir, dans l'article 239, une disposition semblable à celle qui en avait été enlevée en 1832. Ce fut l'objet de la loi du 28 mai 1838. L article 239 du Code pénal, consacre et sanctionne ainsi une distinction bien archaïque, entre deux catégories de personnes, en réprimant ce qui est considéré comme une fraude coupable, le fait de vouloir s'introduire indûment dans une classe de la société à laquelle on n'appartient pas. Il contient ainsi une disposition njoins grave par elle-même que par le principe qu'elle suppose.
1408. Il importe, en effet, de ne pas confondre, pour déterminer la mesure et le caractère de la protection pénale des noms et titres, ce qui concerne les noniseXa^ qui se rattache aux titres,
*" Cfialve-^i, Code pénal progressif, p. 2;i7 à 263. L'un des orateurs ajoutait cette observation : «t C'est le ridicule seul qui doit faire justice des écarts de la vanité. Que nous importe que notre voisin se qualiûe d'un titre féodal qui ne lui appartient pas? Le vrai législateur, en ce cas, c'est Molière. L'article 62 de la Charte n'a pas besoin d'autre sanction ».
> , >:'fVlAl.. — CKIMES CONTRE LA CH'"*SH PTSU^UB.
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b) C'est bien dans cet esprit qu a été conçue la disposition ajoutée à Tarticle 259. En effet, pour constituer l'usurpation qu'elle punit, trois conditions sont exigées : 1** Il faut qu'on ail, sans droit, pris un titre, changé, altéré ou modiQé le nom qu'assignent les actes de Télat civil : c'est là l'élément matériel du délit, mais il ne suffit pas; 2** Il faut, en effet, que celte usurpation ait été faite publiquement; c'est la publicité qui, portant atteinte à la distinction qu'on veut établir entre les personnes ayant des titres honorifiques et celles qui n'en ont pas, constitue l'élément préjudiciable du délit. La loi n'a pas cru devoir limiter, comme le demandait la commission du Corps législatif, les modes de publicité^ en disant que l'usurpation ne serait poursuivie que lorsqu'elle se serait produite « dans un acte authentique ou sous seing privé, ou dans un écrit public ». Elle exige une publicité, voilà tout. Il appartient donc aux tribunaux, sous le contrôle de la Cour suprême, de déterminer en
et préciser rincriminatioD. Le rapporteur du Corps législatif s'exprimait ainsi, à ce sujet : « Nous avons supprimé le mot noblesse de la rédaction qui nous était présentée, et nous l'avons remplacé par distinctions honorifiques ». Pourquoi ne pus conserver le mot lorsque l'institution qu'il désigne est maintenue? D'autant mieux que le même rapporteur disait ailleurs : u Fallait-il assimiler à l'usurpation de titres, les falsifications de noms, et cette assimilation devait-elle être générale ou restreinte à celle que caractérise une prétention aristocratique?... Quelques membres de la commission avaient été d'abord séduits par l'idée d'interdire, d'une manière générale, tous les changements de noms. Ces changements leur paraissaient constituer, dans tous les cas, un désordre digne de répression ; ils voyaient d'ailleurs, à cette généralisation, Tavantage de donner à la loi un caractère non seulement plus étendu, mais nouveau : elle devenait alors, suivant eux, la sauvegarde et la garantie de Vétat civil de tous. La majorité n'a pas tardé à reconnaître que la vanité était, en dehors de Tescroquerie, l'élément nécessaire de tout changement de nom répréhensible. Elle s'est ralliée à l'idée, moins vaste, mais plus conforme au principe du projet, de n'atteindre que les falsifications de noms opérées dans un but de distinctions honorifiques ». On voit bien, par là, quel est le sens précis de la loi. C'est le rétablissement d*une distinction entre deux classes de personnes, les nobles et les non nobles. Les personnes qui appartiennent à la première de ces classes ont leurs litres et leurs noms, impliquant la noblesse, protégés contre les usurpateurs par des sanctions pénales; les secondes, qui n'ont que des noms roturiers, restent en dehors de la protection légale.
Ai. S«»BC1.U.. — CRIMES CONTRE LA CHOSE PUBLIQUE.
. ..i :.i ^ynsiste; 3* Il faut enfin que celle usurpa-
1 vue vie s'attribuer une distinction honori-
^v:^ nctfntion toute spéciale que résulte Télé-
ï iviiî :icrimîné.
, ii Ml 'peindre les dispositions de l'article 239 et
. - I ji.TtenJe qu'il prononce, de trois manières
• \ ^ ionnant publiquement, par exemple, dans
,, iiqiio, un titre nobiliaire qu'on n'a pas le droit
. , jiu- io titre de duc, marquis, comte, etc. Suivant
, xtiiï.ii vîo cette usurpation, l'application de l'article
',vi''M»«*r'e peut concourir avec celle de l'arlicle 239.
. . ..M.^( o^lement le délit, en ajoutant, à son nom
. . ;.i*\ vîui d*un ancien fief, d'une terre que l'on a pos-
;tii i appartenu à la famille dont on est un des
. .. Il \kc\\ on ajoutant à son nom celui d'un lieu où l'on
-.4 rUn d'un lieu où l'on est né, en les reliant l'un à
i toutes personnes de changer leurs noms et leurs
..; • . .ivoir oblenu des lettres do ilispense et permission,
... i.- l.tMM) livres d'amende, et (roire [)unis comme faus-
. . I .i\-irc t^xauctorés et privés de tous degrés et privilèges
u.iï.iv.so ». Ces lettres [)atentes n'avaient pas été enregis-
... . (li Parlement, mais leurs dispositions étaient observées, et
. ...il! .Il* |(;(>!l (art. 211) enjoignait aux nobles et gentilshommes
.i,;inT leurs actes et contrats du nom <le leur famille, et
..u II- relui de leur seigneurie. Ces dispositions, qui semblaient
». I i'/»iernor que la noblesse, étaient, du reste, suivies par rap-
•u.ii iu\ personnes de toute condition.
: l.r dernier moiIe d'usurpation, dont la jurispruJem^e a eu I . i«ii'uper, consiste à faire simplement i)récéder son nom de iK parlieiile de ou du^ ou à le décom[)enser pour qu'il ail en ir^ti» »iie particule". C'est un artifice bien ancien, employé cornmu-
*• t'.fr. iÎj.AL.NK, Des distinctions honorifiqufi^ cl il' la particule.
ar?
nément par ceux qui veulent se parer d*une marque de noblesse à laquelle ils n'ont aucun droit. Dans leur pensée cette particule laisse supposer que le nom qui la suit est le nom d*une terre, que cette terre était possédée noblement par leurs ancêtres, d'où la conséquence, du reste aussi fausse que les prémisses, que la personne, ainsi dénommée, appartient à la noblesse. Rien ne serait moins exact que cette manière de voir, si on ne savait qu'il s'agit, en matière de distinctions honorifiques, d'une situation réglée par Topinion, bien plus que par le droit '^ Aussi la loi du 28 mai 1838 s'en est préoccupée '\ et elle a puni le fait de celui qui, en vue de s'attribuer une distinction honorifique, altère ou modifie le nom que lui assignent les actes de l'état civil'*. La loi renvoil donc aux actes de Cétat civil, pour établir le nom, qui ne doit être ni changé, ni altéré, ni modifié, et non à l'acte de naissance seul. Cette pièce est peut-être inexacte, incomplète ou falsifiée. Il faut laisser aux juges le droit de consulter l'ensemble des actes qui constatent la situation des familles.
1410. En résumé, en ce qui concerne lesprénoms eties changements de noms, nous sommes aujourd'hui régis par la loi du 4< germinal an XI, qui diffère delà déclaration d'Amboise, en ce qu'elle n'édicte aucune peine contre ceux qui ont pris, sans y être autorisés, un nom qui n'est pas le leur". La justice ré-
'^ Vov. notammeDl un arrôl de la Cour de Toulouse du 15 mars 1893
(D. 03.2.332), aux termes duquel la particule de n'est pas une qualification nobiliaire ou un signe de noblesse.
3' M. du MiRAL s'exprimait ainsi, à ce sujet, au nom de la commission du Corps législatif, en 1858 : « Comme le titre, plus quo le titre même, la particule s'ajoute au nom, en fait partie, se communique et se transmet. Elle le décore, dans nos micurs, presque à un égal degr(!>, et faire croire quelquefois davantage à ranciennet(^ de son origine. Nous croyons avoir suffisamment déterminé le caiaclèrc légal de la falsification des noms que nous aroos voulu punir; personru' ne s'y trompera, le délit ne subsistera qu'à la double condition que la particule nobiliaire aurait été frauduleusement introduite dans le nom véritable par uue altération quelconque, en vue d'une distioction honoriGque ».
" Jurisprudence constante : Piiris, 16 janvier 1862 (S. 63.2.45); Cass., 26 août 1880 (S. 81.1.06V
" Voy. sur ce point : II. d.^ Nkyfikmvni», yécessité de réprimer les usurpa-
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usurpé : le tribunal correctionnel a-t-il qualité pour résoudre celte difficullé et statuer lui-même sur l'exception proposée? La jurisprudence parait faire une distinction, que nous croyons fondée, entre deux situations bien différentes.
a) Lorsque l'inculpé soulève cette difGculté, uniquement pour
établir sdi bonne foi, mais sans prétendre engager la question
^ème de propriété du titre ou du nom, le juge correctionnel,
^oïDpélent pour statuer sur la poursuite, Test également pour
^^ prononcer sur cette exception de /aiV, car il s'agit uniquement
^^'apprécier, au point de vue intentionnel, les actes reprochés au
prévenu*'.
b) Mais lorsque le prévenu, se fondant sur des actes ou titres, on sur des faits de possession, en apparence conformes à sa prétention, soulève une question préjudicielle] de propriété du litre ou du nom, le tribunal correctionnel est sans qualité pour la résoudre et doit surseoir à statuer en déterminant le délai dans lequel l'inculpé ou le ministère public sera tenu de saisir les juges compétents de la connaissance de Texception préjudicielle qui est ainsi soulevée (C. for., art. 182)". Il s'agit, en effet, dans ce dernier cas, d'une question de propriété de titre ou de nom que le tribunal correctionnel pourrait difficilement apprécier. Mais à qui s'adresseront le ministère public ou l'inculpé pour la faire juger? En principe, au tribunal civil, seul juge des questions de rectification d'actes de l'état civil, ou des questions d'état civil. Il est, toutefois, de jurisprudence constante, que les tribunaux civils sont sans qualité pour statuer sur la rectification demandée à raison de la prétendue omission d'un titre nobiliaire, à moins que le réclamant ne produise, à Tappui de sa demande, un acte régulier de collation ou confirmation de ce titre".
^''Sic, Cass., 31 mai 1862 (B. cr.^ no 146); 16 janv. 1864 (B. rr., no 14 .
»• Sic, Cass., 27 mai 1864 (S. 64. 1.243;. Voy. également ; Paris, 18 juill. 1893 (D. 94.2.7J.
" Albry et Rai , Cours de droit civil, t. I, § 63, p. 212. La loi du 28 mai 1858, ayant voulu réprimer toutes les usurpations de titres nobiliaires, il Dallait établir un mode de vérification afin de reconnaître si lelle personne qui se donnait des titres avait le droit de les porter. Les titres héréditaires de noblesse onl élé, de loul temps, conférés par le chef de KKlal. La so-
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(G. p., art. 260 à 264).
1412. De la prot('<;lion spccialo accordée au libre exercice des cultes. — 1413. Division. Quatre délits distincts. — 1414. Délit pi-évu par Tarticle 260 : contrainte ou entrave nu libre oxorcice des cultes autorisés. — 1415. La loi ne pro- Irge qiu' les cultes autorisés. Sens de cette expression. — 1416. Cette disposition ne s'applique qir.iux entraves apportées à la liberté religieuse par les particuliers. — 1417. Peines du délit. — 1418. Abrogation de la loi du 18 novembre 1814 sur le re]>ris du dimanche. Loi du 12 juillet 1880. — 1419. Influence sur la pénalité de la destination dos lieux ou s'accomplit un service religieux. — 1420. Délit prévu par l'art. 261. — 1421. L'interventii»n d'un ministre du cidto, à raison de sa seule qualité, dans la poursuite du délit prévu par l'art. 201, serait irrecevable. — 1422. Confusion faite entre l'outrage aux objets et Toutragi^ aux minisli-es des cultes. — 1423. Outrages aux objets du rulte. — 1424. Outrages aux ministres du culte. — 1425. Outrages par écrits.
1412. Le libre exercice des cultes doil-ii être spécialemeDt protégé contre les actes qui Tentravent? On peut être divisé
sur cette question. Si Ton admet que l'Etat n'a pas à se préoccuper des croyances et des cultes*, qu'il doit même complète-
lulion à domu»rniix «mi*sli«>iis rimtiMili»Mi<fS, n-lativi'S À la poss<'Ssioii do ces titn's, finit «loue appiriiMiir au poin-nir iMMilral. l'ii (K'^cruL du l*^"" mars 1808 avail, s(»us li» luvmifp Knipin*, rn'-r un Conseil (/u sceau des titres, di.»nl une nnlonîiaïKM' du 15 juillfl 181 i avait, ni li- niainl»Mjaiil, nruanis»' h* l'onolionin'unMit. C«' C.onst'il, :^upprimé \v 'M oclnlin' 1S30, lut r»''tabli par un décrtrt «lu 8 janvit»r lS*>o. On l'app^'liià d«'-libén'r rt à dnnn«*r son avis jiu chef df l'Mtat, u sur i<*s diMnand»*s m rnllatinn, onnfirniation ft n*ojnnaissancc des tilri'S «pii s<'rai»Mit renvnyés à smu e.xanuMi •». <'o Ci'iisoil a tVnu'li<.»nné jus- *\\\'on 1870. Mais otunnu* la Ini dfs iinanei's du !(> s«^ptiMiil»ri* 1871 n'ouvrait plus dr rn-dit [»i»ui' li' t-«»nsril dfs sc«niux, oi* Conseil l'ut, par cela luème, suppriiMi'; un di'rr»M du 10 janvier 1S72 «mi a attribué l«'s l'unetions priiicip,il«'s .ni (^*Mns«'iI d'aduîiui>lratiMn ilu niinisl«'n' île lajustifo.
^ I.XIX.' *hi s'iifi'. .!•.].» i^iMiéralemiMLl .i •listiiii.MU'r. la liberttf de conscience .'l la Uoertt* des cultts. V. r<\ vrai »pn', ilans s^n Es.<ai de philosopfiie rnorale^ p. lt'«l, M. Vinkt, a atta«pi»- «N-tti' distineîiitn. «'U •li>.int »pie ■■ hi libfrl<* tli' t'ornu-r rt Av suixn- sa conviction s'appiTu». dans s-n jirincipe, liberté de eonscit'uee it. daîi> m's .'n<'î>, liberté du eulte. M. L». ■ hm:.^. .C\im;> de droit ndministratif, 7 .'dii.^t. 111, n*' \0:\0] s..nli.nî i\i;.i' im-m'. qu" • ii .■>: arbitrais^ df distiniTU"»' .'•' c'- _:r:iv- > mi-;-"':' •- \\ !:!'-:!■ •'.■ ■■ ■•■-■■!• î^cv* ••' i;i
ment les ignorer, la conséquence de ce point de vue sera de laisser les objets et les ministres du culte sous l'empire du droit commun, et de ne pas punir, d'une manière spéciale, les actes qui ont pour résultat d'en empêcher le libre exercice. Assurémeoty ce n'est pas sous cet aspect que le législateur du Code pénal de 4810 a envisagé les faits dont il va être question, et nous ne saurions l'en blâmer*. Les entraves au libre exercice des cultes doivent être punies, non seulement parce que ces faits compromettent Tordre public, mais encore parce qu'ils portent atteinte à Tune des plus précieuses libertés garanties par nos constitutions politiques. L'État n'impose à personne des croyances ou un culte; mais il respecte toutes les croyances et tous les cultes, et il oblige toute personne à respecter les croj'ances et le culte de ses concitoyens. Si donc la loi n'a pas à s'immiscer dans le domaine religieux, elle doit garantir à tous le droit qui appartient à chacun de suivre le culte conforme à ses croyances, Eq conséquence, celui qui entrave ou gêne la liberté religieuse d'un individu porte atteinte à un droit spécialement placé sous la sauvegarde de la loi sociale et devient, par cela même, punissable'. La turbatio sacrorum a toujours été érigée en délit,
liberté des cuUps »». Kii soumettant à rapprolialion du cln^f «le IKtat, If «P- •-rK du 19 mars 1859 (IJ. !»0.t.27), !♦' uiinistiv des culles nous paraît avoir r^fulé, d'une manière coneln;inte, ce fiuint d».* vue trnf» exclusif : <■ L'Ktat, •i-t-il dit, n'a jHjint à demand«*r eoinf»te iW> croyances personnelles, et nul n»f fiPut être reelierch»' ou infpiiét»" à cause d'elles, si, d'aill«Mirs, il n'a ot- '*^iiàéiii les rèprles ile la monde, ni les lois du pays. Mais, lorsque, sortant •lu for intérieur et des prières ou pratiques individuidli's, d.*s nituyens se •^unissent dans le hut d'exercer «Misenihlf ««l extérieurement l»- culti* d<* Surchoix, il s'agit moins d«' la lihertt* de ei»nsci».*m:e «pu* d'un»* assemblée •"^li^ieuse qui se constitue ^t a^^'it •»sti*nsiblemeiit pour la maniresl.ition di* ^ rites ot de s^'S doctrines, i:l qui entre, »mi qu«'lipie s«»rli', dan> l«* domaine '^•^ U vie publique. On pt^ut n'-sumer notre législation en dis;int qu'ell»' a ^•'nfé lu liberté absolue rie consciencis mais fprelle n'a pas admis la liberté illimitée de l'exercice public des cull»s »».
'C'est, du reste, à l'iîxenqile de la loi de vt-ndémiaire an IV, qui conq>|étail la constitution de l'an \\\ par laipi<'ll»' le libre exercicr dt*s cultes était pPOcUmé, en édietant des jjénaliti'-s ct»ntre Irs entraves apportéi's à cet ex»Tcice, que le Ci>de pén;il :i r-uivert d'une proleclion spéciale les cultes ré'iiK^menlés par la loi de germinal an X.
' On retrouve le m<^'me point di* vue dîins le Code pénîd ilnlien, qui pr«^-
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certains travaux, sera puni, pour ce seul fait, dune amende de seize francs à deux cetits francs ^ et d'un emprisonnement de six jours à deux mois ». Ainsi que Ta dit Porlalis, « les actes de croyance sont libres, on ne peut les contraindre ni les empêcher ». Cette disposition est la sanction pénale de ce principe.
Le délit a trois éléments essentiels : 1* Il suppose une contrainte ou un empêchement d'exercer le culte, d'assister à son exercice, de célébrer certaines fêles, d'observer certains jours de repos*. L'article 160 n'interdit pas seulement de troubler ou d'entraver l'exercice ou les actes extérieurs d'un culte légalement reconnu ou régulièrement autorisé, il défend aussi d'imposer cet exercice à ceux qui entendraient s'en abstenir. Il est évident que, de ces deux formes d'atteinte à la liberté de conscience, la première sera plus fréquente que la seconde; 2''Mais il faut qu'on ail employé, pour cela, des voies de fait ou des menaces, c'est-à-dire des violences physiques ou morales : un simple ordre, émanant môme d'un supérieur, une simple défense ne suffiraient pas; 3* Il faut, de plus, qu'on ait exercé, par ces moyens, la contrainte ou l'empêchement, dafis le but d'entraver ou de r/éner la liberté religieuse de la personne qui en est l'objet. Il s'agit, en effet, dans cette disposition, de proléger tous les actes d'exercice du culte contre les entraves dont ces actes pourraient être l'occasion'. Le but tout spécial du délinquant constitue l'élément intentionnel dans celte forme de criminalité.
1415. La loi ne protège que les cultes autorisés, c'est-à-dire, non seulement les cultes reconnus^ mais encore les cultes régulièrement autorisés dans les termes des lois en vigueur*. La
* Ainsi, so rendtMit coui>;il»l«'S d'»MUraves au libre exercice dos oïdtes, jwir voies de fuit et inenacei:, 1«'S individus qui, en se tenant devant la jx^rle d'une église et en m«'ttaiit la main sur le loquet de la serrure, ont op|)osi'' un obstacle mat«Tii*l à l'entrée du prêtre : Orléans, 11 juill. 1864 (1). Ot.
Ilot).
* Cfr. pour des rx.*mi.les : Colmar, 12 juin 1806 (D. 60.2.139); Toulouse, 19 nov. 1868 ^D. 01».2.77); Douai, 24 févr. 1809 (D. 69.2.62); Tribunal correctionnel île Chambéry, S juin 1872 (D. 72.3.8*); Orléans, 22 mars 1887 {D. 89.2.23).
' Oq trouvera, rapportes au Eép. alph. de Dalloz, supplément, v** CuUe,
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distiDctioD eDtre les cultes recooDns et les caltes non reeoQifas par rÉtat, créée par la loi concordataire du 18 germioal an X, doit» comme noas Tavons déjà dit, exercer une influence générale sur les délits qui peuvent natlre de l'exercice du culte. Ma»» lorsqu'il s'agit d'interpréter farticle 260 du Code pénal qui punit les empêchements apportés à l'exercice des cultes, l'expression de « cultes autorisés^ », employée par cet artide, doit être entendue dans le sens le plus large. Elle comprend, non seulement les cultes auxquels la loi de germinal a créé une si-^ tuation en quelque sorte officielle, mais encore les cultes qne le législateur ou le pouvoir exécutif ont appelé au bénéfice de la vie publique, par une reconnaissance légale*. Tout ce que les cultes non reconnus {V Armée du sahu par exemple) peuvent réclamer, c'est le bénéfice des règles du droit commun qui pro-
n^ 79 et 80, les caractères qui distinguent les cultes ree<miii» des eolies non reconnus, enfin comment les cultes reeonnt» se distinguant des ooUm simplement autorisés. Le décret du 19 mars i859, précité, a régiflaienté la situation de ces derniers. La promulgation de ce décret a donné aux fullM autorisés une place distincte dans la nomenclature des cultes pratiqués en France. L'État qui possède, en vertu de son droit de police, la sumôllanoé de tous les cultes, intervient, en outre, dans l'organisation intérieure des coites reconnus par lui. Celte intervention se manifeste dans les matières mixtes, qui intéressent à la fois la religion et Tordre public, nominations des ministres du culte, par exemple, déterminations des circonscriptions administratives. Yoy. sur ces points : Ducrocq, op. cit., t. III, n* i046.
^ Le mot autorisé a été supprimé de rarticle 142 du Code pénal belge, qui correspond à Tartide 260 du Code pénal français. De sorte que la protection de la loi s*étcnd à tout culte sans distinction, pourvu toutefois que ce soit un véritable culte, un culte sérieux, un culte dans l'acception raisonnable du mot, — Dans le Code pénal italien, il n*est, au contraire, question que des cultes admis (tino dei culti ammessi nello stato) (art. 140 à 144). Que doit-on entendre par cette expression? « Tous les cultes admis par l'État à l'exclusion de ceux que l'État proscrit comme contraires à l'idée ethnique ou à ridée morale, sont l'objet d'une égale protection ». Pincherle, Codice pénale annotato^ art. 140, p. 202.
^ Cette interprétation n'a pas été admise par le Tribunal correctionnel d'Angers, 29 juin 1867 (D. 67.2.140; S. 67.2.342; qui a refusé d'appliquer l'article 260 aux é<^lises libres, dites églises évanqéliques, même régulièrement autorisées. Mais sa décision a été réformée par la Cour d'Angers, 26 août 1867 (D. 67.2.140). V. le rapport qui précède cet arrêt.
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tègent toas les citoyens et leur assurent les droits dont la jouissance et l'exercice, sont garantis à tous. En France, les cultes non reconnus par l'État sont, en réalité, des cultes soumis au régime de la séparation de l'Église et de l'Etat.
1416. Cette disposition ne s'applique qu'aux entraves apportées à la liberté religieuse par les particuliers^ , mais les actes d'empêchement ou de contrainte, émanant des fonctionnaires publics, sont classés parmi les abus d'autoriié dont nous avons déjà parlé.
1417. Les violences exercées et les menaces proférées dans le but de contraindre ou d'empêcher l'exercice du culte, sont punies d'une amende de seize francs à deux cents francs et d'un emprisonnement de six jours à deux mois, par cela seul qu'elles entravent la liberté du culte et sans préjudice de plus fortes peines, si ces menaces ou ces voies de fait constituent un crime ou un délit plus grave. Tel est le sens de cette phrase incidente « pour ce seul fait », qu'on lit dans l'article 260. Cette règle est également rappelée par l'article 264.
1418. La loi du 48 novembre 1814, dans un intérêt plutôt religieux que social, avait enjoint, par mesure générale, d'interrompre les travaux ordinaires, les dispanches ou jours de fête, reconnus par l'Élat. Cette loi était-elle encore en vigueur? La jurisprudence de la Cour de cassation l'avait affirmé à plusieurs reprises. Mais, à la suite d'une proposition présentée par un membre de la Chambre des députés, il est intervenu, le 12 juillet 4880, une loi qui a abrogé celle du 18 novembre 1814*°.
• Cfr. BL.VXCHE, t. IV, n® 270. « Il ne s*agit ici, disait Berlier, au Conseil d'État, que des vexations exercées par les particuliers envers d'autres en matière de religion ». Locré, t. XXX, p. 164.
1" V. cette loi dans D. P. 80.4.92. Clr. D. J. G., Supplément, v'> Culte, n* 27. La loi du 12 juilU-l 1880 ajoiitt» qu'il n*»'St porté aucune att«'inlrt à l'article 37 de la loi organique du IS irerminal an X, fixant au dimanche le repos des fonctionnaires publics, et qu'il n'ost rien innové aux dispositions dfs lois civiles et crimin»^llfs qui n'ijrlent !»•& vacances de? diverses administratiuns, les délais et racconipli^st-nu-nt «IfS formalités judiciaires, l'exécution dos décisions de justice, non plus qu'à la loi du 19 mai 1876 sur le travail des enfants et des fill»-:; mineures employés dans l'industriii (art. 3 et 6 de c»^tte dernière lui].
«T '-r^rirr
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1419. La destinatioD des lieaz où s^accomplit aa sernosn^ ligieux, doit constituer une cau^ d'aggravation de la criminifité des délits qui s'y commettent; non que la loi pénale se préoccupe, comme peut le faire la loi religieuse, de Tontrage i k Divinité dont ces délits sont la manifestation^ c*est-&rdire du sacrilège ou du blasphème^ mais parce quUl importe de faire respecter à tous la liberté du culte, particulièrement au moment où il s'exerce et dans les lieux où il s'exerce ". C'est & œ paîol de vue seulement que se placent les articles 261 et 262 du Gode pénal. Mais comme la loi française n'accorde sa protectkm qu'aux cultes reconnus ou autorisés par l'État, c'est seolemeot aux actes de ces cultes, que ces dispositions sont applicables. ^ Aussi, bien que les articles 26i et 262 ne s'en expliquent pas \ d'une manière formelle, comme l'article 260 a pris soin de le faire, il nous paraît certain que, dans cet ensemble de disposi* tions, il ne peut être question que des cultes autorisés*^.
1420. L'article 262 punit d'une amende de 16 francs i 300 francs et d'un emprisonnement de six jours à trois mois, « ceux qui auront empêché, retardé ou interrompu les exercices éFun culte j par des troubles ou désordres causés dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement à ces exercices^* ».
Trois éléments composent le délit.
a) Il faut qu'il y ait eu retard^ empêchement ou interruption dans rexercice d'un culte. Le principe de la liberté des cultes impliquant, pour toute personne, le droit de professer librement sa religion, et, pour le législateur, le devoir de protéger l'exer-
** Cfr. OwTOLAN, op. cU,f t. I, n* 863; Tissot, Le droit pénal dans ses principes, etc., t. II, p. 400 et suiv. V. au surplus : suprà, l. III, n» 542 et note 4. La loi du 25 avril 1825, qui réprimait le sacrilège, a été abrogée par la loi du 10 oci. 1830 (D. J. G., v« Culte, n^ 102 à 108).
" Sic, CuAuvEAU et Héue, t. III, n«" 1077 et 1079; Blanche, t. IV, n~ 272 et 277. Cfr. sur la question : Morin, Journal du droit criminel, 1867,
Msifllateur d^empécher les troubles, apportés aux exercices
*• consacrés au culte, s'est manifestée dans Tarticle
More civile, qui défend de faire, en matière civile,
■ édifices consacrés au culte, pendant les exer-
■• C'est un vestige de runcien asile religieux.
cice de ce droit, il s'ensuit que la loi s'est, avant tout, préoccupée de la conséquence du fait délictueux. Le trouble apporté à l'exercice du culte n'est puni qu'en raison de l'entrave qui en résulte. Mais il ne faudrait pas, en s'attachant trop strictement à la lettre de Tarlicle 261, exiger un fait de nature à interrompre absolument, à empêcher ou à retarder l'exercice du culte. Ce qui est nécessaire mais suffisant, c'est qu'un certain désordre ait été causé, et qu'un certain trouble ait suivi l'acte délictueux**. Il en résulte : i"" que la loi ne s'applique pas seulement au ministre du culte, mais à tous les fidèles, alors qu'ils remplissent, dans un lieu affecté au culte ou servant actuellement au culte, un acte même de ce culte"; 2* que les menaces ou les voies de fait incriminées constituent une atteinte à la liberté religieuse dès qu'elles ont eu pour conséquence d'entraver, par l'agitation et le trouble dont elles ont été la cause, Texercice même du culte, sans qu'il soit indispensable que les actes du culte aient été complètement interrompus, empêchés ou suspendus. Dès lors, tombe, sous le coup de la loi,Tindividu qui, intentionnellement, mêle aux chants religieux des vociférations discordantes et grotesques, bien que Texernice du culte n'ait pas été effectivement interrompu, si, en fait, il n'a pu continuer avec les convenances commandées par la cérémonie et la sainteté du lieu qu'après le départ da coupable *^ Mais si une cérémonie proprement dite du culte n'a pas iHé entravée, alors même que des troubles auraient eu lieu dans un temple, Tinfraclion de Tarlicle 261 manquerait de base".
** L«*s exi^'t.'n«'os que MM. Cmalveai ft Hklie, op. cit., t. îll, n® 1078. in«*lt»MU à l'application de l'articK» 261 sont, à ce point de vue, exagérées. On ne peut songer à restreindre le délit au cas uù les faits incriminés ont pu |M.»ur consé«pn'iice dVmpècher absolument l'exercice du culte.
' ' Vuy. Aix, 18 dée. 1883 (Gaz, Pal. 84.1.031).
'« Sic, Toulouse, 19 nov. 1868 (S. 69.2.31; D. 69.2.77). Cfr.' également : Douai, 24 févr. 1869 (S. 69.2.164; D. 69.2.62), appliquant Tarticle 261 UU t'ait i)ar an individu d'avoir, dans une pensée malicieuse, répandu, sur les vêtements des personnes arrivant à l'office, de la farine que celles-ci ont dû secouer dans l'église, s'il en est résulté une agitation et un trouble •Ih nature à distraire, dans leur recueillement et dans leurs prières, les fidèles assistant à l'office.
'■ Il a été, par suite, dé'eid»'* que la préparation du prêtre dans la sacris-
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b) L'empêchement, Tinterruplion ou le retard, doiventrésoltef de troubles ou désordres. La loi a laissé, à dessein, aux tribunaux, la mission dé déterminer quels actes constituent Télément matériel du délit. La jurisprudence a vu des troubles ou désordres de cette nature : 1^ dans le fait, par un individu, au moment où le chantre entonne le- Verset : « Domine sabktm fût Bempublicam », de s'avancer, le bras levé, en proférant, à plusieurs reprises, les mots : « Assez, assez! », comme pour interdire la continuation de ce chant religieux**; 2* dans des vociférations discordantes ou grotesques**; 3* dans le fait, en une église, malgré le curé, pendant le catéchisme, d*enlever an enfant du lieu où il avait été mis en punition** ; 4* dans le fait de procéder, en une église, à une cérémonie funèbre, sans le concours des ministres du culte ; 5* dans le fait d'enlever violemment d'une église le corps d'un défunt, malgré la défense du curé et du maire, au moment où l'office, demandé par la famille, allait être célébré conformément aux rites de la religion catholique, pour l'inhumer ensuite sans cérémonie religieuse**. On voit quelle extension, conforme, du reste, à l'esprit de la loi, ont reçue les expressions de l'article 261.
c) Les troubles ou désordres doivent s'être produits dans le temple ou autre lieu destiné ou servant actuellement aux exercices du culte. Quelle est la portée de ces termes d'une certaine obscurité? La loi a voulu parler de tous les lieux où les cérémonies du culte sont célébrées. Ainsi, dit Treilhard, là où les processions sont permises, les lieux où elles passent deviennent momentanément des lieux où le culte s'exerce. Il faut donc étendre la protection de la loi : l"* aux lieux destinés à l'exercice du culte, tels que les églises, chapelles, temples, synago-
lie peut n'Olre pas réputée exercico du culte, et t\ue les cris de »< Vive la République », proférés dans Téglise, à ce moment-là, ne coastituenl pas rinfraction delarticlc 26i : Montpellier, 19 mars 1854 (S. 51.2.350; D. 52. 2.189).
»• Aix, 28 décembre 1883, précité.
*• Toulouse, 10 novembre 1868, précité.
*® Cass., 19 mai 1867, Robert.
" Orléans, 22 mjirs 18S7 (D. 89.2.29 •.
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gues, et, généralement, à tous les édifices où le culte est régulièrement célébré; 2* aux lieux servant actuellement à Texercice du culte, c'est-à-dire, non seulement aux bâtiments où des cérémonies, des exercices religieux sont momentanément pratiqués, tels, par exemple, qu'une chapelle ardente, la maison d'un mourant auquel on administre les derniers sacrements, mais encore à tous les lieux où se célèbre une cérémonie publique du culte, telle qu'une procession.
Mais est-il besoin que les faits, d'où sont résultés des troubles ou désordres dans un lieu affecté ou servant aux exercices du culte, se soient eux-mêmes produits dans ce lieu? Nous ne le pensons pas. Le but du législateur ne serait pas atteint si les troubles ou désordres, causés dans l'intérieur des églises, demeuraient impunis, toutes les fois que les agents de ces causes de trouble ou de désordre seraient parvenus à les produire en se tenant personnellement à l'extérieur".
Si la constatation des faits qui constituent ces troubles ou désordres est abandonnée aux juges du fond, leur qualification légale tombe sous le contrôle de la Cour de cassation".
1421. La liberté des cultes est placée, du reste, sous la sauvegarde de la loi commune. C'est donc au ministère public seul qu'il appartient d'exercer l'action publique en ce qui concerne les délits qui l'entravent: et il est certain que l'intervention d'un ministre du culte, à titre de partie civile, dans une poursuite, exclusivement intentée à raison d'un trouble apporté à
" Sic, .Metz, 21 déc. 1853 (D. 55.2.1 i9) et l^apport de M. Leiièvre à la Chambre des représentants de Belgique», Légis, crim. de la Belgique (t. Il, p. 100). V. l'article 143 du C. pén. belge de 1867.
*' La volonté du législateur, d'empêcher les troubles apportés aux exercices religieux dans les édifices consacrés aux cultes s'est manifestée par deux ordres de prescriptions : 1» l'art. 781, § 3, C. proc. civ., qui défend de faire en matière civile aucune arrestation dans les édifices consacrés au culte, pendant les ex<'rcices religieux seulement; 2** la cire, du ministre des cultes du 16 mars 1852 reconunandant de ne pas installer de foires ou marchés aux abords des édifices religieux ou tout au moins de ne les installer qu'à un»» distance convenable, afin que rien ne vienne troubler du dehors les exercices du cidte.
du reste, celle forme de délit avec l'outrage à la morale religieuse qui n'est plus incriminé. Si les objets du culte doivent être respectés, les doctrines abstraites de morale ou de religion auxquelles ils se rattachent, tels que les dogmes, les sacrements, etc., peuvent être impunément outragées.
1424. L*arlicle 262 assimile à l'outrage par paroles ou gestes, adressé à un objet du culte, l'outrage adressé, de la môme manière, à un ministre du culte d^ns l'exercice de ses fonctions. I^Code pénal, si sévère lorsqu'il s'agit des outrages et violences commis envers les agents de l'autorité ou de la force publique (art. 222), devient d'une douceur extrême, lorsqu'il s'agit des mêmes excès commis contre les ministres des cultes. D'un côté, il ne punit les outrages que lorsqu'ils leur sont adressés dans l'exercice de leurs fonctions, sans assimiler à ce cas celui où ces outrages leur sont adressés à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions. D'un autre côté, il frappe d'une amende et d'un faible emprisonnement, un fait qu'il punit ailleurs plus énergiquement.
La disposition de l'article 262, en tant qu'elle était applicable aux outrages publics, avait été implicitement abrogée par l'article 6, § 3, de la loi du 25 mars 1822, qui réprimait tous les outrages adressés, d'une manière quelconque, mais publiquement, aux ministres des cultes reconnus par l'État, dans Texercice de leurs fonctions. Mais, en abrogeant cette loi, dans son article 68, la loi sur la presse du 29 juillet 1881 a rendu, à l'article 262 du Code pénal, son étendue primitive d'application". Par suite, les outrages envers les ministres d'un culte sont punissables, sans distinction entre les outrages clandestins et les outrages publics.
1425. Il est à remarquer que le Code pénal ne visant que deux espèces d'outrages : l'outrage par paroles {verbis) et l'outrage par gestes (re), les outrages poi* écrits, imprimés, dessins, etc., adressés aux ministres des cultes dans l'exercice de leurs fonctions ou à l'occasion de leurs fonctions, ne tombent
*" Cet article n*.i pas, en flVel, ♦.•té abrogé par la loi du 29 juillet 1881. Sic, Orlt^aris, 22 mars 1887 (D. 89.2.29).
NOTIONS GÉNÉRALES
Bcles par eux-mêmes comprometianls^. Il s'agit donc ici d'une classe de méfails qui oITre, plus que toute autre, une. grande incertitude dans son organisation et sa répression. En cette matière, la législation pénale doit éviter un double écueil : celui d'ouvrir, sous prétexte de sécurité .publique, des procès de tealance, en incriminant des actes ou des situations équivoques; DU bien celui de ne pas sauvegarder Tordre public en laissant mpunis des actes par lesquels on peut porter atteinte a la sphère uridique des droits sans y pénétrer encore. Au fond, le caractère préventif de la répression s'accentue dans cet ordre d'in- Vactions, et la police administrative côtoie, ici, de très près, la police judiciaire; elle lui sert d'auxiliaire, dans la protection de Tordre social.
1427. Parmi les méfaits qui rentrent dans ce groupe spécial DD peut particulièrement citer : 1* les provocations à commettre ies crimes et des délits, dont nous avons traité a propos de la :omplicilé (L. 29 juillet 1881, art. 23); 2*" les associations formées pour commettre des crimes ou des délits (C. p., art. 265 à 268, ; 3" les ynenaces (C. p., art. 305 à 308); 4' la formation de bandes pour perpétrer certains crimes ou délits (C. p., art. 96 i 98 i ; 5** la détention et le port d armes prohibées (C. p. , art. 314 et 3 loi; 6" la mendicité (C. p., art. 274 à 282); 7" le vagabondage iC. p., art. 269 à 273) ; 8° les associations et réunions illicites .'C. p., art. 291 à 294).
Ces faits que nous groupons ici, mais que le législateur français disperse, n'ont pas tous le même caractère. Les uns font naître, par eux-mùmes, la crainte de crimes ou de délits. Les autres ne produisent cet effet que par la qualité des personnes qui en profitent ou qui les commettent.
1428. Bien que nous ayons signalé ce que Tordre du Code pénal a de défectueux, nous ne l'abandonnons pas, et nous traiterons seulement à cette place, en autant de paragraphes distincts : 1** de l'association de malfaiteurs; 2** du vagabondage; 3®, de la mendicité.
§ LXX. * Ci'bt à Bi.NDiN". ijui" rfvifnl iKnliculitrement l'honneur d'avoir mis en liiinitrt' I" caract'M»' simph'nn'iit «( roinpromeltanl >» de certains délits.
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§ LXXI. - LES ASSOCIATIOHS ET ERTENTES GRIHIHELLES^.
(C. p., art. 265, 266 et 267, modifiés par la loi du 18 décembre lS9d sur letK
associations de malfaiteurs).
1429. Les dispositions du Code pénal. Leur caractère et leur origine. — 1439. Ces dispositions étaient insuffisantes pour briser les ententes anardiistes. La loi du 18 décembre 1893. — 1431. Application de cette loi. Le procès de» trente. Son résultat. Enseignement qui s*en dégage. — 1432. Des deux éléments du crime contre la paix publique d'association ou d'entente de malfaiteurs. — 1433. Il faut d'abord le fait d'une assodation ou d*une entente. Trob observations. Ce que l'on entend par entente. L'association ou l'entente tombe sous le coup de la loi, quelle que soit la durée de l'association et quel qne soit le nombre de ses membres. — 1434. Le second élément se réfère au but de Tassociation. — 1436. Ia substitution de l'entente k Tassoeiation criminelle, marque une éTolution dans la législation. — 1436. La loi incrimine les affiliés et les fauteurs. — 1437. Les affiliés sont mis sur la même ligne an point de vue de la répression. — 1438. Des fauteurs. — 1439. Le fait incriminé, en ce qui les concerne, est un fait principal. — 1440. De la peine qui frappe les affiliés. Rûle nouveau de la relégation. — 1441. Difficulté en ce qui concerne L'interdiction de séjour. — 1442. La relégation est-elle exclue par Vâge du condamné k l'expiration de la peine principale? — 1443. De la peine qui frappe les fauteurs. — 1444. Excuse absolutoire au profit des dénonciateurs. -^ 1445. Observations statistiques.
1429. Le crime d'associatioa de malfaiteurs n'est pas nouveau : il a sa place marquée dans un certain nombre de législations qui Frappent le seul fait de Tassociation, parce que ce fait a un caractère compromeUant et constitue une menace et une atteinte à la sécurité de tous*. Les articles 265 et suivants du Code pénal de 1810 le prévoyaient déjà. Mais, en 1810, les rédacteurs du Code pénal étaient obsédés par le souvenir de ces bandes qui se sont rendues célèbres sous le nom de chauffeurs.
{Gefahrdungsdelikte). Cfr. von Hoiiland, Die Gefahr im Strafreeht (Dorpat, 1SS8). V. $uprà, U I, p. 389.
§ LXXL ^ Labordk, Les associations et ententes de maifaiteurs, iSOi.
* Voy. Dotamment lo Code pénal itdien de 1889 qui avait modiOi^ déjà sur deux points les prévisions classiques du crime d'association de malfaiteurs : i* en fixant à cinq le nombre minimum des malfaiteurs nécessain* pour constituer une association punissable; 2" et en changeant le nom d'association do malfaiteurs en celui d'association pour le crime, ce qui su(>prim<* toute disi'ussion oiseuse sur les anléctHlenls ti»»s associes (C. p. italien, art. 248).
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La désorganisation du pouvoir amenée par la Révolution avait permis aux gredins de former des associations redoutables, ayant leur organisation et leur hiérarchie^ établies en vue d'un but déterminé qui élait de mettre en commun le produit de leurs déprédations. Contre ces bandes, il avait fallu conduire des expéditions militaires et livrer des batailles. Quand Téclipse momentanée du principe d'autorité eut cessé, le brigandage en bandes disparut. Mais ce fut la résurrection éventuelle de cette forme d*as30ciations que le Code pénal eut en vue dans les articles 26o à 268. On frappadonc lesawocia/to?wcrîmî>i^//^5;etelles ne tombèrent, par suite, sous le coup de la loi, qu'à une double condition : la première, d'avoir une organisation hiérarchique elpermanente;\a. seconde, de comprendre une bande^ c'est-à-dire un nombre suffisant d'associés \ Ce fut seulement dans ces conditions que la préparation de coups à faire par des malfaiteurs parut dangereuse.
1430. Vers 4885, le mouvement anarchiste commence : des attentats successifs se produisent. Ils ont pour inspirateurs et pour auteurs des individus, réunis par une communauté de pensées mauvaises, en vue de la propagande par Tidée et par le fait. L'opinion publique est profondément émue de Texislence, au milieu de notre civilisation, d'une secte qui rêve la destruction de la société et fait appel, dans ce but, à la violence collective ou individuelle. Le gouvernement, qui a pour principale mission de pourvoir à la sécurité de tous, se demande s'il est suffisamment armé par les dispositions pénales existantes : si, notamment, comme nous l'avons entendu soutenir, en 1883, par un éminent magistrat*, les anarchistes ne tombent pas sous le
' Voy. sur tuiis <:es points la l""® «Mlilion «It* mon Traité, t. IV, n*** 87 et suiv.
* Kn 18S3, tHit lieu, à Lyon, (Irvant !<• trilmiial correrlioniiel et «levant la cour (l'af)fM^I, le procès de 6(> anarchistes, dont l'i fn firite, sous prévention d'affiliation à la Société internationale des travailleurs. Parmi eux fifruraient ijotammeni Kropolkine, Kmil«* Gautier, Bordas, Saidaville, Bernard, etc. M. le procureur frénéral Fahreguettes pronon(;a un réquisitoire qui restera, comme un module du «renre, dans le souvenir de tous ceux qui l'ont entendu; il déclara, au tours d<» sa discussion, qu'il avait songé un moment à poursuivre les prévnus snns hi qualilicatioiï d'association de malfaiteurs. Cette idée fut
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coup de l'article 365 du Code pécal qui donne la qualification de crime contre ia paix publique & toute association de nalfaileurs. On s'aperçoit bientdtquei'oi^nis&lion des anarcbisteii. si oi^nisatioo il y a, ne présente aucun des caractères coostitutifs de l'association des malfaiteurs, telle qu'elle est définie par la loi. Cette organisalioo n'est, en effet, ni permanente, ni continue : elle n'a pas de cadres déterminas, de chefs désignés, la tendance particulière aux anarchistes étant précisément d'écarter toute idée de hiérarchie, de subordination, d'organitation. Le gouvernement doit s'appliquer, cependant, à briser les ententes criminelles, à les surprendre même sous les formes fuyantes qui leur permelleut de se dérober à la répression. Il présente et fait voter, le 18 décembre 1693, une loi qui rajeunit les dispositions des articles 26S, 266 et 268, pour les adapter aux conditions nouvelles de cet esprit d'association qui ne disparaît jamais, mais se renouvelle, se diversiGe, s'assouplit, suivant les temps, suivant les circonstances'.
1431. Une application de cette loi a été tentée depuis sa promulgation. Mais les poursuites ont abouti t un échec. Er 1894, en effet, après des perquisitions et des arreatations nonbreuses*, trente individus furent retenus et renvoyés devant la' cour d'assises de la Seine. On avait mis, comme dans une pièce de théHlre, quelques noms en vedette : Jean Grave, Sébastien Kaure, Chatel et Fénéon ; on avait ajouté quelques comparses et, enfin, pour corser le spectacle, on poursuivait quelques cambrioleurs, tels qu'Ortiz. Mais tous étaient accusés d'avoir t'ait partie d'une même association de malfailews. En les acquittant tous de ce chef, le jury a probablement pensé qu'il ne
viïprisi; en 1892. A In suili^ Jfs mipiilîila cnmtnis fi Pnris, les parquets furenl invitf^Bti ouvrir diTBinrormalionseijiiln.' les nnart-liistes, en vertu dps articles 2CS cl suivants du Code pénal ; ntui» oji s'apf r(:ut LienttH que les élt-meots
juridiques du vr Il 'S inculpés arr<>1
'• Pour l«8 tra\ V, )i. Il el Euiv.
■ 185 arrestations, dit-on.
■|ui u été indiqué p:ir les ji>L
■ 'l'associaliun uc pouvaient être r-levcs contre eux, H
sous o'tte prévention furent remis en liberté,
a (iréparatoires : S., Lois annoU'es, 180t, p. 653; D. 94.
is portons fms garant de ce cliilTn'
pouvait y avoir concert et entente qu*entre gens qui se connaissaient, qui s'étaient vus, qui avaient machiné ensemble quelque attentat.
La thèse soutenue par laccusation est intéressante à reproduire, parce qu'elle peut permettre de rechercher la véritable portée de la loi de 1893. La propagande anarchiste a des procédés qui sont entièrement nouveaux, qui ne rentrent nullement dans le type connu des complots et des conspirations d'autrefois. L'anarchie a une organisation, mais sans cadres fixes et sans hiérarchie, et la brochure de Jean Grave, la Société mourante et r Anarchie, dont la lecture a fait le fond du réquisitoire de Ta vocat général, donne l'idée de ce genre d'organisation et de propagande. « La propagande ouverte, y lit-on, doit servir de plastron à la propagande par les actes, secrète celle-là; elle doit lui fournir les moyens d'action, qui sont les hommes, l'argent et les relations; elle doit surtout contribuer à mettre en lumière les actes accomplis en les commentant ». En conséquence, il faut former des groupes, dont les adhérents se fréquenteront, se donneront mutuellement l'hospitalité, se fourniroot, le cas échéant, des secours en argent. On aura des conférenciers pour propager l'idée, on publiera des journaux et des brochures, et, par là, on suscitera les exécuteurs pour accomplir '< l'acte indéterminé ».
Et qu'entend Jean Grave par Tacle indéterminé? a Nous appelons, dit-il, fait indéterminé, l'acte qui n'est pas connu d'avance... Il y a très peu d'hommes qui soient disposés à faire le sacrifice de leur vie. C'est notre propagande qui doit les révéler; c'est à la masse que nous devons nous adresser, en lui faisant entrevoir une société où elle aura la satisfaction de tous les besoins ». Voilà donc l'organisation de celle entente, il y a, d'une part, les théoriciens, les penseurs, qui excitent au crime, qui disent comment il le faut commettre : ils lancent, à tous les vents de la publicité, leurs appels homicides; ils envoient des conférenciers; ils écrivent des livres et des brochures; ils dessinent des images; ils publient des journaux; ils donnent des recettes d'explosifs; puis ils attendent tranquillement, dans leur cabinet, que la graine des futures moissons anarchistes ait
C^fï
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d'abord le fait d'une associaliou ou d'une entente; 2° ,il faut ensuite que cette association ou cetle entente ait eu pour but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés.
1433. A propos du premier élément, trois observations s'imposent.
a) Le Code pénal n'incriminait que Vassociation. Il entendait par là « une organisation permanente avec un lien de hiérarchie et de discipline ». C'est pourquoi les associations d'anarchistes qui constituent d'ordinaire un groupement de malfaiteurs reliés entre eux par une simple communauté d'idées et de but, ne tombaient que difficilement sous le coup de cette disposition. Il a donc fallu élargir la notion traditionnelle du terme « association » et incriminer Ventente.
Il y a association^ toutes ies fois que des individus, quel que soit leur nombre, dans le but de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés, combinent en commun des coups à faire, en s'entendant sur les moyens à employer et le partage des bénéfices.
Mais quand y a-t-il entente? Trois caractères de cette forme nouvelle de l'association criminelle ont été précisés dans la discussion et trois propositions s'en dégagent.
Ce que la loi prévoit, ce n'est pas l'entente en vue de la propagande des idées anarchistes, mais l'entente en vue de Xdi propagande par le fait^,
«. <> crime existe par le si'ul fait d'organisation «le bandes ou de correspon- • lîinces entre ell«-> ri leurs chefs ou commandante ou de conventions tendant it rendre compte ou à fain* distribution ou partajre du })roduitdes méfaits >*. Tontes les anciennes controverses que soulevait la constitution de l'associatMii criminelle ont disparu. Oo se demandait si la réunion des trois condilinns indiquées (bandes, orjranisation biérarcliique, convention de partage) était nécessaire, ou s'il suffisait de l'une d'elles. On recherchait quel était W nombre minimum de malfaiteurs i|ue pouvait comprendre l'association. Hnlin, on discutait sur Ir sens du mot malfaiteur. Fallait-il entendre par U 4in individu qui avait di'jà fait quelque chose de mal ou qui était capable d*^ mal faire? Pouvait-on considt'rer comme malfaiteurs des gens sans antécé- •jt'nls judiciaires?
" Va\ sens contraire : Lolbat, op.cit., p. 189. .Mais la réfutation de cetle opinion <<• trouv»* datis le texte.
M. Flandin, car elle précise nettement le sens juridique do la qualification nouvelle : « On me demande ce que nous voulons réprimer en visant Tentenle pour commettre les crimer* contre les personnes et les propriétés. Lorsqu'il s'agit du complot, la loi va jusqu'à frapper le dessein arrêté de commettre un acte criminel; elle va infiniment plus loin encore, elle va jusqu'à réprimer la simple proposition de former un complot. Vous le voyez, ce sont, en définitive, les principes écrits dans le Code pénal, en ce qui concerne le complot, que nous vous demandons d'introduire dans la loi nouvelle. Seulement, alors que les textes législatifs visant le complot s'appliquent à des actes spéciaux déterminés, nous vous demandons de nous donner, par la loi nouvelle, les moyens d'atteindre, non pas un crime spécial et déterminé, mais la préparation d'un ensemble de crimes ». Il résulte donc de cette discussion, que l'entente, dans le nouvel article 265, a le sens qu'il faut lui donner dans le complot. » Il Y a complot, dit Tarticle 89 du Code pénal, « dès que la résolution d*agir est concertée ou arrêtée entre plusieurs personnes »». Ainsi, c'est la résolution (tagir en vue de la propagande par le faitj que vise la loi nouvelle. Et le rapporteur avait raison d'affirmer que, dans ces limites, il s'agissait moins de créer une incrimination nouvelle, que d'étendre aux crimes de droit commun contre les personnes elles propriétés une incrimination qui était restée, jusque-là, spécialisée dans le domaine des crimes contre la sûreté intérieure de l'État.
3° Mais puisque l'incrimination de l'entente avait pour objet d'établir, en matière de droit commun, une disposition analogue à celle qui existe en matière politique, pourquoi n'a-t-on pas adopté un amendement de M. Jourde, tendant à remplacer les mots « toute entente », par ceux-ci « toute résolution d'agir? » L'amendement fut combattu par M. Clausel de Coussergue^, président de la commission, parce qu'en reproduisant les termes mêmes de l'article 89, on pouvait faire croire qu'il s'agissait, comme dans cet article, de la résolution d'agir appliquée à un crime déterminé^ tandis qu'on voulait atteindre, sous le nom d'entente, la résolution d'agir appliquée à un genre déterminé de crimes. « Dans le complot, disait M. Clausel de Coussergues,
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d'après l'ancien loxlo, que ce nombre fut assez grand pour constituer une « bande ». Le nouveau texte porte, au contraire : fc Toute association formée^ quelle que soit sa durée ou le no?)*bre de ses membres, toute entente établie... ». Le fait incriminé est donc la « formation » de Tassociation, V « établissement » de l'entente. Dès que la résolution d'agir est arrêtée entre deux personnes au moins, le fait incriminé existe.
1434. Le but de l'association ou de Tentente doit être « de préparer ou de commettre des crimes contre les personnes ou les propriétés » .
a) Ainsi, la disposition nouvelle atteint, non seulement le*^ associations et les ententes qui se rapportent à Vexécution de^ crimes contre les personnes et les propriétés, mais encore celles qui n'auraient pour objet que la préparation de ces crimes. Tombent donc sous le coup de ses prévisions, aussi bien ceux qui s'entendent pour fabriquer des matières explosives destine*es i être employées plus tard, que ceux qui s'entendent pour les employer.
b) Les anciens articles du Code pénal incriminaient « l'association de malfaiteurs envers les personnes ou les propriétés », sans distinguer suivant la gravité des infractions que les malfaiteurs avaient en vue. Nous en avions conclu, dans notre première édition, que ces dispositions étaient applicables, non seulement aux associations qui se proposaient de commettre des crimes, mais encore à celles qui s'organisaient pour commettre des dé/ils. Le législateur de 1893 a modifié les textes et restreint rincrimination. Le but de l'association ou de l'entente punissable doit être de préparer des crimes et non des délits. Cette ligne de démarcation nous paraît difficile à respecter et la distinction p^*u prévoyante'*.
** Ou il cniiiil, sîins «louh-, d»- punir plus st'viTfmont rassocialion «»u rtMitcntt' jHMir comirnîtln* »l«* simpl«*s «l»''lits qu»* le luit accompli (Voy. rapp^jrl Bt'nm^jfiT, Sénat, Dcb., p. 1467). Mais un n'a p«Hil-ètre pas sulfisnaiin»Mit n-manjut' que rt'uli'ute était puni»* eonune crime sui generis cl n"ii comme art»' «le c«.»niplicit»''. Or^ le lait di* s'associer ou de s»* concerl«;r pour détruin.' des nVoltes (C. p., arl. i-H à 4r»l), par exemple, est plus grave certairifiiieiit (|Uf l»' l'ait d'un individu isoli'* qui commid ce délit. 11 est, dans tous l«*s cas. plus alarma id. Ti'st l'association (pii constitue le péril social. R. G. - Torae IV. 2^
à l'entente et ceux qui les favorisent (les affiliés et les fauteurs),
1437. La peine prononcée contre le crime variait, auparavant, suivant Timportance ties fonctions que chaque accusé occupait dans Torgani^fation de la bande. Aujourd'hui, les associations et ententes de malfaiteurs étant incriminées indépendamment de toute organisation hiérarchique, tous les affiliés subissent le même châtiment : les travaux forcés à temps. Il faut, mais il suffit donc d'avoir adhéré à Tentente, telle que nous l'avons définie, pour être considéré comme affilié, sans qu'il y ait aucune distinction à faire, en cas d'organisation hiérarchique, entre les chefs et les soldats. Le § 1 de l'article 266 punit, en effet, de la peine des travaux forcés à temps, « quiconque se sera affilié à une association formée ou aura participé à une entente établie dans le but spécifié à l'article précédent ».
1438. La loi de 1893 incrimine, comme le faisait déjà le Cod«_* pénal, ceux qui favorisent^ par certains procédés, l'association ou l'entente. D'après l'article 267 : « Sera puni de la réclusion quiconque aura sciemment et volontairenaent favorisé les auteurs des crimes prévus à Tarticle 265 en leur fournissant des instruments de crime, moyens de correspondance, logement ou lieu de réunion'^ ».
Ce qu'il importe de remarquer, c'est qu'il s'agit, dans cet article, d'un fait principal^ dont l'élément matériel suppose, non pas l'habitude, mais l'acte isolé d'avoir fourni des instruments de crime, etc.*\ et dont l'élément intentionnel résulte de la connaissance qu'avait l'iiccusé de l'entente criminelle et de la volonté de la favoriser ' sciennnpnt et volontairement j^^ .
'* Le fait <!•■ IVnirnir un <^ lieu de retrait»' ■< u'esf pas incrimini' par l'artiiN- 267. L'article 2i8(Jii ilod»* pi-nal continue-ra rlnnc à rpcevnir snn applicali"ri pour !.i pr»'vi>ifjri «lu d<''lil spécial r«.'sullant du rect*! d'un criminel [lOiirsuivi par la juslicf, même si riiirulf»atinn est celle du crime prcvu par iarti<*le 2Ho i»«»u\'Mu. lia|Tjii»rt à la Chambre, D. 04.4.12 et note 2. •
*^ L'«'Miiim«''rati'.iij d'*- qiiatr»' laits matériels par lesquels on di- vient fauleiir e>i rert.'iirii-nionl rnni:alivr. Ainsi le fait de l'ournir scieinnuMd et vok»ntair»'nji"[il d»- i;i n«irirr"iliiri- aux cMnipai^'nons anarchistes qui sVntiMidont |MMir cumnieiir ipr-p-ner un ■ coup», ne serait pas réprimé par Tari i-'N* 266.
''■ Le- m'»t- sciemment et volontairement doivent, par conséquent, être
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perpétuelle, quand la peine est de huit ans et au-dessus (L. 30 mai 1851, art. 6). Il y a là une anomalie.
1441. Toute condamnation aux travaux forcés à temps en- Irafne l'interdiction de séjour qui remplace la surveillance de la haute police. Cette peine est encourue de plein droit et pour vingt années par le fait seul de la condamnation; mais le juge est autorisé à la réduire ou à la remettre complètement, et il lui est prescrit de faire mention, dans l'arrêt, s'il n'use pas de son droit, qu'il a été délibéré sur la dispense ou la réduction (C. p., art. 46 et 47.)
Quelle est, à ce point de vue, la situation de celui qui est condamné aux travaux forcés à temps pour avoir fait partie d'une association de malfaiteurs? Il faut distinguer deux hypothèses. Si la cour d'assises prononce la relégation, elle n'a pas à statuer sur l'interdiction de séjour qui, aux termes de la jurisprudence, est incompatible avec cette mesure. « Attendu que la relégation étant une peine à subir hors de France, il n'y a pas lieu (le statuer sur l'interdiction de résidence en certains lieux de France *' ». Mais si la cour d'assises ne prononce pas la relégalion, elle doit, comme dansles cas ordinaires, se préoccuper de l'interdiction de séjour qui est Taccessoire de la condamnation aux travaux forcés à temps.
1442. 0[) peut se demander si la relégation, applicable, comme peine complémentaire, aux individus déclarés coupables du crime prévu par l'article 265, est exclue par l'âge du condamné à l'expiration de la peine principale. En d'autres termes, dans le cas où le condamné aux travaux forcés devait avoir, à l'expiration de sa peine, plus de soixante ans, faudrait-il remplacer la relégalion par l'interdiction de séjour perpétuelle, comme on devrait le faire s'il s'agissait d'un récidiviste (L. 27 mai 1883, art. 6 et 8)? Je n'hésite pas à l'admettre*". Bien qu'appliquée ici en dehors des cas pour lesquels elle avait été créée, la relégation trouve son organisation et ses conditions dans la loi du 27 mai i883.
«' <:ass., 8 avril 1880 :Pand., 86.1.2tO).
*" Kii >»Mi> l'uiilr.'iirt', (•••|»»'inlaiil : Laboude, op. cit., n** 42.
ILXQVt. 1 "flirtion I
3Fn raoïT rfciu. triOAh. — cuiiBSOoimtK i^ rnosg pLiu4<]ct-
1443. Les lantetira enoonreot k réchisma el l'interdirtion de S'§;oar à vie on à lemps. Cette derniéni ymati esi imxaiiimtire**. Par an oabli de l'article 46 da Code pénal, am tenneB dfiiqo^ la dorée de la snrveillance de la fiante police, rampUeés par rîf.'l«rdiclioa de séjoar, ne peut eicéder TÎDgt am, l*iiit«<- Arli«n. dans ce cas, peot être perpétaelle. Il n'enstaîl cepoodaal aorun molir poar dénif^r an droit oommno**-
1444. Les articles 366 et 367 •> exemptent de pejne » lai aifiliéâ on les Taoteors qni, h avant loole poorsiûte », ont révélé ans aolorilés coostiluées, soit l'association on L'enlente es nalbilears. mit la foomitare d'iostramenls de crime, DojeBi de earrespondance, logement on lien de réanioa.
Crtie dbposilion. qni enconra^ et récompense b délalïoB <f h Ucfaeté, aété empruntée anx articles MS et 138. «TeceartniK« diBérenees quant aox conditions et qnaot asot effalt de rexemplioa de peine.
Lef conditions de l'exeose sont an nombre de InM ; 1* Il CmI qoela révélation se produise avant tonte ponmiïle; ornais cDe est arqaïse â qnelqoe période d'exécution qae soit airivâ le crime des affiliés on des rantenrs; 3* enfin, ïl safBt de iévA> 1er !e fait, il n'est pas nécessaire de révéler nominaliveaaenl les
L>i':^iî* 3 fv?or çffeî '."exemption de îonte peinp. Les joges iMr '^•■^■.-^.frA ;i«?s?90fr risteriic'.ioa d* séjour, comi&e les y te"-'.- w-.-. ?-eî arl:^*; 108 ei 138. Oeîle ^ijff^necce, sur iaqoeUe **■• v-tvf;i i.t*j.stï:>!T<« n* seïplinnerr'. j-is ruffisanmenL, o* jtfn.' : i V ,. r i'n'jire aoiif que !e désir de p*s>vo3'j«- ïe pHos pos- *''.•••: *'i i^nZ'-j-r.z'Mins par!a ■?pr:i:«de dur-e ^rTMCciië aleo^w.
1445- E- rêï':iDt^. ]'i«***riiî^?i! oa !V::j>ale de luaàfaneors «t'-'f.. .L-t ■.-■ V!r.i,f sî»r-ii'; «ï'î le C>ie ktis' frasçiif emlee* 4v.': . ;iL' .t. «Te»: !^93. :?a;e rè--3:ff- d'tiiTlîTi.^aïhi^rtreiùpw- «1»:'*.. ■-••rL: ii^ r: avB:". i^^^r i-sî ■■"s;t*aT:*T "fs
les propriélés. Avant même cravoir exécuté aucune attaque, 'associalioQ était criminelle par cela seul qu^elle s'était consliuée dans un tel but. Si Ton consulte nos statistiques, on voit ^ue ce crime, ainsi défini, n'y figure que de loin en loin. De 1826 à 1830, il y avait, en moyenne, trois affaires de ce genre par année (avec vingt-sept accusés pour Tensemble des trois iffaires). Depuis lors, on parcourt quelquefois plusieurs années sans trouver une seule cause de cette nature mentionnée au compte général de l'administration de la justice criminelle. C'est iinsi qu'il y a eu une affaire de ce genre en 1884. Il n'y en a pas BU depuis. D'autre part, on voit diminuer légèrement le nombre les coaccusés (coauteurs ou complices) poursuivis ensemble à [occasion d'une même affaire. De 4826 à 1864, il y avait généralement un peu plus de 130 accusés par 400 accusations. Depuis 1861, le nombre des accusés par 100 accusations reste à peu près à 125. Devant ces chiffres, le Rapport général sur la statistique criminelle de 1826 à 1880, croit pouvoir dire :« L'esprit d'association des mallaileurs semble tendre à diminuer-' ». Nous nous permettons de douter" de l'exactitude de cette conclusion.
Que le nombre des associations criminelles poursuivies, qae même le nombre des causes criminelles renfermant plusieurs :oaccusésdiminue,il nepenlenôtreautrementavec lesperfeclioDlements de Taclion policière, dont l'œuvre principale consiste à Driser ces associations naissantes, à rendre ces ententes de plus în plus difficiles, à raison mètne de la surveillance exercée. Uais cela voudrait-il dire que l'esprit d'association en vue du fnal tende a diminuer? Nullement, il se renouvelle, se diversifie, s'assouplit, s'adapte aux rontlitions dans lesquelles il se sent ap- )elé à agir. Il no réussit toutefois que rarement à constituer ^s organisations viables, puissantes, dont le peuple a gardé le sauvais souvenir, et qui ne se produisent que lorsque la société ■égulière désorgani-ée est impuissante à arrêter l'essor de ces Jociélés ennemies. C'est dans les périodes d' « anarchie sponta-
" a. Compte ir'nénil [.arn ►•n !8S2, p. XXIV.
" Cl'r. -ur «•«■ f-'.'.'ii : K-my .I..I.^, U Ciime (18»8, Paris), ].. 112 .i 161.
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' née », que se forment surtout les bandes criminelles. QueTesprit d*association retrouve ce même « bouillon de culture », et ofn le verra reprendre de nouvelles forces et se manifester par de nouveaux forfaits.
LXZII. - DE LA RÉPRESSION DE LA MENDICITÉ
1446. Le vagabondage et la mendicité sont en relation directe uvec la criminalité
— 1447. Causes de la mendicité et du vagabondage. Prévention. Répression. — 1448. La mendicité et le vagabondage en eux-mêmes. Circonstances qui peuvent accompagner ces deux états. — 1449. Histoire de la mendicité et du vagabondage. — 1450. Les dépôts lie mendicité. — 1451. Critique du système de répression de la mendicité et du vagabondage. Les maisons de travail. — 1452. InetQcacité de la loi du 27 mai 1885 sur le développement de la mendicité et du vagabondage. — 1463. Division.
1446. C*est parmi les mendiants et les vagabonds, dans la tourbe des gens qui vivent, au jour le jour, sans espoir et sans but, en proie à la paresse et à la misère, [que se recrutent surtout les criminels'. Aussi, la mendicité et le vagabondage soulèvent des problèmes d'ordre préventif et d'ordre répressif, dont la solution a constamment préoccupé les pouvoirs publics. Quand on parcourt la longue suite des éclits et ordonnances des rois de France, on est frappé de la régularité avec laquelle reviennent, à chaque règne, les mesures qui ont pour but de réprimer la mendicité et le vagabondage. La législation moderne n'a pas été moins féconde, mais elle est restée aussi peu efficace, et, à notre Qn de siècle, les mendiants et vagabonds cir-
§ LXXII. * BiuLior.uAPHiE : Th. Hombeuo, De la répression du vaynbondage
(Paris, 1880); P. Bkknakd, Étude sur la répression en matière de mendicité
(Paris, 1880); Ch.woi.ne d'Avhanches, Le délit de mendicité (Rouen, 1889);
i\ d'HAUssox VILLE, Le vagabondage et la mendicité {Rev. des Deux- Mondes,
t 1887, t. LXXXIV, p. 813 ; Pai liax, Pons gui mendie (Paris, 1893);
r AvK-LALLEiiAND, Das deutsckc Gaunerthum ^Li^ipzig, 1858); Stiusbero, Die
i;«j^a6Mn(/en/*ra9e (Dusseldorf, 1882) ; Kug. Flohia.n et Guido Cavaglieki,
} vagabondi, studio sociologico-juridico (Turin, 1897).
- V. à ce sujet : G. Michel, De la recrudescence du vagabondage, V Economiste français, 1880, t. II, p. 3, 71 ; Pkins, Criminalité et rcprt>ssiony p. 43
sur les roules de France presque aussi nombreux, sinon mgereux, qu'au temps de Louis XIII et du Directoire. i<?ance de nos lois pénales préoccupe les crirainalistes et îi publique s'inquiète d'un état de choses qui s'aggrave "olongant. Aussi, depuis quelques années, des projets de \ où se mêlent nécessairement les idées d'assistance et espion, ont-ils été proposés, soit par des sociétés privées :elles, soit par des parlementaires '.
ouvera Tanalys»? des syslèmes théoriques, élaborés par les repréautorisés des idées d'assistance et de répression, dans un iotéres- .'ie de M. Rivikre, Un siècle de lutte contre le vagabondage (Reo. furlem., 1809. p. 270 à 3o3 . L'n premier procédé coosislerait à sup- ' délit lie mendicité ou de Vagabondage, en punissant sévèrement iaols et vagabonds qui se livrent à des actes délictueux, menaces, fait, \ iulation de domicile. Voy. A. Hegnard, De la suppression des vntjabondage et de mendicité 'Paris, Larose, 1898). Mais ce propliste est généralement écarté. Le système général consiste à caté- ?s mendiants et vagabonds. Ce système a reçu une formule assez dan? Il proposit.on de loi d»>posée par M. CRri»pi, à la Chambre, le r !S9'.» Chanihre, 7* légisL, n^ 651. Annexe à la séance du 25 jan- \ Kn principe, M. Cmi pci reconnaît que la mendicité et le vagabonseront .juahfiés ' d^iit ■* que lorsque ceux qui s'y livrent seront :raviiii. «^jnimH cons^-quence de ce principe, il divise les vagabonds ifjis en troi? c:il»''gori*^'S : la première comprend les gens âgés, ifirtnes, i-our 'esqijels le travail est une impossibilité, la seconde se d»:? tonjp-.irair-s ■>, c'est-à-dire des malheureux que le chômage, idustrio!!*? le manque de ressources ont jel»:^3 à la rue; enfin, dans ne, i. rinL'-- î*:iinée des chemineaux. terreur des campagnes, gens 1, pr»>i5 au C'Up de m.iin, mendiants professionnels, à l'occasion res ou Vu. eu:- : c'est la tourbe i-rrante et redoutable. — Pour les vieil. ii:l?, inîni:i'.'>, 'iébii'/s , il d«;vrait y avoir, dit-il, dans chaque ent, lt^ ■■ H- •;:^''e -.qui serait «-n mOme temps l'hospitalisation. Ces ^xisleiit, m l'.s en nuinbre insuffisant, puisqu'uni' seule hospitalise 5 errai. ts d-^ huii a dix d»^{«irtements. — Four les seconds, il serait 5 cljri«|UH dé[»:i:*eîiienl, de? maisons d'asile momentané, sortes d*au- • bûn->'^.'.»ur?. ■.u S'*raient rcrcueillis «es vagabonds «< acciden'els >». lès i'en r.;t\ .^ travail s-.îait obligatoire, puisque les hôtes seraient es. »l f'ar r niii.it; ve ie l'administration, et aussi des œuvres par- , on s riî'rce.riii d..- r»?n:louer ces épaves naufragées de la vie. — X «lernir-i?. s miir-s îiiueur? d»* dé.its, professionnels de la paresse if, cii"vai:cr? tira:/.-- de l'incendie et du vol, ils seraient traités sans
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1447. Mais avant de réprimer ou d'essayer de réprim vagabondage et la mendicité, il importe d'en bien détermine causes. Or, la misère, et la mendicité on le vagabondage q sont les conçéqoences, proviennent de trois faits : 1"* les mités, naturelles ou accidentelles; 2* le mauvais milieu Tai ou l'absence d'éducation familiale ;^ 3"" les vices propres individus. La société a quelque action préventive sur les premières causes; elle n*en a malheureusement aucune s dernière. En ce qui concerne les accidents ou les maladie société moderne, en dehors même de toute intervention goi nemeotale, a beaucoup fait et paratt devoir faire plus en Dans toutes les grandes exploitations industrielles, il exist l'on est en voie de créer des caisses de secours pour parer frais d*accident ou de maladie; l'assurance collective ou in duelle est, de plus en plus, pratiquée; les sociétés de set mutuels et de prévoyance font aussi leur œuvre : TÉta donc, à ce premier point de vue, qu'à encourager et à l'initiative privée qui se montre sufDsamment active et in gente. Les institutions en faveur de l'enfance pervertie ou i lement abandonnée sont également innombrables. L» s( s'est préoccupée, comme elle le devait, des petits malhei que les exemples de leurs parents paraissent devoir conda au vice. Une bi du 24 juillet 1889* sttr la protection de fants maltraités ou moralement abandonnés^ est venue arci et préciser le rôle et rintervention de la justice dans Tex^ de la puissance paternelle. Mais, quant aux mendiants et vagabonds professionnels, ils sont incorrigibles. Ils ne \.n lent pas, parce qu'ils ne veulent pas travailler. C'est pou que les moyens préventifs sont inutiles; vis-à-vis d'eux qi moyens répressifs sont indiqués. La nécessité de sépar vice de la misère, de ne pas confondre le malheureux et le pable, tel est donc le point de départ de l'organisation ré sive du vagabondage et de la mendicité*.
indulgence par la loi, avec les aggrax^iitrons que comportent les circons deutravestissemeots, porLd*armes prohibées, engins propres aux crimes
* D. 1890. Lois annotées y p. 14 et suiv.
* Les lois anglaises du xn* siècl»' ont, pour la première fois, m-u
MENÏJICITÊ ET VAGABONDA<îK. .'HH
1448. Deux ordres rie faits doivent fixer, à ce point de vue, Tatlention des législations pénales. Le vagabondage et la mendicité dépouillés de toute autre circonstance; les faits qui méritent d'être spécialement incriminés lorsqu'ils sont imputés à des vagabo[)ds ou mendiants. Si Ton est généralement d'accord sur les actes qui puisent une criminalité particulière dans leur concours avec la qualité de mendiant ou de vagabond, on ne Test guère sur la répression de la mendicité et du vagabondage. D'abord que ces deux étals ne soient pas, en eux-mêmes, des délits, qu'ils ne portent pas directement atteinte aux droits ou à la liberté d'autrui, c'est un point qui ne peut faire doute. Mais le vfigdbondage et la mendicité constituent des éfals danyereux pour lasoriélé, des manières d'être et de vivre menaçantes pour l'ordre public. La législation répressive a donc le droit et le devoir de se préoccuper du vagabondage et de la mendicité comme moyens occasionnels de commettre des délits, et d ecarler, dans la mesure du possible, le danger dont Tordre social est menacé par les vagabonds et les mendiants.
.Nous croyons, par conséquent, que la mendicité et le vagab«)ndago peuvent être incriminés sous deux rapports : comme df'lils sui generis et comme circonstances aggravantes d'autres délit?. Mais dans quels cas et dans quelle mesure la loi pénale doit-elle intervenir? Bien des procédés ont été essayés; aucun -: e^l absolument satisfaisant.
1449. Le problème est, du reste, relativement moderne". Au •i^bjii des civilisations, W vagaboiulago et la nierjtlicilé sont
indiqii.' ia voi»» à suivr»*. Elles -I^'^ploienl une im|»itoyab!i' ligui'ur envers le T4iral>irjd d*h;it»ilude, le p:ire«spiix. qui in«'"0Oiinaîl la loi siociale el bienfuisante du travail: ellf? font pn-uvif •.!•• la plus jirran<le tnenveillance onver» le? œerj.liafils tJ'.icciilenl, les infirmas, !».'S vieillanis, ceux qui ne f»euvent IravaiHçr. i:fr. L. 0\vrn-ï*ikk, Hy^tonj of Crim*' in England,\, iF, p. 65 et luiv. I.M!i<ir*»s, <^7:j); Hikti»\-T» hnkis, A llystorij of Vayrants awi Vo- VOnf.ij, ati'l Hetjgars and licjginrf (LiMifIres, 188T;.
* Sur i'hisloirt* du vJitrab'indaL'»* ft <\** la niendicil»*, on consultera surtout l'oiivrn^r.. précité de Floiii\n vl C.\va<,i.ihii. On en trouvera Tatialyse dans 8rli"!e li- L. Kiviere, L'évAution du myabondage (Rev. pniit., 1808, p. 52 ^ fin , Vitv. éiralement : P'.ns, Srir^ce pénale et droit p'isUif (Bruxelles, I8"9!, D«* 9»5 à 991.
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ignorés : les groupes sociaux, moios nombreux, mérés, sont pins unis el pins solidaires : commeot la et le vagabondage se déTelopperaient-ils an travers des oniDirl des institutions bmiliales? Mais, déjà, Tempire romain a eoBM I ces fléaux* On voit chaque proconsul s'arroger le pouvoir ës'l chasser de la province et de rejeter dans la barbarie les honuMi ^ mal famés et dangereux '. On permet aux magistrats de faut ' extra ordinem les mendiants valides*. Hais, nulle part, OOM trouve trace d 'institutions d'assistance publique. C*esl dm ; l'œuvre législative et sociale de Charlemagne que se m* contre, pour la première fois, une vue nette du problème : d*aM part, la recommandation faite à chaque groupe social de guder ] ses pauvres, de leur procurer du travail, et, s'ils sont inOnnei ou vieux, de les assister; d autre part, la distinction des omo- : diants invalides et des mendiants valides, distinction qui, à tnver.^ le moyen âge et les temps modernes, a toujours dominé k législation répressive.
A plusieurs époques de notre histoire, surtout a la suite di grandes épidémies ou de guerres prolongées, la mendicité et b vagabondage ont pris les proporlions d'une calamité publiqoSi La période qtii commence au xii* siècle pour finir au xvi* siède paraît avoir été la plus favorable au développement du fléaa. On .sentit le besoin de prendre des mesures coercitives. La première ordonnance répressive date du mois de février 1350. Elle prohibe sévèrement l'oisiveté et la mendicité*, et ordonne aux
' L. 13, D. De officio prœsidis : « CongruU bono et gravi praBsidicunre ut pacata atque guieta provincia sit quam régit : quod non difficile obtinehU si sollicite agat ut malis hominibus provincia careat eosque conquirat ».
^' !.. 1, C. De mendicantibus validis. Consultez également laNovelle LXXX qui est l;i source de la législation sur la matière.
* a Pijiir ce que plusieurs persounes, tant hommes que femmes, se tieDoeot oiseux parmi la ville de Paris et es autres villes de la vicomte d*icelle, el ne veulent exposer leurs coq^s à faire aucunes besungnes... est ordonné que toult; manière de telles gens oiseux, ou joueurs de dés ou enchanteurs èl ruifS, truands ou mendiants, de quelque estât ou condition, qu*iis soient, ayant mestier ou non..., sVx[)0sent k faire aucunes besungnes de labour efl quoy ils puissent ga*^ner leur vie et vuidcnt la ville de Paris ou les autres villes de ladite \n*>\ù[('' «.»u vicomte dedans trois jours après ce cry ». En
ts t?i gens valides sans aveu de sortir de Paris sous rs, et, s'ils sont trouvés, après ce délai. « mendiants, u jouant aux dés >». elle prononce contre eux Teraprinl au pain el à l'eau pendant quatre jours. En cas de . ils sont mis au pilori: la troisième fois, marqués au m fer chaud et bannis du territoire de la prévôté. Dél faite aux hôpitaux de les héberger, à moins qu'ils ne alaJes.
ne a servi de point de départ à cette série d'ordonroyales, de déclarations et d'arrêts des parlements qui t, presque toujours en vain depuis ce moment, d*extirper ince le vagabondage et la mendicité *•. Sous François I*', êdations et les crimes commis par les vagabonds desi nombreux, qu'il fut rendu, en 1534, un édit con- . les vagabonds au supplice de la roue. Deux ans après, I. un nouvel édit, plus humain, ordonnait que des «le charité seraient organisés dans les principales villes urer des secours et la nourriture aux indigents. Mais sure ne fit que détourner le mal. Dans les campagnes, des routes avaient été le premier champ d'action des Is h: .les vagabonds. Puis, les « routiers » trouvèrent, t-veloppement des villes, un élément nouveau d'activité, ïuro prise en 1536 eut enoore pour effet de faire afDuer, grands centres, une multitude de mendiants et de valides qui étaient ou se disaient privés de travail. les bureaux de charité furent insuffisants pour pourvus les besoins, et la population des villes s'accrut d'un nt inuliie ou dangereux. N»^anmoins, l'impulsion était et les successeurs d»? François 1*' s'appliquèrent à les dis|'Osilions de l'édit de l.*)36. C'est ainsi que fu- *es, erj IfiOl, 1687, 1720 et 1724, des maisons de tra-
p^ que ce'le ordonnance prél-nd obliger les irens à travailler, elle ur. oaax'.muai Jes salaires. Tous les corps de métiers y passent " :es Louris?-;.-, ï.'.urissons, enfants hors de la maison du père el
1 trouverrt i'-.:i .m* r ition ou lanalyse dans Jol'sse, op. cit.. l. IV,
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vail et de correctioD qui conslilueot les premien meodicilé et de vagabondage. Ces deux états s'issocMieul, 4Jf^ elTet, pre>que loajoars, dans la pensée du l^îslateor de I' régime. Mais si les œendiaats iospînient à la fois la pitié et k' crainte, les vagabonds D'inspiraient que la craioie. Oa «dt. oiîeox aimé n'avoir pas i panir les premiers; oo compreaâ bien qoe la mendicité n'est point de l'ordre pénal, qu'elle Bit bien plutât du ressort de l'assistance publique, et oo créait, poor recevoir les mendiants, des hdpitanz et des ateliers de charili, où ils devaient être nourris et gardés pendant le temps qu l'adminietrattoo jugerait convenable. Quant aux vagabonds, oo cherchait surtout à les frapper et i s'en débarrasser par des procédés sommaires et expédilifs.
Dans la répression du vagabondage, la grande difBcaKi consiste à éviter deux excès contraires : la sentimenlalité et la dureté. C'est par excès de dureté qoe pécha l'ancienne légii'' lation. Souvent même la royauté dut modérer le zèle des ioteo' dants qui ne se contentaient pas d'appliquer les déclaration* , et ordonnances prononçant contre les vagabonds la peine da bannissement, du fouet, de la détention, mais qui les envoyaient atix galères dans l'intérêt du recrutement de la marine royale. On essaya mAme du système des expulsions en masse et des Irunsportations dans les colonies. Ce procédé de débarras fut inauKiiré sous Louis XIII et dura jusqu'aux dernières annéesdu wiii' siticlo. La police faisait exécuter, à certaines époques de l'année, du grandes rafles sur les roules et dans les quartiers siLspects des villes. Les individus qui ne pouvaient Juslilier de li'nr moyen d'existence et dont le passé judiciaire paraissait sus- [urt, étaient dirigés sur les porls et expédiés dans les colonies. L'iibhé IVévost nous a tracé, dans Manon Lescaut, le lableau l'illorcsquo d'une de ces scènes d'embarquement. Eu dépit des ralVîs r ]iéti!es, la police ne parvint pas à débarrasser les campagnfB cl l<is villes des vagabonds qui les infestaient".
Nous laisserons rapidement sur les innombrables lois rendues an sujet de hi memlirité c\ du vagabondage par les assemblées
" CIr. l'iii.vN, «;).'■.■(., p. W.
gislalives de la période révolutionnaire'*, pour arriver au déel impérial du 5 juillet 1808, « sur I*extirpalion de la mendilé )• et à la loi des 16-26 février 1810 incorporée dans le CoHe ^nal sous les articles 269 à 282. qui forment la base de la lésîation en vigueur. Tout le système répressif repose sur une i^linclion essentielle entre le mendiant et le vagabond. Le menant est considéré comme excusable s'il est invalide, comme isceptible d'amendement, s'il est valide; le vagabond est, au )'ilraire, traité comme un être dangereux. Les mesures prises ^nlre le> uns et les autres, après avoir été des mesures de po- ;e, confiées à Tadministration, et non à la justice, deviennent, ins le Code pénal, la conséquence d'une poursuite répressive d'une condamnation à Temprisonnement. Pour leur exécution, ois sortes d'établissements eussent été nécessaires ; des hosces, pour les vieillards et inGrmes; des dépôts de mendicité, >ur les mendiants valides; des maisons de détention, pour les endiants vagabonds. Mais, à la place d'établissements appro- 'i'}5, on préféra utiliser et généraliser les dépôts de mendicité^ gs de l'ancien régime, et que certains départements avaient )nservé5. Aux termes du décret de 1808, chaque département jt avoir un dépôt << où les indigents trouveront un asile, la ibsisîancp et de l'ouvrage, établissements paternels où la bieni-ance tempérera la contrainte par la douceur, maintiendra j travail en réveillant le sentiment d'une honte salutaire. Ces :?lilulion< recHvront leur exécution dans un court délai. Pour *ix cle ses effort?, la France offrira la solution, si inutilement jerchée jusqu'ici, du problème de l'extinction de la mendicité ins un grand Klal ». Cinquante-neuf dépôts furent décrétés ins l'espace (Ut quatre ans: mais trente-sept seulement furent is e[i activité. L'n règlement uniforme, en date du 27 octobre i08, dèltrrnina le régime économique industriel et moral qui ïvail v être suivi. On se contenta d'abord de défendre la mencité par voie administrative: tout individu trouvé mendiant, it-il inlirMie. ••lait envoyé au dépôt. Seuls les mendiants vaga-
'- Nou.s ferons seuirïnnrjî remarquer que, dans la loi du 19 mars 1793, ticle ô^ lii Cui.veriiion a consacré le droit à rassistarice.
pidement, après des hauts et quelques bas. â partir de 1831, c'est un mouvement ininterrompu". Aux causes générales d'augmentation, telles que l'accroissement de la population et le développement donné à la police judiciaire, il faut ajouter trois faits faciles à dégager : Taltraclion des villes, l'industrie intermittente, les grands travaux publics**. Ces causes expliquent même deux caractères du vagabondage moderne. La plupart des vagabonds ne sont pas des infirmes ou des malades, mais des hommes valides, robustes même, des ouvriers pour lesquels l'attrait de la vie errante a remplacé les conditions normales de la vie sédentaire. Le vagabondage n'est pas également réparti sur tout le territoire. Il est spécial à certaines régions déterminées. On pourrait même établir, avec les documents sta-
*' Voici les chiffres de la statistique crimiDelle pour la période décennale 1887-1896 :
VAGABONDAGE MENDICITÉ
ANNÉES. (art. 261). {art. 274K
— Affaires. Prévenus. .XfTaires. Prévenus.
Ces chiffres n'ont qu'un but : établir la progression des poursuites pour mendicité et vagabondage, correspondant à la progression de ces fléaux. Mais il faut remarquer qu'à peine un cinquième dos individus arrêtés est poursuivi. D'un C(Mé, il y a beaucoup de professionnels dans ces numéros, et c'est précisément le frrand nombre des individus comparaissant à plusieurs reprises devant la justice qui constitue la difficulté de la répression. Ce perp^'luel circuit de la rue à la prison décourage les agents de la force publique et explique la toléranc**, dont semblent jouir les mendiants et vagabonds. D'un autre côt»*, l'indulgence des magistrats s'explique, lorsqu'on sait combien illusoire et parfois combien cruelle est la répression.
*^ La suppression du remplacement militaire a également fermé un de ces exutoires où allaient s'assouplir et se discipliner bien des individus gênants el dangereux qui trouvaient dans l'armée un classement et une carrière.
B. <;. — Tume IV. 25
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1453i> Trois situations sont distiogoées par le Code pénal : I* le vagat>ooda^ et la mendicité considérés comme délits spéciaux (vagabouila^ et mendicité simples); 2* le vagai>ODdage et la uxeadicitê accompagnés de certaines circonstances aggrar vantes (vagabouviage et mendicité qoalîBés); 3"* les crimes on délit» de drvit commun qui sont aggravés par l'état de vagabouUttge uu lie mendicité de leur auteur.
pKKKwupAli4>ji» ^dii4rtil#s en France. En négligeant de prendre, depuis cent uui bi«utOl, W« uuN»ur«» preteriles par la législation, les départements ont (ait uup u «<,vwiKttiîe ruineuse », ainsi que le constate M. Cruppi, Les populatH^tt rur^lw» supportent, du fait des mendiants et vagabonds, une charge ^aaatilv^ l a M»oi«>té des Agriculteurs de France émet régulièrement, dans »«a e<»i»|gr^ ainiu«»ls, un vœu pour la répression du vagabondage dans les raiiipaïc»^*^* ^'^y* ^^^ ^^ ^"' ^ ^^^ fait jusqu'ici : Hev. pénit., 1898, p.. 98. ilou»- ^al^uienl rartiole précité de Louis Rivibrb, On sièek de hUie emUre l# va|fM^piMl4i(|r. l<a eommission instituée en vue de préparer la réforme du CmIi» p^iimI «VpI occupée de la question. La partie générale du projet prévolti daim Mni art« *IH, le placement dans une maison de travail au nombre d0S |i0iiie» prtvattve* di» liberté. Une sous-commission fut chargée de préparer U |MirM<* du prt\i«»t relative aux mendiants et vagabonds. Cette sonsimmuiip^ioii (HiitnUta le lien intime qui unit en cette matière Tassistanee et la ié|in«<i)ii(>ii, r.oiiinio il tfew(>lait dirRcile de faire rentrer des mesures d'aspinlniipi» «itiiiû un piojot ilu («oilo pénal, od se décida à traiter simuitaoément lt«« \Ui\\\ ri^lo« it«) U «p'*''*^'^*** i\^\\\s un projet de loi spécial, dont la rédaction lui rfuHV'o ik M l.i.Num*:. To projet comprend deux litres et sept articles. )| io|*i(mIuiI Ii'« Kif^i^dt^d li^ne» du projet que M. DuvenGEu avait rédigé au nom ili) U 'iiMuolo K^ni^ralt) d«i!« prisons en 1886. Il distingue les vagabonds «t| U^* iiifiMiirtiiia {.«in prDiniers sont divisés en trois catégories : I* les ^i^ilimiU iiiMuiHin, iiiourAlili^s, incapables de travail, qui seront hospitalisés (Uii4 )iid tiiiapM-'Oe (lopAitfiiliDnIaux doiit la création etTentrelien seront obli- ^^l(•il>^•ij -i' lo« hi(ti\iiltiii vnlulotf en étal de chômage involontaire, qui seiciil m'.'Utuitii «Uii4 (II)* tlopiUtt do mendicité dont la création est facultative iKMtt >«*•« .ir-i'Ait* inottto . r* IfN valides qui ne veulent pas travailler, qui senuil |iiiMi4 .lo I iiiiipiu«itii)(iiiirnl» avec faculté pour Tadministralion de subshliiiH '\ . «ii'i piMiio ruilniDninent dans une maison de travail, s*il en existe. ii.|.tiii iii* iii< ii<li-iiil« iinaiiih'K. \h ne seront punis que s*il existe, pour la I r<iU\ ■■, MM .■t'ii>iii>:rin«-iit piihlu* ou privi'^ destiné à obvier ù la mendicité.
C. p., art. 260 à
4454. Le vagaboiidajre ^st un délit. Des dcax esjn'ces de vagabondage prévue, par le Code \}éna\ et par la K»i <lu 27 mai 1885. — 4455. Eléments du vagabondage d'après le Cod»» pénal. — 4456. Défaut d'un domicile certain. — 4457. Manque de moyens de subsistance. — 4458. Défaut de métier ou de profession. — 4459. Élément moral du délit de vagabondage. — 4460. Situations assimilé*»s au vagabonda^'e par la loi du 27 mai 1885. — 4464. Eléments du délit n<>uveau cn-é par cette loi. — 4462. Répression du vagabondage. Divers systèmes. Vagabon«J< ordinaires. Mineurs de seize ans. Etrangers. — 4463. Réclamation du vagabond par sa commune d*origine ou par une caution .««olvablc.
1454. L'arlicle 269 du Code pénal prend soin de dire, dans une fortne tout à fait inusitée et qui dénonce le caractère conventionnel de Tincrimination, que cette manière d'être et de vivre qui constitue le vagabondage « est un délit* ».
Quels sont les éléments matériels et moraux qui entrent dans sa composition? Il faut distinguer, aujourd'hui, deux espèces de vagabondage punissable : Tune, prévue parleCode pénal, l'autre, par le dernier paragraphe de l'article 4 de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes.
1455. " Lrs vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui lïont ni domicile certain, ni moyen de subsistance^ et qui n'exercent labituf/lement ni métier ?ii profession »>. C'est dans ces termes que s'exprime Tarlicle 270 du Code pénal*, confondant ainsi, dans une même définition, deux catégories de gens que notre ancien droit et le droit intermédiaire avaient toujours distin-
LXXlll. * Les anci»*ns édits déclaraient également, par une sorte de formula irenéral»? et Iradilionnr^lle, que les vagabonds seraient punis encore qu'ils ne fussent prévenus d*aucun autre crime ou délit.
* M Ame dt'finition dans l'article 436 «lu Code pénal sarde. Mais ce Code considérait également conime vagabonds : 1** ceux qui vont d'un lieu à un autre aiïectarit l'e-vercice dune profession ou d'un métier, qui ne suffit pas à leurs !»es^»ins ; 2" ceu.x qui font le métier de deviner, pronostiquer, et, pour se pr- -curer un gain, al»user de la crédulité publique. Ce dernier fait est puni, ••••rnine C'nlraventiori spéciale, par l'article 436 du Code pénal italien de 1880.
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dit : Qui habîtationem non habet tHeitur vagabundus. C'est précisément pour bien marquer celle exigence que la loi cooderne parle d'un domicile certain*. 2* Mais il n'ëst pas nécet- I saire que l'habitatioa du prévenu sait fixe. Le touriste qui promène, d'hôtel en hdtel, sa vie inoccupée, le colporteur qui court les Toires et les marchés, le commis- voyagear qui, durant loule l'année, visite une clientèle dispersée n'ont jamais étéconsidérii comme des vagaboods*. Il est vrai que, d'après la loi du 10 vendémiaire an IV (lit. III, art. 6 et 7), tout individu, voyageant et trouvé hors de son canton sans passeport, doit être mis ta état d'arrestation et réputé vagabond, s'il ne justifie pas, dans les vingt jours de son arrestation, qu'il ^tlnscril sur le tableao d'une commune. Hais sans examiner si cette disposition esteoeore en vigueur, nous faisons observer qu'elle ne crée pas un délit spécial de vagabondage, constitué par le double fait de voyager hors de son canton et de ne pas avoir de passeport, mais qu'elle se réfère à la législation commune, d'après laquelle ta prévention de vagabondage exige l'absence d'une babilaUoD certaine'*. Cette observation démontre que, en l'état actuel de la législation, le « vagabqndage en roulotte » échappe à toute répression. La voiture, dans laquelle le roulotier vit et dort, est
* Il est, aujourd'hui, de jurisprudence que la prévention de vagabondage peut être admise contre jn inculpé qui a conservé son domicile d'origine, ou qui a un domicile légal, mnis qui ne possËde pas d'habitalioo actuelle. Conr. Caes., 7 septembre 18S5 (S. 35. l.S38);29 décembre 1S49 (R. cr.,D* 36Î). Ces deux arrêts sont rapporlés et approuvi^s par Blanche, op. dl.,
1. IV, n" 3»I- V. dans le même sens : Poitiers, 6 juilllel 1875 (S. 76. 2. 81); Caeri, 30 novembre 1875 (S. 86. 2. 82); Montpellier, -îi juillet 1885 {S. 83.
2. 177); .Montpellier, 2:i juin 1886 (S. ~6. 2. 160) ; Ciiambéry, 27 décembre 1888 et B.iurj^s, 22 février 1889 iD. 90. 2. 13, .■! la noie). Du reste, la S 2. ajouta à l'article 271 du Code pénal par la loi de révision de 1832 paraît avoir fail disparaître la difficulté, au moins en ce qui ooin'erne les mineurs de seize ans ; il est évident, en etTet, que les mineurs de seize ans, bien que domiciliés de droit cbei leurs père et môre ou chez leur tuteur, peuvent être déclarés en état de vagabondage, puisque la loi prescrit les i leur sont applicables après cette déclaration.
« Cfr. Ch.uvkai: et \Hl\y., t. III, n" 109-. 10 C'esl ce que font remarquer tous les auteurs. V. 30:j; Ciucvkm- et Héuk, t. 111, n" 1098.
ufGsante pour constituer un domicile certain dans le sens de article 270". 3** Il n'est pas non plus nécessaire que le domiile certain soit exclusivement celui du prévenu, que celui-ci abite chez lui ou chez autrui*'.
1457. Le manque de moyens de subsistance est le second lément du délit. Peu importe, en effel. qu'un individu n'ait pas 'habitation fixe, qu'il n'ait pas de profession ou de métier, s'il ossède des ressources suffisantes pour assurer son existence,
cesse, par cela môme, d'être dangereux, puisqu'il n'a pas beoin, pour vivre, de s'approprier le bien d'autrui.
C'est à l'appréciation des juges que la loi s'en remet sur ce oint : elle ne leur trace aucune règle '*. Du reste, le Code énal ne demande compte à celui qui n'a ni domicile, ni profesion, de forigme des ressources qu'il possède, que pour s'assurer u'elles ne proviennent pas du vol. L'articte 278, qui complète,
ce point de vue, l'article 271, décide, en effel, que si les va- Burs dont le vagabond est porteur excèdent cent francs, ce fait eviendra une circonstance aggravante dii délit. Mais, avant la )i du 27 mai 1885, le juge n'avait pas autrement à se préocuper de la moralité des ressources du prévenu**.
-' La question du vagaboodage en roulotte est une de celles qui préoccuen*, la population runile. La plupart des syndicats a;xricoIes ont émis des îux demandant à ce que celle forme de vagabondage soit réprima.
*^ Voy. notamment sur la situation de Pindividu qui cohabite avec une ile publique, les décisions contradictoires rapf>^jrtt'es dans D. J. G., Stip^.,
*^ Ofi trouve, a ce sujet, des décisions intéressantes en jurisprudence. insi, il a élé jugé qu'on ne peut considérer comme vagabond un ancien ililairt» louchant une pensio'i de l'État, alors môme qu*il n*a ni domicile, ; profession, et qu'il a l'habitude de dissiper immédiatement les arrérages î sa pensi«m : l'ass., 3 juin 1874 fS. 75. I. 321, et la note). A rinvers»^, ndividu qui ne possède d'autres ressources que celles du partage, souvent ctorqué par la violence, d^s produits de la prostitution d'une fille puique, ne p^ut r-tre ri^piité avoir des moyens de subsistance dans le sens î la lui : Ci?s., 23 août 1^83 S. 85. 1. 513.. V. du reste, ce que nous isons infrày <le cette dernière d»cision. Cfr. sur ce f>oint : Chauvr.kl" et ÉLiE, t. IIL r/ looy.
*• Li loi n'exii:».* pas, en etlet, que le prévenu ait des moyens d'existence gitimes. \\ r)ous paraît donc certain qu'en dehors des dispositions spéciales
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t4M. U imtirr ^l^ment du «lèlit e>t le dêfiot ( uu Jtt ptvttMÎOB OD pluiai le d^fanl il>x«tr«ic« i luiflwr uu «l'une prorersion. La loi. en eiïH, oe pennel^^ Housti-diru à l« préTeDiioo de Togiboodage, eo a 1^ HO Biêtier ou une professioD ; «Ile veut qu'on eicrae lahîtalleowul ce nêlier ou celte prAfessioo. Mais, «nn le répéw eiicoi-e, les tribunaux n'ont pas à ae Eure juge, en dehors àm J«ux cas prèvas par l'article 4 ût fine de la loi du 3f7 mai IMI^ Je la mtoraiilé mémo de l'instnimenl de travail dn prêvena**.
14S9- Ledélit de vagabondage suppaBeqaelquecfaoasdei^M que la réuoioo eL la constatation des troîe faits atigatib prtvna par Parlicle 374. U faut, en ediet, pour poavar punir le vaga^ boad, établir sa eulpakUité, e'est-i-dire prouver que s'il m trouve MDS domicile, sans ressources et sans pwifnaaioo, M n'est que par suite de ôrconstaoces qui lui sont impotables à hute. Ce que la loi réprime, en effet, dans le vagabondage, «D ' te qualifiant déUt, c'est l'adoplioa volomimre d'un genre de vie socialement dangereux. II serait donc contraire, soïl i l'espril, soit au texte dn Code pénal (art. 370), de punir, comme vagabond, celai qu'un acddent, tel qu'une iooodatioa, nue iuvasîea, un naurrage, a privé de domicile, de métier et de r
de l'arlide 278 du Code pénal et de l'aritcle 4 de la loi du 27 nai iStt, k ju^ n'a paB û M préoccuper de la nature des reasourcM du ptéreaii et du méiter d'où elles proTieDoeot. Sur la quettion eL dans ce sens : PAacAri>, Dfi moyens de tubsislance dont le défaut forme un des élèmemtt cmuUlMti/ï dudéUtdei>agalMiui4igelG<uetUdetTrih..o'd>i 19 Térr. l»90t. Vais roir : CasB., 8 mari 1877 (D. 90.2.13. en note; ; Tribunal correclionoel de Chanibérr, 7 décembre 1888 (D. 00.2.13;. Il a éU décidé que le fait de se livrar habituel lement à la contrebande ne constituait paa l'eiercice d'un Dielïer ou d'une proression. La Cour de Parif, dans un arrêt du 10 mars 1893, a éftlemeoi décdè que la proatilution o'eiduail pas le vagatmoda^. loin de là, ' el que le salaire de la corruption ne puaiait eoDàtituer des movens d'eziateaee.Os diverses solutioos sont conleatables. Au point de rue Btrkl«menl juridique de la détînilioa du Tngabondsge, il est vrai de dire qu'il n'f a pas de métiers illicites. La nntion du <c vagabondage immoral » ëtaJI étraog^re au Code p>-rial avant la loi du 27 oiai 1885.
■• V<nr la note précédente. Crr. Cass., Il mars itUJT S. 90.1.28!t^.
" Cfr. CKMVE-\r et Hklie, U IN, n» 1100.
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Nous ne voulons pas, sans doute, obliger le juge à rechercher les causes éloignées du genre de vie adopte par le prévenu : ce serait lui imposer une lâche trop difficile. Mais lorsque les causes prochaines du vagabondage ont un caractère accir/en/ei, le vagabondage ne peut plus être qualifié délit. Il s'explique et devient un état transitoire, dont le prévenu ne saurait être déclaré responsable *\ parce qu'il ne Ta pas adopté volontairement. 1460. Les individus qui ne tirent leur moyen de subsistance que du fait de pratiquer ou faciliter, sur la voie publique, Texercicedejeux illicites, ou la prostitution d'autrui, ne pouvaient être considérés comme des vagabonds, aux termes de l'article 270 du Code pénal. La Cour de cassation avait, il est vrai, assimilé, dans un arrêt remarqué'*, le souteneur au vagabond,
" Crr. sur ce point : Chalvkai: et Hklie, l. FÏI, n. H 01. C'est en s'appuyanl sur cette idée qu'il a été jugé par la Cour d'Aix, 30 juill. 1873 (S. 74. 2. 188 qu'un condamné libéré ne saurait être considéré comme en état de vagabondage, lorsqu'il n'est sorti de prison que depuis dix jours. C'est par appiicatioii de la même idée que le tribunal deChambéry, par jugement du ."» février 1886 Journ, des Parquets, 1886, t. I, p. 189), a déci(l«'^ que l'individu, sans profession et sans ressources, arrêté quatre jours seulement après sa sortie de prison, n'est pas en état de vagabondage. La jurisprudence paraît donc consacrer cette règle qu'un temps suCBsant de liberté pctur permettre au condamné libéré de chercher du travail, doit lui être laissé, avant que le délit de vagabondage puisse être relevé contre lui. Mais c'est là une question de fait laiss»'*e à l'appréciation des tribunaux. Hien n'est plus contraire à l'esprit de la loi que de poser une rè^çle fixe, comme le font certains trlbtjnaux. Tout ce que l'on peut dire à cet égard, c'est que le vagabondage existe dès qu'un certain temps s'est écoulé depuis lexpiration de la dernière peine, et que le prévenu ne justifie pas avoir travaillé ou cherché à se procurer du travail. Comp. Hiom, 22 janv. 1890 [i. des Parq.^ 90.2. 6:i;; Kouen, li mars ISO") Ihid., Or». 2. 149..
" La Cour de cassation, rejetant le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour de Paris, avait décidé, on effet, le 23 août 1883 (S. 85. 1. 513) : 1** que le souteneur qui ne possède d'autres ressources que celles provenant du partage des produits de la prostitution d'une fille publique ne peut être réputé avoir des moy»^ns <le subsistance dans le sens de l'article 270 du Code pénal; 2° qu'il ne peut être non plus considéré comme ayant un domicile certain, lorsqu'il reçoit seulement asile dans une chambre louée par une fille publique^ où il n'a qu'une résidence de hasard, que les exigences du honteux métier de cette fille l'obligent à quitter souvent.
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mais elle ne Tavait fait qa'en forçant le sens de la loi '*. Um disposition finale de Tarticle 4 de la loi du 27 mai 1885 sor les ! récidivistes, est venue appliquer les peines du vagabondage i ceux qui ne vivent habituellement que de Texercice des jeax illicites ou de la prostitution d'autrui sor la voie publique**. Ea voici les termes : « Seront considérés comme gens sans aveu et seront punis des peines édictées contre le vagabondage^ tous mdividus qui, soient qu'ils aient ou non un domicile certain, ne tirent habituellement leur subsistance que du fait de pratiquer ou faciliter stir la voie publique l'exercice de jeux illicites^ ou la prostitution d^ autrui sur la voie publique ».
1461. L'assimilation des souteneurs et des bonneteurs aux vagabonds ne peut être faite qu'avec certains tempéraments. S'il importe peu que le prévenu du délit nouveau créé par la loi du 27 mai 1885 ait ou non un domicile, ait ou non des moyens d'existence, il faut au moins : 1® qu'il exerce ou facilite des jeux illicites, qu'il pratique ou qu'il facilite la prostitution ; 2* que ce fait ait lieu sur la voie publique; 3^ que le prévenu en tire habituellement ses moyens d'existence. Tels sont les trois éléments nécessaires qui entrent dans cette prévention spéciale de vagabondage.
a) La qualincation de vagabonds ou plutôt de geiis sans aveu est, désormais, applicable à deux catégories de personnes. Dans la première, rentrent tous les individus qui pratiquent ou faci-
'^ K. s vrvKL, De la nécessité cTune modification de farticle 270 du Code funal pour la répresision du vagabondage en c^ qui touche les souteneurs de fiUea publiques J. du droit crim., art. il 120 ■ Du reste, le vagabondage nVxistait, iiu^me aux termes de cette jurisprudence extensive. qu'a défaut lio domirile.
*^' (>tle assimilation aux vairat>onds d'individus qui n«' liront leurs moyens d*«'xis!tMioo i\\u' do nit'liors honteux tend à é:ro admise à IVtrdnger. Dès Iv^tïl, uno 1«M .injrlaise ordonnait de trailor commo rogues and vagabonds > tuus iiulivi.lus jouant avec ties pitVes de mimnaios. »^*o.. dans les rues ou pl.ict's |iul»!i|ij«'S ••. La loi Iwlgo du 27 novembre 1891 assimile formellement '.'S soiitenours aux vagabonds, et la loi norvégienne du 6 juin 1873 lrai:e de mémo laîoujmoqui <o livn' à la prostitution pp">ross onaelîe. On voit que N'S oxtoiisi MIS itabîies par noire loi frani^aise du 27 mii ISSo ne son: point dt*s «xv'opt t'us, unis oorrospondent, au oonlrairr*, .\ unt» to'uiani'- g^-n- ra?o.
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lilent, sur la voie publique, fexercice de jeux non autorisés par Tadministration, alors même que cet exercice ne présenterait pas le caractère de fescroquerie ou de tout autre délit **. La seconde comprend ces dangereux parasites qui vivent de la prostitution d*autrui, en la facilitant sur la voie publique".
bf Ces métiers déshonorants, que la loi assimile au vagabondage, doivent avoir été-exercés « sur la voie publique », pour devenir délictueux". Il semble même qu'il ait été dans la pensée du législateur, de ne punir que celui qui est surpris sur la voie publique dans les conditions prévues par le texte. « Il ne faut pas seulement, disait le ministre de Tintérieur, à la Chambre des députés, qu*«n vive de ta prostitution sur la voie publique, il Tant qu'on la pratique sur cette voie publique, qu'on la facilite, qu'on Texerce; il faut, en un root, trouver le vagabond en une espèce de flagrant délit, dans l'accomplissement de cette série d'actes Il ne faut pas seulement que le souteneur lui-même
«• Que doit-<3n enlen«lre, en effet, par jeux iUicites? M. WaldecK-Rous- 5eau, ministre de Tintérieur, Ta très nettement expliqué au Sénat : <c L*ho- Qorable M. Bozérian nous dil : Qu*entendra-t-on par ces mots de jeux illicites tenus sur la voie publique? Est-ce simplement les jeux qui sont frappés d'une peine correctionnelle, c'est-à-dire les jeux qui sont punis par un certain nombre d'articles du Code pénal? Ou sera-ce même les jeux qui, parce qu*ils sont pratiqués sur la voie publique et en Tabsence de toute autorisation de Tadministralion, sont illicites? Je réponds que. dans ma pensée, cela doit s*entendre de tous les jeux qui sont pratiqués sur la voie publique^ en dehors d'une autorisation, Tautorisatîon du préfet de police, celle des prtffets ou des maires dans les départements et dans les communes, c'està-dire de ces jeux de hasard qui no sont pas en eux-mêmes une escroquerie ». L^article a été voté avec la rédaction proposée par le ministre. Il est donc bien certain que, par une exagération législative regrettable, le texte englol>e, dans une même répression, non seulement les bonneteurs (joueurs de bonneteau , mais les bookmakers qui exercent leur industrie sur les champs ô*f course et qui en vivent.
«- H. JoLY, Le crime (Paris, 1888), p. 115 à 128, a décrit, en quelques pages remarquables, cette Tonne de l'association criminelle entre les prostitués, hommes ou femmes, et leurs souteneurs.
'-' Ainsi, relativement à la prostitution, il faut remarquer que la loi exige doublement cette condition de voie publique : la prostitution doit s'exercer sur la voie publique; celui qui en facilite l'exercice doit l'avoir fait sur la voie pub!it]ue.
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nûil «ur la VOM pubKque Il (aut qfu^oo le 8orpreiipe^<
<iu tttcititaril «oit ie$ jeax illicites, ce ^ui est po« h joarBée,' aoil la pro«lilulioe« ce qui est poor le seir et pow la miil*^ ». -
c) Enfla, la siluation délictueuse o*est cooslitute cfoe per ] \' habitude. Mais la loi a laissé, à TappréciatioD sowerahie des * u iliuiiaux, la question de savoir quand il y a halxtade. Le texte \ liemhie iiiôine exiger que Texercice babiloel de ces liooteoz aie- : tiers de aoe teneur et de bonnetear, soit Tunique ressoaroe deeevi qui 8*y liYrent : elle punit, en effet, ceux qui « na tireBikabi- : tuellement leur subsistance fue du fait... » «
1462. La répression du vagabondage simple a doiwé lies, ; en France, i deux systèmes successifs de législatioa. \
Celui du Code pénal de 1810, qui prononçait oae peina de trois à six mois d*emprisonnement et mettait enaattalea Yag»> bonds à la disposition du gouvernement pendant le temps que celui-ci déterminerait eu égard à leur conduite (C. p., aoeîeo art. 27!)^. C'était instituer une sorte de servage administratif, aussi odieux pour les condamnés qu'embarrassant poor la société elle-même.
Celui de la loi du 28 avril 1832, qui fait delà sorveillaoea de la haute police, aujourd'hui remplacée par rioterdictioa de séjour, le pivot de la répression. Mais les articles 271 et 272 distinguent trois siUidlions. lia appliquent une peine difTé^ rente au délit de vagabondage, suivant l*âge des condamnés. Ils s'occupent, enQn, de fétranger condamné pour vagabondage.
I. Si le prévenu avait atteint sa seizième année, an moment où s'est pro<luit le fait de vagabondage dont il est convaincu, il sera puni d'un emprisonnemt?nt de trois à six mois, et renvoyé, après avoir subi sa peine, sous la surveillance de la haute poli» e, aujourd'hui remplacée par finterdiclion de séjour, pendant oinq ans au moins et dix aus au plus ^C. p., art. 271, § 1 ). La
-• Voy. S. L'>4.s <inn»i/<fes, 1885, p. 830; l». 85. 4. 51, note, n»9.
--» •■ Les vajirabonds ou ^ens sans aveu qui auront i*lé lègalemeot déclares tels, 5.^ront, pour en seul fait, punis «ie trois i -^ix mois «i*etDpi isoaoemeot, et d^*meureront, après avoir subi leur peine, à la lii^position du gx>uverii«-
u:»?! ?. pen-l.int le teojps qu'il délcrmiii'TU. eu cuard à leur conduite »♦.
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loi prononce donc «Jeux peines contre le vagabondage simple : une peine principale d'emprisonnement; une peine complémentaire de surveillance.
De ces deux peines, il en est une, la seconde, au caraclère préventif plutôt que répressif, naturellement indiquée par la situation du délinquant. Mais est-il juste decondamner, en outre, le vagabond à un emprisonnement? Le vagabondage, malgré qu'il ait été considéré comme tel par l'article 269 du Code pénal, n'est pas, en lui-même, un délit. C'est un état dangereux pour la société, un modus vivendi menaçant pour Tordre public. Le législateur peut avoir le droit de prendre des mesures préventives contre le vagabondage, considéré comme un moyen occasionnel de commettre des crimes ou des délits. Mais il dépasse les limites d'une équitable justice en autorisant la prononciation d'une peine proprement dite. Sans doute, pour faire constater Tétat de vagabondage, une comparution devant un tribunal et un jugement pénal seront nécessaires. Mais la prononciation d'un emprisonnement de police pendant cinq jours nous paraîtrait sufTisante pour atteindre ce but. Ériger le simple fait de vagabondage en contravention de police et renvoyer le vagabond dans une maison de répression, où le travail serait obligatoire, pour un temps plus ou moins long, telles seraient, pour nous, les limites dans lesquelles devrait se renfermer la répression du vagabondage simple *% sauf à frapper le récidiviste d'une peine progressive d'emprisonnement. C'est, en cITet, contre le vagabondage professionnel qu'il faut sévir.
La surveillance de la haute polioe, aujourd'hui remplacée par l'interdiction de séjour, a deux caractères sur lesquels nous
*• CVri à celle manière (!•• voir que paraissent s'arrêter It'S lé^sîations étrangèn-s les [»lu5 r»^ri*nli'S. C^sl ainsi qu».* la Un belge du 27 novembre 1891 fail du va^aboudapre un»* simfile contravention sur laquelle le juge de paix statue <J:ms les vingl-qunlre hf-ures. L'.iltribution de celle compétence aux juL^'^s de paix, que propose !•' proj»-t île loi Cruppi, est, du resle, un retour aux Iradilion-i de notre droit intermédiaire. Le d<*cret d»'S 19-22 juillet f/OI, r-Ialifû l'organisation d'une justce municipaîe, stipule (lit. II, art. 22; : " L*is meridiiinls valides pourront être saisis et conduits devant le juge «le pa:x, p»)ur ^Ir»:* statué ;i l*»ur f^^'^rd conform^^ment aux lois sur l.i répressî'tn d»' la mendjcil<^ •«.
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avons déjà insisté. Elle peut être camulée avec la peine la plv forte encourue par rinculpé pour un délit plus grave *^. Sana-' ture et son but la font échapper à la règle de rabsorption des peines. D'un autre côté, les juges ont, aujourd'hui, le droit de remettre complètement la peine de l'interdiction de séjour oq d'en diminuer la durée '*. Mais la jurisprudence ne donne ce pouvoir aux tribunaux que comme conséquence d'une déclaration de circonstances atténuantes". En dehors de cette déclaration, la peine complémentaire devra nécessairement être prononcée.
II. Les vagabonds, Agés de moins de seize ans au moment où se sont produits les faits qui leur sont reprochés, font l'objet du second paragraphe de l'article 271, ajouté i ce texte par la loi du 28 avril 1832, et ainsi conçu : a Néanmoins les vagabonds âgés de moins de seize ans ne pourront être condamnés à la peisie d^ emprisonnement , mais^ sur la preuve des faits de vagabon-dagey ils seront renvoyés sous la surveillance de la haute police jusqu'à tdge de vingt ans accomplis^ à moins qu'avant cet âge^ ils n'aient contracté un engagement régulier dans formée de terre et de mer ». Cette disposition doit être rapprochée de l'article 66 du Ck)de pénal auquel il n'est nullement dérogé'*. Les tribunaux correctionnels doivent donc, tout d'abord, examiner la question de savoir si les vagabonds, âgés de moins de seize ans, ont agi avec discernement. En effet, Tarticle 271, J5 2, ne déroge en rien aux dispositions générales des articles 66 et 69 du Code pénal.
Dans le cas où il serait décidé que les vagabonds ont agi sans
2^ V. sur ce poinl parliculier : Blanche, t. IV, n« 307. Sic^ Cass., 2 févr. 1893 (D. 94. \. 252).
-** Nous avons soutenu, en effet, que, depuis la loi du 23 janvier 1874, la surveillance Je la haute police, remplacée par Tinlerdiction de séjour, avait un caractère essentiellement facultatif. Mais la Gourde cassation, appliquant strictement dans ses termes l'article 46 du Code pénal, modiQé par la loi précitée, ne donne ce caractère à la surveillance qu'en matière criminelle. Elle reconnaît, du reste, qu'en matière correctionnelle, les juges peuvent, en cas de circonstances atténuantes, remettre ou réduire cette peine. Cette solution est, aujourd'hui, confirmée par la loi du 27 mars 1891 .
^9 Sic, Cass., 19 février 1886 (fl. cr., n*> 62). Cfr. Bla.nche, t. J, n» 202.
30 Sic, Blanche, t. IV, n*» 309; Chalveau et Hélie, t. III, n» 1106.
discernement, les tribunaux doivent les acquitter, et, suivant les circonstances, les remettre à leurs parents ou les renvoyer dans une maison de correction jusqu'à ce qu'ils aient accompli leur vingtième année".
(Test seulement dans le cas contraire qu'il y a lieu de prononcer le renvoi sous la surveillance de la haute police, aujourd'hui remplacée par l'interdiction de résidence'*.
Le principe de l'éducation correctionnelle du jeune vagabond, n'est donc posé par le Code pénal que lorsque celui-ci est reconnu avoir agi sans discernement. Les tribunaux sont ainsi amenés, par la force des choses, à acquiller le mineur, pour pouvoir procéder vis-à-vis de lui par voie d'éducation. La nécessité de distinguer, en ce qui concerne l'emploi des mesures préventives et répressives, entre Tenfance abandonnée et l'enfance coupable est rendue difBcile par ce système imprévoyant.
IIL Les individus de nationalité étrangère, prévenus de vagabondage, kont, comme les individus de nationalité française, passibles de Temprisonnement et de l'interdiction de résidence. Au point de vue de l'application des lois de police et de sûreté, aucune distinction ne peut être faite entre Français et étrangers 'C. civ., art. 3).
Mais l'article 272 complète, en ce qui concerne ces derniers, les mesures de précaution qu'il y a lieu de prendre contre les vagabonds réputés dangereux. « Les individus déclarés vayahonds par jugement pourront^ s ils sont étrangers, être conduits
'» Sic, Paris, 22 septembre 1885 (S. 86.2.13) ; Cass., 28 avril 1852 (B. cr., Qû 75).
'*'* La surveillance de la haute police ayanlété remplacée par Tinterdiction de lésidence, l'économie de la répression est complèlement modifiée. On a pu se demander, par suite, si le vagabondage des mineurs de seize ans, pour lequel le législateur de 1832 avait supprimé l'emprisonnement, était encore puni, et s'il était possible que la seule peine qui lui serait resté*' applicable fût bieu une peine que le bon sens et l'intérêt du mineur semblent être d'accord pour repousser. Dans un arrêt du 30 juin 1892 (D. 03 1.48 , la Cour de cassation a décidé cependant, par interprétation de TarL 19 de la loi du 27 mai 1885, que l'interdiction de séjour pouvait être prononcée comme peine principale contre les mineurs de seize ans convaincus de \agaboiidage.
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par les ordres du gouvernement hors du territoire du royaume n. Cette disposition, alors exceptionnelle, rentre aujourd'hui dans le droit commun. Aux termes de l'article 7 de la loi du 3 décembre 1849, en eiïet, « le ministre de Tintérieur peat, par mesure de police, enjoindre à tout étranger, voyageant oa résidant en France, de sortir immédiatement du territoire français, et le faire conduire à la frontière. Il a le même droit à Tégard de Tétranger qui a obtenu Tautorisation d^établir son domicile en France; mais, après un délai de deux mois, la mesure cesserait d'avoir effet, si Tautorisation n'avait pas éié révoquée. Dans les départements des frontières, le préfet a le même droit à Tégard de l'étranger non résidant, à la charge d'en référer immédiatement au ministre de l'intérieur ». Le rôle respectif de l'autorité administrative et de l'autorité judiciaire, dans l'application de cette mesure d^expulsion, est déterminé par deux règles, aujourd'hui hors de toute contestation. D'une part, les tribonaux sont chargés de reconnaître le bien fondé de la prévention de vagabondage et d'infliger les peines de l'emprisonnement et de l'interdiction de résidence, mais il ne leur appartiendrait pas d'ordonner que les étrangers, déclarés vagabonds, seront conduits, à l'expiration de leur peine, hors du territoire français. L'autorité administrative est seule juge de la nécessité de cette mesure. D'un autre côté, si le condamné rentrait en France, après en avoir été expulsé en vertu de l'article 271 du Code pénal, il tomberait sous le coup de Tarticie 8 de la loi du 3 décembre 1849", aux termes duquel « tout étranger qui se serait soustrait à l'exécution des mesures énoncées dans l'article précédent ou dans l'article 272 du Code pénal, ou qui, après être sorti de France par suite de ces mesures, y serait rentré sans la permission du gouvernement, sera traduit devant les tribunaux et condamné à un emprisonnement d'un mois à six mois.
^•' L'urlicle 272 du Code p(^nal, ayant omis d'indiquer sa sanction, oo considérait, avant la loi de 1840, que si l'étranger rentré en France avait été mis en surveillance par la décision à la suite de laquelle il avait été recon- • luil à la IVontière, et s'il y était encore", il y avait lieu de le considérer conune élunl <Mi rupture de ban et de le condamner aux peines édictées parl'arl'u'U' 45 du Code pénal.
Après rexpiralioQ de sa peine, il sera conduit à la frontière ». 1463, L'article 273 du Code pénal, dont Torigine immédiate se trouve dans Tarlicle 3 du lilre 3 de la loi du 24 vendémiaire an II, autorise la commune, dont le vagabond, né Français, est originaire, à le réclamer, après un jugement, même passé en force de chose jugée. La même faculté est donnée à tout citoyen solvable qui offrira de le cautionner. Si le gouvernement accueille la réclamation ou agrée la- caution, les individus, ainsi réclamés ou cautionnés, seront, par ses ordres, renvoyés ou conduits dans la commune qui les aura réclamés, ou dans celle qui leur est assignée pour résidence, sur la demande do la caution.
Ces deux mesures, d'une application, du reste, très rare, pourraient devenir le point de départ d'une législation qui rendrait les communes responsables de leurs mendiants et vagabonds, en les obligeant à créer, en se syndiquant, s'il en était besoin, des maisons de travail, où ceux-ci seraient internés jusqu'à ce qu'ils eussei^t appris à gagner leur vie. Mais il ne s'agit que d'une pierre d'attente, dont on n'a pas voulu ou su profiler jusqu'ici.
!• Tout d'abord, c'est à Vaulorité administrative et non à \ autorité judiciaire (\\i'\\ appartient d'agréer la réclamation de la commune ou l'offre de la caution. Si la forme de réclamation de la commune ne peut soulever de difficulté, il n'en est pas de même du cautionnement. La loi n'indique qu'une seule condition, qu'il soit fourni par un citoyen solvable. En dehors de celle exigence, c'est le contrat librement formé entre l'adrainis- Iration et le particulier ou l'établissement'^ assumant la charge de garantir la bonne conduite du vagabond, qui déterminera le l^ux et les risques de ce cautionnement.
2* A quel moment de la procédure peuvent intervenir l'une ^u Tautre des deux mesures qui mettent fin aux suites du vaga- ^ndage? L'article 273 les autorisant après un jugement passé ^^ force de chose jugée^ on ne voit pas pourquoi elles ne le se-
'* En effet, la loi, en parlaot d'un citoyen solvable, n*enlenci pas exclure <^ élablissemenls privés ou publics.
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fêt d'asiles qui soal à la dispositioa de ceux qui ne peutuver, par eux-mêmes, des moyens d'exisience; d'autre ffinlerdiction de la mendicité sur tout le terriloire de la Me. Le Code pénal de 1810 a sanctionné et appliqué ces m, eu parlant d'une distinction essentielle. Dans les lieux ixisteotdes maisons de dépôt, la mendicité est absolument Rtiiibëe; ailleurs, le délit ne commence que s'il s'agit d'indt- Rdus valides que la nécessité n'oblige pas à se livrer i ce ^enrede vie. Ainsi, à la difTérence du vagabond, le mendiant 'est traité avec une douceur relative, à la condition d'être domiciliée fît connu. S'il est incapable de gagner sa vie, il devra être hospitalisé dans un établissement public, et, tant que cet établissement fera défaut, il pourra continuer & solliciter la charité publique, sans être inquiété. Mais, s'il est valide, son procédé, pour se procurer des ressources sans travailler, deviendra délictueux. 1465- Aux termes de l'article 274 : <i Toute personne gui aura été trouvée mendiant dans un lieu pour lequel il existera un établissement public organisé afin d'obvier à la mendicité sera punie de trois à six mois d'emprisonnement et, sera, après l'expiration de sa peine, conduite au dépôt de mendicité ».
Dans ce cas, les éléments matériels du délit sont au nombre de trois.
a) Il faut un fait de mendicité. Les actes qui constituent ta mendicité se comprennent mieux qu'ils ne se détinissenl. Mendier, c'est faire appel à la charité publique, sous quelque forme que ce soit, dans son intérêt personnel'. Et, bien que la loi punisse un seul fait de ce genre, elle a surtout en vue de réprimer
tration, 1888). Sur leurélal actuel : J. de Cii[âE.\ov, AnnaUs des assemblêeif départementalei, t. III, l'aris, 1889. C'est l'analyse Je l'eaquéle qui a él6 ordonnée en 1888 sur l'assistance publique parle ministre de l'intérieur en co qui concerne les députa de mendicité. Voy. égaltimeat : Rev. pénitentiaire, 1896, p. 107; 1897, p. 134.
* Dahs quelques pays, la mendicit<i simple n'est pas un Tait punissable. Voy. le rapport de M. L. RitiÉnE dans les Comptes rendus du V* Congre» pinilentiaire international, p. 122, I5i; Paris, 1895. Cons. également Hubert du Puy, Vagabondage et meniikité [Paris, IS98), patsim.
* Dane un arrêt du 17 septembre I87è [B. er., a' 261), la Cour de cassalion a essayé de définir la mendicité. D'après s» formule, la mendicité est
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,« iiKreDce entre la constalation du délit de meadi-
^c> res autres délits; que lorsqu'il veut limiter les
-•* * tf^veau moyen desquels devra s'établir une des in-
**^ lu -î p"?^*^ ®^ punit, il s'exprime, à cet égard, en
«"^^"^^V^lç et précis, ainsi qu'il Ta fait dans l'article 338
^•"^^.^ ,^ relatif au complice de la femme adultère; qu'une
>• " ' ,;ji*jtWe n'apparaît ni dans les travaux préparatoires,
«^'"** 'ibellêde l'article 274; que l'expression dont on vou-
• ' ^^ hiitire* celle d'avoir été trouvé mendiant, ne peut avoir
►^' ,^1,;* que celui d'avoir été vu ou entendu mendiant,
^ f:: ire s*y ajoute, dans le texte de la loi, aucune autre
" ^icfi d^ nature à autoriser l'interprétation consistant à y
■***^i^^valent des mots « avoir été surpris en flagrant délit
^^'■^ ^cité »; que cette interprétation est inconciliable avec
** t^fflie? ^^6 l'article 273, lequel, pour les lieux où il n'existe
**^ ftf J^P^^ ^^ mendicité, exige, comme élément constitutif de
^ ^^n, l'habitude de mendier, condition visiblement exclu-
**' j^ celle du flagrant délit ». L'interprétation de la jurispru-
^ ^ j'ai à peine besoin de le dire, fait bon marché des ex-
*^^nsde l'article 274. En réalité même, elle n'en tient aucun
''^^^j^. Ces expressions ont, cependant, une origine qui en
^' . !f^ei en limite peut-être la portée. La déclaration royale '^le
.<7 prononçait des peines co7itre ceux qui (Haient trourés
jftMani dans les villes et la campagne. L'article l"du titre II
•. Jécrel de vendémiaire an II (lîj oct. 179o), continuant cette
...t.jilion, décidait que « toute personne qui sera convaincu»"
Vjtvoir demandé de l'argent dans les /v/rv au raies publiques^
i^rd réputée mendianlCy arrêtée par la gendarmerie ou les gardes
nationales, et conduite au juge de paix du canton ». L'article
-»74 n'a pas voulu dire autre chose que ce qui était dit, en termes
plus explicites, par les textes précédents : ce n'est pas toute
gfpèce de inendicilé que la loi punit, parce que ce n'est pas toute
espèce de imMidioité qui est une cause perpélnelle d'alarme pour
Ja sociél(\ c't.'st la mendicité qui se [iroduil dan- le< rues et voies
pubiujurs. Mais larnendicilé discrrle '^ celle qui fie court pas les
^'■<'«*lLo interprét.i' i :>:i a ét»'^ proposée par nutre s;ivanl c-illë-'iji-; M. Vii.lkv,
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i cache, par exemple, sous forme de sollicitalions à Se, n'est pas, par elle-même, no délit. 66. La réunion des trois éléments que nous venons d'anar : un fait de mendicité, dans un lieu ponr lequel il existe un IflissemenL public organisé pour obvier & cette habitude, fait int dans les rues et places publiques, est cerlaîneint nécessaire; mais est-elle suffisante?, La mendicité résultc- ! de la seule malériatité de l'acte, abstraction faite de sa 'alité? Nous ne le croyons pas. En qualifiant la mendicité de W,<télil et non de contravention, la loi suppose que le fait est ac- I compagne d'une volonté mauvaise {mala fides). Toutes les fois donc que le prévenu établira qu'il n'a pas eu cette volonté, il devra être renvoyé d'insiance. Ainsi peuvent s'expliquer et se justifier les acquittements prononcés dans les circonstances où des individus, victimes d'un désastre, demandent quelques secours**. Il y a là une question intentionnelle qu'il appartient aux juges du fut de relever el d'apprécier souverainement.
1467. Aux termes de l'article 27S : « Dans les lieux où il n'existe point encore de tels établissements (dépôts de mendicité), les mendiants d^ habitude valides seront punis d'un mois â trois mois d'emprisonnement. — • S'ils ont été arrêtés hors du canton de leur résidence, ils seront punis d'un emprisonnement de six mois à deux ans ». Ainsi, la mendicité, dans ce second cas, ne devient punissable qu'à deux conditions : que le mendiant soit valide; que la mendicité ait été habituelle.
De ces deux conditions, il en est une, la première, qui s'impose. La distinction entre les mendiants valides el les mendiants invalides était faite dans le droit romain et notre ancien droit. Elle inspire, encore aujourd'hui, toutes les législations
eo noie sous un arrél de Cbambér^ du 12 févr. 1885 (S. 81.2.41). M. ViLLEY décide, ea conséquence, que les quéles ft domicile ne lombeol pas, en principe, sous l'applicstioa de l'article S7i.
" Suprà, no'.eg S el 6. Comp. l'espèce de l'arrêt de Chambéry et la noie de H. ViLLEY dont noue n'approurons pas, du reste, lu doctrine, en ce qui concerne l'intenlioa criminelle. Voy. sur ces queslioQs d'intention : Trib. oorr. de CliâUau-Thiefry, 20 janv. 1S99 (Rec. Gai. dtt Trib., 9fl.8.2ÎO; ; Amiens, 3 mars 1899 {ftte. Ga:., 99.2.335] ; Trib. oorr. de ChUeau- Thierry, 3 mara 1899 (Rec. Giu., 99.2.346).
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s*expliqae par le danger nouveau que fait courir le mendiant'*.
1468. Nous venons de dire que la peine principale de la mendicité simple était la même que celle du vagabondage, trois à six mois d'emprisonnement. La loi ajoute que le mendiant sera, après l'expiration de sa peine, conduit au dépôt de mendicité. Le caractère de cette mesure, conséquence légale de la condamnation, et que les tribunaux peuvent, par suite, omettre de prononcer, sans encourir la censure de la Cour de cassation, est assez difficile à déterminer. Il ne s*agit pas d'une peine, puisque ce renvoi dans le dépôt de mendicité n*est appliqué qu'à Texpiralion de la peine elle-même. Il y a là une mesure de police, dont Texécution est remise à Tadministration, et que les tribunaux n'ont le droit ni de réglementer ni de supprimer. Mais quel est le but et la durée de cette sorte de détention dans un dépôt de mendicité? La loi ne s'en explique pas. On trouve bien, dans un décret du 22 décembre 1808, relatif au dépôt de Villers-Cotterets, une disposition portant que les mendiants seront retenus, dans cette maison, jusqu'à ce qu'ils se soient rendus habiles à gagner leur vie par le travail, et au moins pendant une année. Mais ce décret, qui ne s'applique qu'à un dépôt particulier, ne peut être considéré comme traçant une règle absolue, tout au plus indique-t-il une ligne de conduite. La durée de la détention, dans le dépôt de mendicité, «iépend donc de l'arbitraire de l'administration .
1469. L'arlicle 276 énumère certains faits qui, à l'égard des mendiants invalides^ sont constitutifs du délit de mendicité dans les lieux où il n'existe pas de dépôt, et, à l'égard des mendiants valides, en forment seulement des circonstances agfjravantes. Il est ainsi conçu : « Tous mendiants, même invalides^ qui auront usé de menaces^ ou seront entrés, sans permission du propriétaire ou des personnes de sa maison, soit dam une habitation^ soit dans un enclos en dépendant, ou qui
pothèse, il y a lieu à aggravation de peine : Riom, 8 déc. 1886 {J.des Parq^.y 87.2.5) et la note sous cet arrét.
*• V. pour la critique de celte disposition, H. Pbrbt, De la réforme du Code pénal, p. 43.
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itiùt'uni des plaies OU infirmités^ ou qui mendieront en réu-
. .u, i moins *jue ce ne soit le mari et la femme j le père ou la
«, €' t'^ leurs jeunes /enfants, f aveugle ou son conducteur^
^'^f'iui nunis d'un emprisonnement de six mois à deux Ofis ».
t\.*iLe disposition a son origine dans rarlicle 6 de la déclaralion
o\.iie du iS Juillet 1724. Mais, à la diiTérence de ce qui étail
;>M;-scril dlor^y aucune distinction n*est faite entre les mendiants
Vkiàides et les mendiants invalides. Les uns et les autres sont
ras^ib'es de la même peine, s'ils ont mendié avec Tune des
..iivoustances prévues par l'article 276. Ce qui constitue le délit
•,i co qui Vaggrave^ c'est donc le seul concours d'une de ces
jiîvonslances avec un seul fait de mendicité.
Los expressions employées par l'article 276 sont assez claires p^r olles-mOmes pour ne nécessiter que quelques brèves observ;iliv)ns. a) Le fait de mendicité n'est constitué ou aggravé que yAv la menace. Des propos grossiers, des invectives, n^auraient l»iis cet effet. La raison d'être de cette différence est facile à saisir. La menace a pour but de contraindre la volonté et de forcer, en quelque sorte, la charité; elle équivaut, dans une ivrluine mesure, à l'emploi d'une voie de fait. La loi devait punir le mendiant qui a recours à la force brutale, b) L'intro- Miiclion dans une habitation ou dans un enclos est une circonstance essentielle ou aggravante du fait de mendicité, par cela NfuI qu'elle a eu lieu sans la permission du propriétaire ou des personnes de sa maison. Leur tolérance ne saurait suffire â l'carter l'itjcriminalion. c) Le mendiant qui simule des plaies ou infirmités commet une sorte d'escroquerie, puisqu'à l'aide d'une mise en scène extérieure, il cherche à obtenir des secours. Toutes les législations ont dii punir, d'une manière grave, ce [irocédé de mendicité. Mais la loi française ne va pas plus loin : si elle frappe la simulation, le « mensonge physique », elle ne punit pas les allégations, le mensonge verbal, d) La mendicité en réunion existe dès que deux personnes rnentlient ensemble, sauf les exceptions indiquées. On peut d'autant moins hésitera rulfirmer, que la loi, en ne comptant pas le mari et la femme, montre bien que deux personnes suffisent pour constituer la réunion de mendiants au sens de l'article 27G.
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1470. La loi du 7 octobre 1874" sur la protection des en- Tants employés dans les professions ambulantes, dispose ainsi, dans son article 3 : a Quiconque emploiera des enfants âgés de moins de seize ans à la mendicité habituelle, soit ouvertement, soit sous l'apparence d'une profession, sera considéré comme auteur ou complice du délit en réunion, prévu par l'article 276 du Code pénal, et puni des peines portées audit article. Dans les cas où le délit aurait été commis par les pères, mères ou tuteurs, ils pourront être privés des droits de la puissance paternelle ou être destitués de la tutelle** ».
LXX¥. - DE LA MENDICITÉ ET DU VAGABONDAGE QUALIFIÉS
(C. p., an. 217 H 282).
1471. Ciiconstances ajrgravanles prévues par les îirlicles 277 cl 278. — 1472. Ces dispositions ne sont pas subordonnées à la constatation d'un flagrant délit. — 1473. La i-éunion dos circonstances prévues par les articles 277 et 278 implique une pi-ésuinpticm légale d'intention criminelle que l'inculpé est admis à combattre. — 1474. Faits qui constituent des délits pour toute personne et qui sont aggravés, parce qu'ils ont été commis par des mendiants ou drs vagabonds. — 1475. Des mendiants ou vagabonds qui exercent quelque ado de violence entre les personnes. — 1476. Des mendiants ou vagabonds, porteurs de faux cerlifical«<, faux passeports ou fausses feuilles <le route. — 1477. Abrogation de lartir lo 26') par la loi de 1832. — 1478. Le r»'nvoi sous la >urveillance de la haute police, aujourd'hui remj>lacc par l'interdiction de séjour, doit être prononcé contre l«»us individus condamnés pour vagabondage ou raendirité.
1471. Les faits de mendicité et le vagabondage sont punis de peines plus sévères quand ils se produisent dans des circonstances suspectes, que rarlicle 277 prévoit en ces termes : « Tout mmdiant ou vafj<ibond qui aw*a été sahi travesti d\me majxièrc quelconque, ou porteur d'armes, bien quil n'en ait usé ni menacé, ou muni de lignes, crochets ou autres instrumcîits propres soit à commettre des vols ou d'autres délits, soit à lui pronirer les moyens de pénétrer dans les maisons, sera puni de
^^ Voy. D. Lois annotées, 187o.4.55.
** Eu ce qui concerne la déchéance delà puissance paternelle, voy. L. du 24 juillet 1889.
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deux à cinq ans d'emprisonnement ». L'arlicie 278 ajoaiè : « Tout mendiant ou vagabond qui sera trouvé porteur d'un au de plusieurs effets dtme valeur supérieure à cent francs, ei qui ne justifiera point d'où ils lui proviennent^ sera puni de Ut peine portée en f article 276 », c'est-à-dire d'ao emprifionnément de six mois à deux ans.
1472. Ces dispositions sont générales : elles s'appliquent k tous ceux qui sont en état de mendicité comme i tons ceux qui sont en état de vagabondage. Aucune distinction n^est faite, à ce point de vue, entre le mendiant valide et le mendiant invalide, le mendiant d'habitude et le mendiant d'occasion. Hais la poursuite est-elle subordonnée à la constatation d'un flagrant délit? Certains criminalisles Tadmettent, en s'appuyant sur ces expressions des textes : « tout mendiant ou vagabond qui aura été saisi... », « tout mendiant ou vagabond qui sera /rouvtf... », de sorte que la condition essentielle de Tincrimination serait que le prévenu ait été surpris en flagrant délit de. mendicité ou de vagabondage, et trouvé, au moment de son arrestation, nanti de tels ou tels effets. Mais, dans Topinion plus générale, qui a, pour elle, lantorité de la jurisprudence, les peines des articles 277 et 278 seraient encourues par l'inculpé à la charge duquel il serait établi, d'une façon quelconque, qu'étant en état de vagabondage ou de mendicité, il a été trouvé travesti, porteur d'armes, ou muni de liraes ou de crochets. Nous nous rallions à cette solution, à la condition, comme nous l'avons expliqué plus haut, que la mendicité ait eu lieu dans les rues et voies publiques.
1473. Les trois circonstances que prévoit Tarticle 277 sont des actes préparatoires, dont le caractère équivoque est, en quelque sorte, précisé par leurs concours avec Tétat de vagabondage ou de mendicité. II y a, dans ce double fait de mendicité ou de vagabondage, et de travestissement ou de port d'armes, etc., une présomption d'intention criminelle, de nature telle que le ministère public est dispensé de tout autre preuve. Mais cette présomption n'est pas péremptoire, et Tinculpé est toujours admis adonner une explication naturelle et légitime du fait qui lui est reproché. En d'autres termes, cette disposition est
dominée par une question d'intention qu'il apparliendra aux juges du fait d'examiner et de résoudre. Sans doute, nous ne prétendons pas soutenir que l'article 277 deviendrait seulement applicable dans le cas où Tinculpé, porteur ou détenteur' d'instruments propres à commettre un délit ou à pénétrer dans une habitation, serait, en fait^ convaincu d'avoir destiné ces objets à commettre un crime ou un délit. C'est la loi elle-même qui établit cette présomption ; elle n'exige donc pas que le Juge ou le ministère public scrute les intentions de l'inculpé. Mais elle ne s'oppose pas à ce que ce dernier se défende, en prouvant qu'en raison des circonstances de fait, la possession, en ses mains, de tels ou tels objets est parfaitement légitime'.
Le procédé légal est le même dans l'application de la circonstance prévue par l'article 278. Cette disposition concerne tout mendiant ou vagabond trouvé porteur d*un ou de plusieurs eGTets d'une valeur supérieure à cent francs. Quelle est l'idée dont la loi s'inspire? c'est que cette valeur provient probablement d'un voL II n'est pas naturel, en effet, qu'un individu, qu
§ LXXV. * Comp. Aix, 1* févr. 1871 (S. 71.2.135; D. 7i.2.150).
^ Aiosi 8*expliqu«nt les deux décisions suivantes qu'il faut nécessairemeot rapprocher pour en comprendre la portée. La Cour de Douai avait déchargé de toute condamnation un individu poursuivi pour mendicité qui avait été trouvé porteur de débris de ferrailles qui pouvaient aider à Texéculion d'un vol ou à Tinlroduction dans une maison, u Attendu, disait Tarrét, que la présomption d*usage est laissée à l'appréciation du juge; qu'elle peut et doit aussi résulter du métier auquel se livre celui qui en est trouvé nanti; attendu, dans l'espèce, que D..., étant serrurier, avait besoin des «lébris de ferrailles trouvés en sa possession, d'où il suit que ces mêmes objets n'avaient pas en réalité la destination prévue et punie par l'article 277 ». En fait, celte décision était bien rendue. Il nous paraît certain, en effet, que l'inculpé peut établir que les instruments, dont il est trouvé nanti, sont nécessaires au métier qu'il exerce et donner ainsi un motif légitime au fait qui lui est reproché. Muis, en droit, la Cour de Douai paraissait renverser la présomption de fart. 277 ; elle paraissait admettre que la peine attachée par l'article 277 au port des objets spéciûés n'était encourue que dans le cas où l'inculpé pouvait être présumé vouloir en faire un usage illicite. Aussi, la Cour de cassation, en rejetant le pourvoi formé contre cet arrêt, déclara « ne pas approuver les motifs de l'interprétation donnée par Tarrêt à l'article 277 du Code pénal >^. 3 juin 1836 (B. cr., n* 177j. Cfr. Blanche, t. IV, n^ 337.
... Il vagabondage ou à ta mendicité, ait, on sa possessiotj
une aussi forte ^omme. Mais l'article 278 permet au prévenu
d'éviter l'aggravation de peine attachée à celte circonstance
pour le cas de vagabondage, en juslifiant de la provenance lé-
ime de cette valeur. Et il appartient souveraineraenl aux
ges du fait d'admettre ou de rejeter les justificalions fournies par le prévenu'.
1474- Les circonstances incriminées par les articles 277 et 'A78 ne constiluenl donc que de simples présomptions d'intenlon coupable, punies par la loi à raison de l'état de mendicité li de vagabondage de celui "■" se trouve dans les conditions spécifiées par la loi. Mais voii;i dis faits qui constituent des liélits pour loiile personne- pl ont aggravés parce qu'ils ont
éié commis par des mendi; c s vagabonds.
1475. Le premier < Ji i oar l'arlicie 279, ainsi conçu : i< Tout mendiant ou vi jona ; \ura exercé ou lenlé d'exercer quelque acte de violence gue te ^oit t'nvers les personnes sera puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans, sans préjudice de peines plus fortes, s'il y a i t, à raison du genre et det-i circonstœtces de la violence. — ^ le mendiant ou vigabot^'à f/ui a exercé ou tenté d'exercer des violences se trouvait, en 0«? 1 tre, dans l'une di't circonstances exprimées par l'article 377, il "iera puni de la réclusion » .
Le Code pénal de 1810 punissait indistinctement de la réclusion tout mendiant ou vagabond qui avait exercé quelque acte de violence envers les personnes, La loi du 13 mai 1863 a fait une distinction entre les diverses espèces de mendiants et vagabonds. Avant de l'examiner, il importe de remarquer que l'arfiole 279 considère comme constitutif du fait incriminé tout acte <le violence, toute voie de fait, quelque légère qu'elle soit.
a) Si la violence a été exercée par un mendiant ou un vagabond ordinaire, la loi de 1863 donne au fait le caractère d'un simple délit, passible d'un emprisonnement de deux à cinq ans.
Mais la portée de l'incrimination a soulevé une double difficulté. On s'est demandé, tout d'abord, s'il était nécessaire que
' Sic, Cass-, 8 mars iSll {B. cr.,n' 80).
les violences aient été commises en mendiant? s'il ne suffisait pas qu'elles eussent été commises par un prévenu, ayant la qualité de mendiant ou de vagabond? Le texte n'exige pas la simultanéité de l'acte de mendicité avec Pacte de violence, et la Cour de cassation a pensé que si la qualité de mendiant ou de vagabond était constitutive de l'incrimination spéciale prévue par l'article 279, elle était, en même temps, suffisante. On a même décidé que cette disposition était applicable au mendiant qui exerce des violences envers l'agent de la force publique qui procède à son arrestation \ Sans admettre précisément le bien fondé de cette solution, il semble résulter, en effet, du texte, comme des travaux préparatoires de l'article 279, que taseule condition exigée par la loi, c'est que les violences aient été exercées par un mendiant ou un vagabond. Ainsi, l'étal de l'inculpé, son genre de vie caractérisent l'infraction. On s'est demandé, par conséquent, si Tarlicle 279 s'appliquait même au mendiant d'occasion. Qu'il ait plus particulièrement en vue le mendiant d'habitude, cela n'est pas douteux; mais la loi n'a pas subordonné l'incrimination à la condition de l'habitude. De sorte que les violences exercées, même en dehors des faits de mendicité, par un mendiant, ou les violences exercées, à l'occasion d'un acte de mendicité, par un individu quelconque, tombent sous le coup de l'article 279.
bj Si la violence a été exerc»''e par un mendiant ou vagabond de l'espèce de ceux indiqués par l'article 277, c'est-à-dire travesti d'une manière quelconque, oorteur d'armes ou d'in.-trumenls propres soit à commettre des vols ou d'autres délits, soit à lui procurer les moyens de pénétrer dans les maisons, le fait devient un crime; il est, h rai>on de cette circonstance aggravante, passible de la réclusion. L'élément constitutif du crime prévu par le paragraphe 2 de l'article 279, est donc le même que celui du délit, à savoir un acte de violence commis par un mendiant. L'état de mendicité ou de vagabondage et les faits dont il e^l question dans l'article 277, constituent des circo!i>-
* Cass., is mai 1843 (D. J. G., v» Vatpihon'fage, n' 130): Bourgps, 17 fëvr. 1875 S. 76.2.24 .
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clage qui était dans Jes traditions de Ja législation francnise. Mais la rédaction étroite du nouvel article 282 souleva une dirficulté capitale. Il est, en effet, ainsi conçu : <* Les mendiants qui auront été condamnés aux peines portées par les articlf's précédents seront renvoyés^ après l'expiration de leur peine ^ sous la surveillance de la haute police pour cinq ans au moins et dix ans au plus.
Ainsi, tandis que tous les faits de vagabondage, sans exception, entraînent le renvoi sous la surveillance de la haute police, il semble que les seuls faits de mendicité, commis avec Tune des circonstances aggravantes prévues par les articles 277 et suivants, aient cette conséquence. C'est, en effet, ce qu'a admis, pendant longtemps, la Cour de cassation. Mais elle est revenue sur cette première opinion. Elle reconnaît, aujourd'hui, que Tarlicle 282 est une disposition générale, applicable, par son texte, aux articles précédents, c'est-à-dire non seulement à ceux qui sont compris dans les dispositions communes aux mendiants et vagabonds, mais encore à tous ceux qui concernent les mendiants et vagabonds®. En un mot, elle pense que tous les vagabonds étant, sans exception, renvoyés sous la surveillance de la haute police, aujourd'hui remplacée P'ir l'interdiction de séjour, il n'y a aucune raison pour dispenser certaines catégories de mendiants de cette mesure. Mais la « peine » dont il s'agit a le même caractère vis-à-vis des mendiants et vagabonds : elle peut être remise ou réduite par Tapplication des circonstances atténuantes.
'■ Voy. notamment : Cass., 2*'. mars 1843 (D. 43. 4. VOO; ; 2t sept. 1841» ■S. 50. I. 414) : 14 août IS-r2 (B. cr., n'» 284).
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1479* l>» délits de la parole, de la pres$e et de r^crîhcre ftont de; mAme natore : ils consistent dans la mamfesiaiian oo la publication d'une pensée dangereuse on nuisible. On dmt en r:onclure, avec Portalis', que « ce D*est point nue loi particulière sur les délits de presse qu'il faut faire, mais une loi g/m/TfiIft Aiir Ifïs injures verbales, gravées, écrites ouimprimées, i*X Hiir IfïH lil)oliï:9 contraires aux lois et aux bonnes mœurs ». (^cHl an hîgislalcur français que revient Thonneur d'avoir, Ifî prrrni^îr, cntrcîpris et mené à bonne fin cette tache, par les c/!l(>l)rcH lois de» 47 mai, 26 mai et 9 juin 1819'. Depuis cette <'!|)0(|U(!, le régime de la presse a toujours constitué, dans notre payn, un corps spécial et complet de législation, indépendant dii (!o(l(! [)énal. Nous n avons ni le dessein ni la possibilité de
S liXXVI. * Choix de Hapports, Opinions et Discours prononcés à la trihunr nntiouale^ t. XVI, p. 100. Purtalis avait dit encore, ezprimaDt une i(16r (pio riouM allons retrouver plus tard : « On ne fait pas plus une loi Hur lu pH'ssr (|u*on n*en fuit, en matière d^assasslnat, sur le sabre ou la liurlin II. <• (Vi'Hl iinns le fait de la publication et non dans le moyen que n^Hulc lo d^lil ». l'ixposé des motifs de la loi de 1819, Mavidal et Laurent, Archives parlcmeuttiireHy l. XXIII, p. 318.
* (lolto Uyisinlion aôtr la source à laquelle ont puisé la plupart des pays
comprendre son étude dans les limites de cet ouvrage'. Quelques pages sufGront pour caractériser quel est, en France, à l'heure où nous écrivons, l'état de cette législation essentiellement mobile et contingente.
1480. Dans tout pays, une étude sur la législation de la presse doit partir d'une distinction fondamentale entre le régime administratif et le régime pénal auxquels la presse est soumise : le premier détermine les conditions que doit remplir celui qui veut manifester sa pensée par la parole, récriture ou l'impression, vendre ou colporter, soit un livre, soit un journal; le second prévoit et punit les infractions commises par la voie de la presse, organise la procédure et les juridictions destinées à les réprimer, détermine enfin les personnes qui en sont responsables.
Mais le régime administratif, comme le régime pénal, est dominé par la conception que se fait chaque gouvernement du rôle même de la presse. Dans un pays libre, le régime administratif ne peut avoir d'autre objet que de rendre le régime pénal efficace : il n'est pas destiné à empêcher ou à entraver la publication, le colportage ou la vente du livre ou du journal, mais à permettre aux particuliers, comme au gouvernement, de rechercher et de réprimer les infractions commises par ce moven.
1481. Organiser à la fois la liberté ei la responsabilité de la presse, tel est le double idéal vers lequel tendent de plus en plus les législations des peuples de l'Europe. La loi française du 29 juillet 1881, qui nous régit encore aujourd'hui, s'est proposé, comme objectif principal, d'organiser la liberté de la presse, mais ellu n'a pas su ou n'a pas voulu en organiser la responsabilité. Au mOme litre que l'alcoolisme, les abus de la presse, sous le régime de cette loi, sont un des fléaux, dont souffre notre pays. Une loi faite par des voleurs protégerait mieux la propri»Hé que cette loi faite par des journalistes ne
^ Nous recomtnantions, particulièrement, à ceux qui veulent faire celte étude, l'ouvraee que nous avons souvent cité de M. Barbier, Code expliqué de la prease (2 vol., Paris, 1887 et celui de M. Fabhe';i:ettes, Traite des infractions de la parole, de récriture et de h presse [2 vol., Paris, 1884).
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protège la dignité et Thonoeur des persoDoes et des pouvoirs publics^. Quelques modifications^ il est vrai, y ont élé apportées depuis 1881. Hais elles sont sans grande importance, et le principe d*une liberté qui manque de contre-poids sabsiale toujours*. En la forme, la loi de 1881 se distingue des lois piéeédentes par deux caractères. Celles-ci émanaient de Tinitiative directe des gouvernements qui se sont succédé en France, et tous les adaptaient à leurs principes et les subordonnaient aux conditions de leur existence. La loi actuelle émane de Tiniliative du Parlement ; elle a été préparée par une grande commission de la Chambre des députés. De plus, cette loi forme aujourd'hui le Code complet et unique de la presse en France : complet, en ce sens qu'elle règle, dans ses dispositions, le régime entier de la presse périodique ou non périodique ; unique, en ce sens qu'elle abroge expressément toutes les dispositions des lois antérieures sur la presse, rimpriroerie et la librairie. Or, jusqu'ici, aucune des lois sur la presse, si nombreuses en France, n'avait divorcé complètement avec les lois précédentes; chaque loi nouvelle, modifiant, en quelque p<Hnt,
* C'est surtout dans la mise en œuvre de la responsabilité que cette loi est déff^ctueuse. Eile a hérissé les {>oursuites de chausse-trappes et d*emhwiUdH, qu'il est diflicile d'éviter.
' Voici la liste de ces modincations, en suivant l'ordre même des textes. i° L'art. 2u a été modifit' par la loi du 19 mars 1889 relative aux annonces sur la voie publique (D. 89.4.48). 2» Les art. 24, §§ 1, 3 et 5 ont été modifiés par la loi du 12 déc. 1893 p. 94.4.9). 3» Les provocations prévues par ces dispositions sont déFérées aux tribunaux correctionnels lorsqu'elles ont pour but un acte de propagandes anarchiste : L. des 28-29 juilL 1894 {D. 9i.4.81;. 4" L'art. 28 sur Toutrage aux bonnes mœurs a été modifié par deux lois surcfssives : celle du 2 août 1882 (D. 82.4.10"»), celle du 16-18 mars 1808 D. 98.4.22). o<» L'art. 29 a été étendu par la loi du 11 juin 1887 concernant la diltamation et l'injure commises par les correspondances postales ou télégraphiques circulant à découvert (i). 87.4.53). 0" La disposition de l'art. 30 a été étendue à la reproduction des débats sur les instances en divorce et en séparation de corps par Tart. 3 de la loi du 27-29 juill. 1884 iD. 84.4.%). 7" L'art. 45 a élé modifié par la loi du 16 mars 1893 (D. 93.4. 64), qui a, en même temps, abrogé le ï; 5 de l'art. 47. 8" L'art. 49 a été modifié par la loi du 12 déc. 1893 (D. 94.4.9). 9© L'art. 58 a fait l'objet d'une adjonetion j.ar une loi du 4 avr. 1890 (D. 96.i.35).
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les dispositions ries lois aatérieures, les laissait, pour le resie, subsister. De là, des complications, qui rendaient difficile Tétude de la législation de la presse. Ces complications n'existent plus; la loi actuelle a complètement déblayé le terrain ; à des textes nombreux et épars, elle a substitué un texte unique. Son article 68 est, en effet, ainsi conru : « Sont abrogés les édils, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques, relatifs à Timprimerie, à la librairie, à la presse périodique ou non périodique, au colportage, à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus par les lois sur la presse et les autres moyens de publication, sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois antérieures ». Il ne reste donc rien debout des dispositions du Code pénal se rattachant à la législation de la presse^, telles que !es articles 283 à 290, les articles 367 à 372, les articles 374 et 375, l'article 377.
LXZVII. - DU RÉGIME ADMINISTRATIF DE LA PRESSE EN FRANCE
(L. 29 juin. 1881, art. 1 à22; L. 19-20 mars 1889).
14a2. Distinction onkro lo ré<:ime de la presse pèrimiique d celui de la pi-^KS^ non poriodi(iu<'. — 1483. Histoii-e de la presse en France. — 1484. Nom de liniprinif ui' «^t d«']»«''l. — 1485. Presse périodique. Conditions qui uni été abolies, conditir.n-i qui ont ♦'!»» conservées par la loi de 1881. — 1486. Presse «Hraii- ^ôre. — 1487. J^ ré^rlementaliun de Ta f fichage et du colportage, de l'aiinonc* sur la voie }>uMi(|ue du livre ou du journal rentr«^ dans la législation de la jiresse. — 1488. Lilterlé de ralliehaçe. — 1489. Du colportage et de la distribution. — 1490. Abrogation d«'s articles 2S,'i, 284 et 280 du Coile pén.i!. — 1491. Ui^< ann'>iic<>< sur la voie publique. Loi dos 19-20 mars 1869.
1482. Pour étudier le régime adrainislralif de la presse en France, il faut partir d'une distinction fondamentale entre la presse périodique et la presse non périodique.
* Il P5t certain, en elfot, que l'article 68 n'a abrogé que les lois de presse propremefil dites, cVst-i<-dire les lois ayant pour objet principal et direct ta ré^^iernentatioQ de ia press«' et des autres moyens de publication. Mais il a laissé en vigueur les textes du Code pénal et des lois spéciales, distinctes de l'ancioiine l»'gislation sur la presse, qui prévoient et punissent les délits de droit commun pouvant accidentellement se commettre à l'aide de la presse ou d'autres moyen? de publication.
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•"*44É ■ i. i-e double priociiie de l'ancien droil français, ea" matière de presse, coosiaLait. d'une pari, daos l'interdiction de l'exercice de la profession d'imprimeur à quiconque n'était pas muni d'une permission appelée « brevel » et, d'autre par!, daos la défense d'imprimer aucun écrit, livre ou journal, sans i l'autorisalion préalable de censeurs délégués par le chancelier, et procédant au nom du roi. Ce syrilôme d'asservissement intellectuel, qui avait fait dire à Voltaire : « Sans l'agrément du roi, vous ne pouvez penser ■-, embrassait, dans la même loi sévère. Je livre et le journal. Seulement, les mœurs, qui ont nécessairement une action sur les lois, en paralysaient les effets. Les ouvrages les plus importants Ju xviii" siècle francbissaieol la frontière, s'imprimaient en Hollande et rentraient en France impunément, presque avec la complicité des pouvoirs publics. Quant aux lois de l'époque révolutionnaire, elles nous offrent, en matière de presse, un contraste fréquent dans la législation i de cette époque : tandis que les consUtuiions promettent à la ] pensée imprimée toute liberté, les lois spéciales donnent aux constitutions tous les démentis.
Le premier Empire, aussi autoritaire, mais plus franc, prit, contre la presse, deux ordres de mesure. Tout d'abord, il rétablit la censure. Organisée par le décret du 5 février 1810, elle fut supprimée, puis rétablie par la Restauration; depuis 1824, elle a disparu d'une manière définitive des lois françaises. De plus, l'imprimerie et la librairie devinrent des professions déclassées, soumises à un régime particulier et vesatoire. Poar avoir le droit d'imprimer un ouvrage ou de le débiter, il fut nécessaire, aux termes du même décret du 5 février 1810 et de la loi du 21 octobre 1814, de justiOer d'un permis de police, sous forme de « brevet n, que le pouvoir avait toujours la faculté de retirer, ne fût-ce que pour une simple contravention aux lois et règlements constatée par jugement. Celte institution du « brevet », au moyen de laquelle le gouvernement exerçait une censure réelle, quoique indirecte, sur l'imprimerie et la librairie, fui supprimée, seulement en 1870, par un décret du gouvernement de la Défense nationale du 10 septembre. Mais ce décret, tout en proclamant, dans son article 1", que les pro-
RÉGIME ADMINISTRATIF DE LA PRESSE. 42î)
fessions de libraire et d'imprimeur devenaient libres, les soumit, par son article 2, à l'obligation, pour celui qui voulait les exercer, de faire une déclaration préalable au ministère de Tintérieur.
La loi de 1881 a supprimé cette dernière formalité. L'imprimerie et la librairie sont aujourd'hui placées sous l'empire du droit commun, c'est-à-dire de la liberté générale du commerce et de l'industrie (art. 1*").
1484. Des innombrables dispositions des lois antérieures, la loi du 29 juillet 1881 n'en conserve que deux.
a) Elle exige que tout imprimé, rendu public, à l'exception des ouvrages de peu d'importance, dits de « ville » ou « bilboquets * », porte le nom et le domicile de l'imprimeur (art. 2). Ces dispositions, communes à toutes les législations, n'ont pour but que d'empêcher la presse clandestine^ laquelle représente la licence non la liberté, el de rendre possibles la poursuite et la répression des délits commis par ce moyen. Et pourvu qu'elles laissent le loyal exercice de la presse accessible à tous, elles n'ont rien d'incompatible avec le régime le plus libéral».
b) La seconde formalité consiste dans le dépôt de trois ou de deux exemplaires, suivant qu'il s'agit d'estampes et de musique, ou de tous autres genres d'imprimés ou de reproduction (art. 3 el 4).
Ce dépôt, qui est destiné à l'entretien des collections nationales, est fait, au ministère de Tintérieur, pour Paris, à la préfecture, pour les chefs-lieux de département, à la sous-préfecture, pour les chefs-lieux d'arrondissement, el, pour les autres
JS LXXVII. » Sur ce qu'il faut entendre par ouvrages dits de ville ou bilboquets, voy. Bahrier, op. cit., t. I, ri" 10.
^ L'article 283 du Code pénal, aujourd'hui abrogé, est Tori^Mue de cette prescription. Il élail ainsi cmçu : « Toute publication ou distribution d'ouvrages, écrits, avis, bulletins, affiches, journaux, feuilles périodiques ou autres ioiprimés, dans lesquels on ne trouvera pas Tindication vraie des noms, profession et dj^m**ure de Vauteur ou de Vimprimeur, sera, pour ce seul fait, punie d'un emprisonnement de six jours à six mois, contre toute personne qui aura sciemment contribué à la publication ou à la distribution ».
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villes, à la mairie. L acte da dépôt doit contenir, outre le thie, de rimpriroé, le chiffre du tirage, car le nombre d'exemplairee, au point de vue de Tintérât public, le seul qui ait préoccupé le législateur, peut être, en certains cas, un motif déterminant de la poursuite des délits commis dans Timprimé. L'omission ^a dépôt est un délit, puni de seize à trois cents francs d'amende.
1485. II. Les différentes conditions, que les lois françaises su;* la presse ont imposées à la publication des journaux au écrits périodiques^ peuvent se diviser, suivant leur nature et , leurs eiïets, en deux catégories distinctes : les unes ont été créées pour entraver le développement des feuilles publiques ; les autres, pour faciliter la surveillance et assorer la répression des délits. La loi de (881 fait disparaître les premières; elle conserve et fortifie les secondes.
a) A la première catégorie appartenaient YmitoriseUion préalable, les divers impôts sur les journaux et le tauiionnemeni.
\a' autorisation préalable^ sans laquelle le journal ne pouvait nattre, élait une forme plus adoucie de la censure, qui fut léguée à la Reslauralion par le premier Empire. Supprimée en 1819, pour reparaître quelques mois après, puis abolie par la loi du 23 juillet 1828, et nominalement rélablie par les ordonnances de juillet 1830, elle ne fut effectivement réintégrée dans la législation française que par le décret dictatorial du 17 février 1852. Mais elledisparut, avec TEmpire autoritaire, en 1868; et sa suppression fut le point de départ du système qui ne soumet les manifestations de la pensée qu'au régime répressif des tribunaux et non au régime préventif de l'administration. Cependant, la nécessité d'une autorisation préalable subsistait encore en ce qui concerne les dessins, gravures, lithographies ou estampes qu'on se propose de publier d'exposer ou de mettre en vente. La loi de i88l a implicitement fait disparaître ce dernier vestige du système préventif. Aujourd'hui, le journal, le dessin et le livre sont soumis au môme régime de liberté : ils peuvent paraître sans approbation préalable (art. 5).
Les impôts qui frappent le journal no peuvent être considérés comme se rattachant au système préventif en matière de publication que lorsqu'ils deviennent, par leur exagération même,
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un moyen «l'entraver le développement de la presse. Tel était l'impôt du timbre^ dont la création remonte, en France, à la loi de finance du 9 vendémiaire an VI, et qui n'a été aboli que par on décret du 5 septembre 1870. Une loi du 4 septembre 1871 art. 7) avait remplacé Timpôt du timbre par une surtaxe de 20 francs par !00 kilos sur le papier employé « à l'impression des journaux et autres publications assujetties an cautionnement ». Celte disposition, qui se rattachait à la législation financière plutôt qu'à la législation de la presse, a été cependant implicitement abrogée par la loi de 1881 '.
Le cautionnetnent qui, par sa nature, sert de garant pécuniaire des délits commis par le journal, a toujours été considéré en France, comme le meilleur moyen de mettre obstacle a la multiplication des journaux politiques : or, c*est précisé-' ment celle multiplication que la loi doit faciliter, soit pour disséminer l'influence d'une presse Irop concentrée, soit pour permettre à toutes les opinions d'avoir des organes dans le pays. Le cautionnement avait été supprimé par le décret du 10 novembre 1870; il fut rétabli par la loi du 6 juillet 1871, qui, dans son article 3, y soumettait tous les journaux politiques, sans exception, et tous les journaux périodiques non politiques paraissant plu- d'une fois par semaine. Le taux de ce caulionnemenl variait, suivant des distinctions inutiles à rappeler ici, enlre 3,000 et 24,000 francs. La loi de 1881, et ce fut une de ses principales innovations au point de vue du régime administratif de la presse, celle qui a eu la pins profonde influence sur les conditions de son développement, a définitivement su[)primé cette exigence (art. 5).
b^ Les diverses obligations qui avaient été imposées à la presse péridlique pour faciliter la surveillance et assurer la répression «les délits consistaient dans lu gérance^ la déclaration préalable^ le dépôt et la signature des articles. Nous devons examiner, parmi ce-s obligîUions, celles qui ont été abolies et celles qui subsisrent encore aujourd'hui.
Le gérant est le représentant K'gal du journal, celui qui en
' <'.fr. IVvHinEH, "/>. d/., l. I, n° 64.
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oo livraison de Técrit périodique, est double : il est à la fois judiciaire et administratif. Le premier est fait au parquet ou à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal. Le second est fait au ministère de Pintérieur à Paris; et, dans les déparlementr?, à la préfecture, à la sous- préfecture ou à la mairie. Ils comprennent Tun et l'autre deux exemplaires signés du gérant. C'est cet agent du journal qui est, en effet, responsable du défaut d'accomplissement de cette formalité, prescrite sous peine de cinquante francs d'amende contre lui (art. 10).
Quant à la signature de tout article de journal, elle était imposée par la loi du 16 juillet 1850 (art. 3). Mais cette disposition, qui n'avait jamais été expressément abrogée, était cependant tombée en désuétude, de telle sorte que la loi de 1881, en la faisant disparaître, a consacré un état de choses dont personne n'avait signalé le péril.
1486. m. Il vient d'être question de la presse périodique française. Quant aux journaux ou écrits périodiques publiés à r étranger^ une loi sur la presse peut soumettre leur condition, soit au régime de la libre circulation, soit à celui de la circulation seulement après autorisation, soit enfin au régime de la libre circulation, sauf interdiction. De ces trois svstèmes, le premier ne peut être appliqué sans faire a la presse étrangère une situation plus favorable qu'à la presse nationale ; aussi n'a-t-il jamais été en vigueur en France; le second était celui du décret du 17 février 1832, auquel la loi du 29 juillet 1881 a substitué le troisième. On .saisit le contraste entre ces deux derniers régimes : autre chose est de soumettre la circulation des journaux étrangers à une autorisation préalable, ainsi que le faisait le décret de 1832, antre chose, d'autoriser, en principe, comme le fait la loi de 1881, leur circulation, en réservant au gouvernement la faculté de l'interdire, par mesure spéciale, sous sa responsabilité devant l'opinion publique et le Parlement. S'il s'agit d'interdire la circulation d'un journal, la décision spéciale du gouvernement doit être délibérée en conseil des ministres; s'il s'agit d'interdire la circulation d'un 7iuméro^ elle pourra être ordonnée par le ministre de l'intérieur, agissant sous sa propre responsabilité (art. 14).
— ■ :!Mh\S«î^NTRK I.A CHOSE PUBLIQCl
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.^.j'jrff.i*j^ *}<\ lin move
. v*^ .«Il ilu journal. L
r'.'x^*' "enln» «Itme dar
• " i :*e:?«H. li i?n est »l
. . . : .vr-.* ''Ml Jii ji>urna
s.^ . ?■ .. .r'. îfr vioijîiludf
•^ ": i'.::n poiiren arri
I'-. "i"- ♦■> arlio!?
i." :■«.:•■ à 'Vp . r^'me «i
-T i< - > .'.iU
. ' •» - .'. ."•■ . " rs '1'
RKOIME ADMINISTRATIF I>E LA PRESSE. 43 i
content de proclamer la liberté de Taffichage, il a voulu la proléger, en protégeant l'affiche elle-même, et, dans Tarlicle 17, il a édicté une peine contre tous ceux qui auraient enlevé, déchiré, recouvert ou altéré, par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, soit des affiches apposées par ordre de Tadministralion, soit les affiches électorales*.
1489. V. Les intermédiaires, ageols de distribution du livre du journal, peuvent être classés en deux catégories, soumises à des réglementations qui ont difTéré beaucoup : a savoir les /ibraires et les colporteurs. Les premiers ont un établissement stable; ils présentent une surface qui garantit, vis-à-vis de tous, leur responsabilité. Les seconds sont des nomades, dont la responsabilité est bien souvent illusoire. Aussi la législation française a soumis, pendant longtemps, la profession de colporteur à un régime particulier^ celui de V autorisation préalable. Le second Empire trouva même cette précaution insuffisante. Si Tautorisation permettait de s'assurer de la moralité du colporteur, il fallait s'assurer de la moralité du livre. Le gouvernement y pourvut en créant la commission de colportage ^^ par une simple décision ministérielle. Nous ne ferons pas l'histoire lie celte « occulte congrégation de T.index, implantée sur le sol même de Paris, et de Testampille qui vint marquer Je sa tache officielle, sur tous les points du lerritoiro, le livre, la brochure ou l'image dignes de la tutelle de TElat '*. Ce n'est plus là, en effet, qu'un souvenir ; la loi du 17 juin iiSSO, dont le texte a été reproduit, en majeure parlie, par les articles 18 à 22 de la loi du 29 juillet 1881, contient trois ordres de dispositions qui résument l'état actuel de la législation sur ce point.
1** Aucune condition n'est imposée quant au livre. Même l'obligation prescrite par la loi du 17 juin 1880. d'avoir un cata-
* Cf mènje fuit commis ;i Tenilroit des autres atfiches donne lieu simplemenl à la responsabilité civile de farticle 1382 du Code civil.
" Ou trouvera l'histoire de celle inslilulion dans le rapport de M. E. Mii.LAT'D sur la loi du 17 juin 1880 (iowrn. off. des 5, 6, 7avr. 1878, Chambre, Annexe, n ' 310-.
" Happoil de M. Millaî i».
t3i DttOIT PÉNAL SPÉCIAL, — CRIMES CONTRE LA CHOSE PETBIJQL'Ë
du droil r.unkmuii uiix délits lit press-^. — 1498. HépurlitLun •les dèliU du ] liai- la loi du ?.> juillet IdSt en cini| paragraphes. — li9B . De la pi-ovoulion .■i.mniHO par ta ïuie de Is presse. Renvoi. — IBOO. Di-tiLi rontro la chose pultll<iuc. Critique. — ISOt. Délita contre tea perf<<iiiD«>. — I50S. I.n simpli! puliliuitioD li'ua (ait de la TÎe privie ne caaatilue pluï un driil. — 15Û3. LegiiUl>.jn do la diffauatioQ et de l'injure. Code |HÏaai de 1810. — 1504. Sjstinir: de la loi du 17 mai 1819. — 1506. l.a lot du 29 juillet 1881 s'est appropri--, •»«: i]iicfaju(.-s mcMlificalivns, le sjsième .de U loi <!« Iâl9. — 160B. De la pcnure do la vrsritê dm liiiU dilTaniatiiirBi. — lâ07. De la dilTauiiitiaii Mivon U mèitKMV iIpi morts. — ISOS. Délits coulre les dicCs d'Kints et «geuU diplomatique» ■'trungers. Renvoi. — 1S09. Puliticalions latcn[it?s. H ranvieodrait de supprimer r«s délils (ptciaui. — 1510. Dans i^uelle mnsutw tes diffamttloin d !«■ :s d'office.
1492. Les inanqueTneots aux régies lie pulice qui réglsseol riin^rimerie, la librairie, le colportage, l'affichage oe doivent pas èire confondus avec tes délits de presse propremenl dîls. Les premiers bdiiI de simples Taits [fialchels, faciles à pi^ciser, \}]i):i f.iriles encore à conslaler. et auxquels est étrangère l'ap- J préciation de l'iiilention du délioquanl. Les secoods. au cod- Iraire, étant des délits de pensée, sonlèvi^Dt toujours la délicatE' queslion de savoir si la pensée manifestée par la voie de Ift pre^e est sortie de la sphère légitime de son action. Ce o'esl pas, en edet; la nature delà peiue qui distingue le délit de Ift funlrnvfntioH de presse, mais Lien Vintention de celui qui a commis le fait incriminé : dès que cette intention est iodiffti- . rente aux yeux de la loi pénale, l'infraction, quoique punie de peines correctionnelles, prend le nom de conlraveoUoD '. u A la différence du délit, la contravention, comme on l'a très bien <lit', n'a donc rien de commun avec la nature ni avec le sens de l'iVrit ou de la parole ". D'un autre côté, il y a des délils, l(.'ls que le port de faux titre, de fausses qualités, le faux en écrilure, la création de la hausse ou de la baisse sur les litres publirs, elc., qui peuvent avoir la presse pour occasion ou pour ' modu d'uxpression, mais qui ne sont pas des délits de pressa ' parce qu'ils ne renfermeut pas la manifestation d'une pensée et
S LXXVIII, ' Cfr. sur oe point ; Chabsan, Traité des délits et conlraventiuni de la 'parole, de récriture et de la preu« (2° èdit., 1846), I. <, p. 500; llïtmiKB, op. cit.. l. I. □"2.10.
' Cin>sAN, op. et loc. cit. Voy. également l'iii\a, Science pénale, a' 167.
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que la justice, en les appréciant, ne touche pas à la liberté de la pensée.
1493. Les délits de presse ne sont pas des offenses d'un genre particulier, des infractions sut generisy différant des autres par leur nature intrinsèque, ce sont des délits ordinaires, et leur caraclère dislinclif réside uniquement dans leur mode d'exécnlion. Les infractions doni on peut se rendre coupable par des écrits pu des inaages prennent, en effet, la qualification de délits de presse, lorsque la presse a servi d'instrument pour les commettre. Partant de cette idée exacte, on a souvent proposé de faire rentrer la presse sous le régime du droit commun. Et le droit commun, c'est, au point de vue civil, en France, l'article 1382 du Code civil qui rend chacun responsable de sa faute et l'oblige à réparer le dommage qu'il a cause; et, au point de vue pénal, soit la complicité, telle qu'elle est caractérisée par les articles 60 et suivants du Code pénal, soil la culpabilité directe pour les délits contre les personnes, c'est-à-dire pour la diffamation et l'injure '.
Mais la nécessité d*une législation répressive, spéciale à la presse, apparaît bientôt si l'on réfléchit qu'il y a des crimes et des délits qui ne peuvent se commettre que par la voie de la presse et qu'en laissant libre Jeu au droit commun, on aboutirait, tantôt à Timpunité, tantôt à une répression excessive*. Ce
3 Parlant de la nature du d«^lit de presse, Pjiévost-Pahadol [La Fi'ance nouvelle, liv. II, chap. Ylll, p. 224) exprime une idée qui serait exacte si elle était plus complète : " Il n'est guère qu'une définition, irréprochabie pur sa clarté et sa justesse, c'est celle qui punit loute provocation à commettre un acte qualifié crime ou délit par la loi. A la rigueur, et en tenant compte de la liberté absolue qu'aurait le jury de l'étendre ou de la restreindre à son gré dans l'application, cette définition pourrait suffire ».
* Crr. G. Leloir, La liberté de la presse et le droit commun (La France jud.f 1890, 1»« part., p. 200 à 2! I). L'idée de replacer la presse dans le droit commun, proposé par M. ¥ijj(jiet, lors de la discussion de la loi de 1881, a été leprise depuis lors. M. J. Rkina«:h a présenté, en 1889, à la Chambre des députés, une proposition de loi sur le régime de la presse dont nous reproduisons la formule à niison de s.i simplicité, sans en approuver, du reste, le principe général Annexe au procès-verbal de la séance du 2i nov. i889}.
Art. i^f. — Il n'y a pas de délits spéciaux de la presse. Quiconque fait
l'expression môme de la pensée qui consliluerait tout au plus un écart de doctrine ou d'opinion. Tel est, en effet, le programme dont la loi de 1881 s'est inspirée, dans la nomenclature des délits qu'elle suprime, comme dans la nomenclature de ceux qu'elle conserve. Ainsi, plus de délit d'excilation à la haine ou au mépris du
aux articles de la présente loi, les dispositions abrogées par les lois anlérieures.
Sont abrogés notamment les articles 5 à il, 23 à 69 de la loi du 28 juillet 1881 et la loi du 2 août 1882.
Art. 5. — Rédiger comme suit l'article 402 du Code pénal:
Quiconque, par Tun des moyens de publication ënumérés dans ranicle 1^', aura provoqué à un crime ou à un délit, sera puni :
Dans le cas où la provocation aura été suivie d^eCTet, comme complice, en application de Tarticle 60 du Code pénal ; dans le cas contraire, d*un emprisonnement de six jours à deux ans et d'une amende de 100 à 3,000 fiancs.
Les mêmes peines seront applicables à celui qui, par les mêmes moy*;ns, aura provoqué des militaires à la désobéissance envers leurs chefs ou les règlements.
Les écrits, placards et affiches visés par le présent article serotit saisis.
Art. (>. — Rédiger comme suit le paragraphe S de l'article 86 du Code pénal :
Toute oiïense commise publiquement envers la personne du chef de l'h^tat est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an et d'une amend»; de 500 à 5,000 francs.
L'offense commise publiquement envers les chefs d*États étrangers et envers les agents diplomatiques accrédités auprès du gouvernement de la République sera punie de la môme peine.
Art. 7. — Rédiger comme 8uU l'article 367 du Code pénal :
La ditramation publique ou, dans le cas où la preuve sera autorisé*^, la difTamation publique mensongère est punie d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 100 à 3,000 francs ou de l'une de eus deux peines seulement, sans préjudice des dommages-intérêts.
L'injure publique est punie d*un emprisonnement de six jours à trois mois et d'une amende de 16 à 500 francs ou de Tune de ces deux peines seulement.
Le présent article n'est applicable aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts que dans le cas où l'auteur aurait eu Tintention de porter atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers vivants.
Art. 8. — Rédiger comme suit l'article 368 du Code pénal :
Nul ne sera admis à prouver la vérité des faits diffamatoires ou injurieux,
gouvernement (D. 1 1 août 1848, art. 4); plus de délit consistant à troubler la paix publique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns ronlre les autres (D. \\ août 1848, art. 7);
hor> le cas où Timputation aura été dirigée, à raison de faits relatifs à lear vie ftuhlique, contre toute personne ayant agi dans un caractère publie oo contre tout corps cnnstilué.
Dans tous les cas où la preuve est admise, la preuve contraire est r^ servéo.
liOrsque le fait imputé sera prouvé vrai, fauteur de l'imputation sera reovoyt' lies (ins dt' la plainte.
Art. 9. — Hddiger comme suit Varticle .V72 du Code pénal :
L'action on réparation du préjudice causé par l'un des moyens énumérés nt'articN» !" pourra toujours cire poursuivie indépendamment de TactioD pultliqup.
Liirsque le fait imputé est Tobjet de poursuites commencées à la requête du ministère public ou d'une plainte de la part du prévenu, il sera, durant riuNiruction sur ce fait, sursis à la poursuite et au jugement du délit de diffamât ion.
Art. 10. - HihUgffr comme suit Varticle 377 du Cofie pénal :
Ne donneront lieu à aucune action :
1^ l.es discours tenus dans le sein des deux Chambres, les rapports ou pi««ees imprimés par leur ordre ;
•J l,f euiiiptc n-rulu «les séances publiques des deux Chambres, fait de Ihi'iiii- I'H «l.itis If!- |i»orn:iiix ;
i- L»' eoiiipt"' TfiMlti li<h've, «ait d*» l)nnn" foi, des débrtts judiciaires, les «II. ' •MM s jiinii"iM'»'< «»u jf^î ccnu [iroijuits (l»'v;int les 'ril>un*îux.
r.Hjh'J.Mr-, les |iij»'s, saisis de la cause et sl;ituaul sur le fond, pourront ptiMMHiriT lii siipprosiorj lies discours injurieux, oulrapeants ou diffamaloiir., !•'. l'DmliiiiiiH'i* qui i; arqi.irluMjt à des domma;^es-inlérè»s. ils pourront ftiiM I liiiM' ih's injtMiclinfis aux avocats t't offici^Ms ministériels et les suspen- «lir «If Iriiis InfirlKuis pnijF drux umis ;iij plus, ••! six mois en cas de récidiv d.iii^ l'aïuii''!*.
I..■^ f.iiis (iilljiinatnires étrangers à la cause [wuirront donner ouverture. ;nit I rarlMUi pnlilnju»*, >«»it .1 l'action civile des parties, lorsque ces a.nions Irrir .iiiinni r\i' rr-rr\.'i-^ par l»'s tribunaux, t»l, daiis luus les cas, à l'arth-n ••IV l'i' «l»'- I ins
Alt. '* li'h/rr r>,ninir suit l'nrti'lr iS7 '/// Cnf,' pf^n'l :
nuietinqm* .l'iiM ••'•rnini'i le di'lil d'oiitrai'e aux l".u'i»'s m<X'.urs n.ir un t\>> moyi'iiN t\f pnliMiMtinii etiuiiHMi s ci-dessus sera puni d'un emprisonnement li'iiu uiiiib .1 un au r\ d'une amende d«' iîOO à .'î.oiMi :r.incs.
Il-: l'Xfinpl.iue:-. «'t l«'-. pl.in«'fi«'s des images •ihsoènf's seront saisis et «If- Iruitr..
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e poursiiiles pour apologie de faits qualifiés crimes ou
L. 17 mai 1819, art. 6}; plus de délit d'attaque à la pro
el à la famille (D. 11 août 1848, art. 3); plus de délit
»ie à la morale publique ou religieuse (L. 17 mai 1819,.
: pUis de délit d'attaque à la constitution, au principe
oiiveraineté du peuple et du suffrage universel (L. 29
^76, art. l*'i*. La loi de 1881 écarte résolument tous ces
arbitraires, qui n'élaient que des réminiscences des légis-
anciennes, égan^es dans la législation moderne.
certains points cependant, la loi de 1881 s'est montrée
ovante, et il a falbà rétablir les barrières traditionnelles,
avait impnid|^^pih enlevées. F.e § 3 du nouvel article
Miifié paj^^^^iu 28 juillet 1891, a puni, dans quelques
iités^|^P^i> des crimes et délits.
délits de presse consistant dans la manifestation
Ts dont la publication commise intentionnellement est
)ar la loi sur la presse, les deux éléments essentiels
action de ce genre sont : 1"* la publicité', 2* Yinten-
>5. Lîi^^fcjki/^' ou publication constitue l'élément matériel de pren^Hftnt que l'idée demeure renfermée dans ;^nce, elle n^^ pas justiciable des lois sociales; mais ir produit ^dehors, dès qu'elle est communiquée à rs.^^^«jmbe, drnme toutes les actions humaines, sous ^aliofi^^Li ioi,B elle porte atteinte aux droits de l'inou de l^^^^^PCpt élément est si essentiel que, dans le e rnu;«;ai< loiWiu moins, le d»'-lit résille darjs le fait même ublicalioiK hI que Tédileur, c'est-à-dire celui i\\\\ a donné licite à IYm^iH, e<t considéré comme auteur principal du .. 2\) j»iill«n 1881, art. 42;. Peut-être serait-il plus rade vûir, tlansia publi<\ilion, la condition externe du délit, pensi'e, l'inlmlinii qui a présidé à la rédaction de l'écrit, '♦'•It^rnedl ifîlprne. et dp dire qu'il ne peut y avoir, sans de dt'-îil pnni^sahle qu'après la publication, mais que la
Chàmltr.s, '•■iMiiTiiiviiieîit .lu projet de la commission, ont voulu D[>urii ! oiitni-^ à hi Képuhlique ou à Tune desdeux Chambres.
=^ri . "" "" et )o Wéi
^'r- '^ '■^^''Jours mis su
^ />///,//(.,. et c,M,x r
.^^ qu'un li..upo,„
^ "rj lie,] pi,,j,j,,
;*"l à la manifesta 'a parole, les circor
«ivec connaissanr, « "ine/a preuve do i'
-5 oit dans lecriMn,- ^ t e^r.eors à r,,,,^^ -^^>
Ala.sceue intention ,el oaise fait „„^ ■• .. P"^'
*Iit cet auteur, ce n'est pin,
cusé-,:^ "''^'•«"^'-^'^ont
, ^^97. Le ./éiit .le pre...
^ ^'^'^ ''e la pre.se, , „ '', f
S pour lui donner raison*. Qui peut répondre qu*un fait ue ne se reproduira pa<, quand le délit si vague, si élasil'offense au président de la République a été coDservé a nomenclature des infractions. Il en est de inf?me pour le e fausses nouvelles (L. 29juill. 4881, art. 17). Ici encore, cuvons, avec M. Jules Simon, qui en a demandé lasup- )n, citer un exemple frappant de ce qu'un gouvernement :nipule peut tirer, au profit de sa politique, de ce prédélit de fausses nouvelles, contre lequel il ne devrait y d'autres armes que Tintelligence et la vigilance du \ Lors des élections sénatoriales et législatives de 1876, Oirardin écrivit, dans son journal, que si M. Buffet, alors T ministre, n*était pas élu, il donnerait sa démission. Giranlin fut poursuivi pour délit de fausses nouvelles et nfh' à 1,000 francs d'amende. Or, M. Buffet, n'ayant pas I, donna sa démission, et la fausse nouvelle, laquelle n*é- 'ailleurs, qu une prévision et non une nouvelle^ se trouva L'ié d'une parfaite exactitude. L'écrivain n'en paya pas l'amende. Des délits qui permettent de telles anomalies lent pas dii trouver place dans une loi qui donne des ies sérieuses à la liberté**.
)1. Les délits contre les personnes, c'est-à-dire la diiïa-
X qui veulent substituer la juridiction correct loonelle à la cour d*asur juger le? délits de presse devraient se souvenir de ce précédent.
i'fTet, \e<- fausses nouvelles ne constituent pas un délit : pour réparer lage qu'elles ont causé aux particuliers, qu'elles aient été lancées de [>i ou de mauvaise foi, les articles 1382 et 1384 du Code civil, sont ts; quand elles :iuront été setijées à dessein dans le public pour a hausse ou la baisse des papiers et effets publics, on appliquera 410 du Code pénal.
reste la publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces •es, falsifiées ou niensongèrement attribuées à des tiers n>8t puuisle si elle a troublé la paix publique et si elle a été faite de mauvaise rouble ri^el apf>orté à la paix publique doit s*eotendre non seuleun trouble mat» riel, d'une émeute, d'une rixe, d*un désordre dans la is encore d'un trouble moral assez profond pour impressionner gra- Pesprit public et pour s'accuser par certains faits extérieurs, tels 3aisse de fonds publics, l'exode des halûtants d'une commune, la d^ d'une ville d'eaux, etc.
rnalion elTinjupe, figurent dans le Iroisième paragraphe (art. 29 A 33).
1502. On a souvent répété, après Royer-Collard, que law> privée doit être murée. C'est en s'inspirant de celte idéequavail été volé, sur la proposilion de M. Guilloutet, en ^868, un amendement répulant contravention et punissant d'une amende de cinq cenls francs, toute publication, dans un écrit périodique, relative à un fait de la vie privée (L. 11 mai 1868, art. 19). La loi du 29 juillet 1881 n'a pas maintenu cette interdictioD salutaire, et, par suite, la publication de faits de la vie privée, môme quand il s'agit de la vie intime, échappe à toute répression pénale, si elle n'est ni diffamatoire ni injurieuse. Mais cette publication peut motiver une action en dommages-intérêts, basée sur l'article 1382 du Code civil, quand elle constitue une indiscrétion dommageable.
1503. La législation de la diffamation et de l'injure a également subi quelques modilicalions.
Les articles 367 à 378 du Code pénal incriminaient la calomnie et \ injure.
Se rendait coupable du délit de calomnie, d'après l'article 367, ooliii qui, soit dans des lieux ou réunions publics, soit vian^ uîi aoîi' authoiUique et piil»iii\ soil «ians un t-cril imprime y'W non, atViolu\ vendu ou disir.bue, impulail à un in«iividu qiu* oo;;quo des faits qui, s'ils avaient existé, auraient exposé rohi: oortre lequei ils etaienl ariioulês, ..t des poursuites crimi- ::t' i.es ^.-u oorreoiionîieiies, ou seuleme:it a^i i: er-ris ou à la haine v-.os oitner.s. K:ait réuuiee fausse, aux ;vrM> s «le i'artic.e 368.
.ov.le ::r.iu:at:o:î a . app:.;: vie .aq.ie.e ..i : re.'.ve .-rcaie r. eldil i as raiii "i-e; e:. -ianrt-s /art.o.e oTo, à : r -uve .Tj.'.!e ne
-■ 'il • ^..
iendraienl l'impulalion d'un vice déterminé et qu'elles seraient Droférées dans des lieux ou réunions publics, ou insérées dans les écrits ou inoprinoés rendus publics. Quant aux injures qui ie réunissaient pas ce double caractère (imputation d'un vice lélerminé et publicité), elles ne donnaient lieu qu'à des peines ie simple police (C. p., art. 376 et 471, § il).
1504. Les dispositions du Code pénal, relatives à la calomnie et à l'injure, furent abrogées par la loi sur la presse du 17 mai 1819 qui y substitua un système type, dont les grandes lignes ont été conservées par la législation française et adoptées par les législations étrangères.
La qualification de calomnie fut remplacée par celle, plus exacte, de diffamation, parce que, à la diGTérence de la première, la seconde n'implique pas la fausseté des faits imputés. Constitue une diffamation : « toute allégation ou imputation d'un fait qui porte atteinte à l'honneur ou à la considération de la personne ou du corps auquel le fait est imputé ». La diffamation nVsl punie parla loi de 1819 que si elle est rendue publique, soit à l'aide de discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soit à l'aide d'écrits, imprimés ou dessins vendus ou distribués, mis en vente, ou exposés aux regards du public. Mais il importe peu, au point de vue de l'existence du délit, que le fait allégué ou imputé soit vrai ou faux. La médisance et la calomnie sont enveloppées dans la même répression. Toutefois, la loi de 1819 (art. 20) établit, à cet égard, une distinction fondamentale entre les diffamations commises envers les particuliers et les diffamations commises envers les personnes revêtues d'un caractère public pour faits relatifs à leurs fonction:?. Dans le premier cas, elle interdit la preuve de la vév\\kf des faits diffamatoires d'une façon absolue, lors même que le prévenu offrirait de faire cette preuve à l'aide d'un jugement ou d'un acte authentique (C. p., art. 367). Au contraire, elle autorise la preuve, par toutes les voies ordinaires, de la vérité des faits diffamatoires imputés à des agents de l'autorité ou à des personnes revêtues d'un caractère public et relatifs à leurs fonctions.
En ce qui concerne Vinjure, la loi du 17 mai 1819 reproduit.
cable (arl. 33) ; 2** au point de vue de Texercice du droit de poursuite par le ministère public ou la partie visée (art. 47 et 60); 3'' au point de vue du désistement du plaignant (art. 60 m fine); 4°au point de vue de la provocation qui estadmise comme excuse de l'injure envers les particuliers. Elle est sans intérêt, soit au point de vue de la preuve que le prévenu n'est jamais admis à offrir, soit au point de vue de Texercice de l'action civile qui peut toujours et par toute personne être portée devant la juridiction civile, séparément de l'action publique.
1506. La mesure dans laquelle doit être admise la preuve de la vérité du l'ait imputé, Yexcepiio verilaiis, a été trop souvent discutée pour que nous y insistions ici. On sait seulement que la question a donné lieu aux systèmes législatifs les plus divers. Celui de la loi du 29 juillet 1881 reproduit, sauf sur un point, le système de la loi de 1819. L'interdiction de la preuve est rigoureusement restreinte aux diffamations commises envers les particuliers. Mais la preuve est autorisée, au contraire, en matière de diffamation envers les fonctionnaires et autres personnes agissant dans un caractère public et envers les directeurs ou administrateurs d'entreprises industrielles, commerciales ou liiiancières faisant publiquement appel à l'épargne ou au «MViliL ( L. 29 juillet 1881, arl. 33, §§ 2). C'est à ce dernier point do vue seulement que la loi de 1881 a innové sur la législalion antérieure^'.
1507. « Peut-on, en fait de diffamation, assimiler les morts aux vivants, les ressusciter ilans la personne de leurs descendant^i, puur permettre à ceux-ci, n'importe à quelle date, et quel que .-oit leur degré de parenté, de venir demander, en vertu de la procuration du sang, ù venger la mémoire de leur généalo^Me >•? C'est en ces termes que M. Pelletan, dans son rapport au S<*nal, pose le problème de la diffamation ou de l'injure, envers la mémoire desmorts'^ aujourd'hui résolu par l'article 34 de la loi du 29 juillet 1881.
" Sur r;tf»pI:cation de trelte dispojîjtioii : Besançon, 7 janv. 1887 (D. 88.2.20; ; 12 janv. 1887 (D. 88.2.164); Paris, 22juill. 1887 et Cass., 3 juill. 1896^0. 97.1.81. cl la note.
** Sur le culé juridique de la question : Bu.nmek, Traité des preuves.
faire, à ce sujet, les distinctions suivantes : i" En ce qui concerne les diffamations ou les injures envers les particuliers, la règle est simple : l'action n*est ouverte au ministère public que sur la plainte de la partie qui se prétend lésée. L'article 60 de la loi du 29 juillet 1881 pose formellement ce principe au sujet des diffamations ou injures publiques, qui constituent des délits; une jurisprudence constante l'applique, avec raison, aux injures ou diffamations moins graves^ punies seulement de peines de simple police. La raison d'être de cette règle, c'est que la répression de ces infractions intéresse principalement ceux qui ont été ofTensés. La personne lésée, qu'elle soit victime d'une médisance ou d'une calomuie, peut avoir intérêt à éviter le scandale d'un procès; elle peut mépriser l'offense; elle peut préférer prendre pour juge l'opinion publique. De quel droit le ministère public l'engagerait-il dans un débat <x où la justice même et le triomphe ne sont pas toujours exempts d'inconvénients ». 2** En ce qui concerne les diffamations et injures envers les cours, tribunaux ou autres c-orps constitués, c'est-àdire les corps dont l'existence est permanente et dont les membres se réunissent pour délibérer, c«s délits ne peuvent être poursuivis (L. 29 juillet 1881, art. 47, § 1), que sur la délibération de ces corps administratifs ou judiciaires, prise en assemblée générale, et requérant les poursuites, ou, si le corps n'a pas d'assemblée générale, sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel ce corps relève. 3* La loi de 1819 subordonnait également à la nécessité d'une plainte préalable de la partie lésée la poursuite des injures et des diffamations dirigées contre tous dépositaires ou agents de l'autorité publique. Avec ce système de législation, il arrivait souvent que des fonctionnaires hésitaient à saisir les tribunaux de leurs griefs personnels et rendaient ainsi impossible une répression à laquelle ils ne sont pas seuls intéressés. La loi du 29 juillet 1881 (arL 47, § 3) permet au ministère public de poursuivre ces infractions, soit sur la plainte de la partie ofTensée, soit d'office, sur la demande adressée au minisire de la justice par le ministre dans le département duquel se trouve le fonctionnaire diffame ou injurié. 4* En cas d'offense envers la personne des souverains ou chefs
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des gouvernements étrangers, ou d'outrage envers les agents diplomatiques étrangers, la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'office sur leur demande adressée au ministre des affaires étrangères et par celui-ci au ministre de la justice (art. 17, § 5). 5*" Enfin, en cas d'outrage prévu parles articles 222 et 227 du Code pénal, la poursuite aura lieu d'office.
SECTION SEPTIÈME Des associations ou réunions illicites.
LXXIX. ~ DU RÉGIME LÉGAL DES ASSOCIATIONS ET DES RÉUNIONS
1511. Sociétés. Associations. — 1512. Liberté des sociétés civiles et commerciales. Les associations sont soumises ù une autorisation préalable. Critique de ce régime. — 1513. Histoire du régime des associations. Droit romain. Ancien droit français. — 1514. Législation révolutionnaire — 1515. Code pénal de 1810 et lois postérieures. — 1516. Etat actuel de la législation des associations. — 1517. Résumô. Distinction entre !•' rôjrimc des associations et celui des réunions. Critique.
1511. Toute union d'individus, qui meltenl en commua leurs ellbrls dans un but déterminé, constitue une associatio7t au sens l^^énéral du mol. Mais, à presque toutes les époques de Thisloire, dans la réglementation de cette forme de l'activité humaine, on paraît avoir tenu compte d'une distinction essentielle entre les sociétés et les associations proprement dites '.
.:^ LXXIX. ' La distinction entre Y asfiociution el la société est des plus importaules, lorsqu'il s'agit de savoir si tel groupement constitué est licite, s'il a le pouvoir de contracter ou de plaiJer, à qui appartii-nnent ses biens, etc. La notion fie l'association est ass<'z fuyante : elle ne se précise que par la notion de sociélo. C»Hte dernière forme d'union se propose un but pécuniaire, restreint à ceux qui en font partie. Klle cherche à afhéliorer la situalion respective de ses membres, dans le domaine des intérêts pécuniaires. Tout au contraire, l'association est une réunion se proposant une fin matérielle ou simplement morale, d'ordre gruérai, dépassant l'intérêt particulier
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Quand runion a pour objet uu intérêt privé et pécuniaire et la réalisation de bénéfices partageables, elle prend le nom de 50ciV/e (civile ou commerciale). Elle garde celui d'association, quand elle poursuit un but général où l'intérêt individuel n'a pas de part directe.
de ceux qui la fondent ou Talimentent de leurs ressources. C*est donc surtout le but de Tune et de Tautre qui caractérise les deux formes de réunion d^efforts collectifs. Mais le Code civil, dans Tart. 1833, restreint le concept de la société, non pas seulement k la recherche d'un but intéressé^ mais k la recherche d*un but lucratif : la société est formée pour enrichir ses membres, pour leur procurer des bénéfices. Sans poursuite de bénéfices, il n*y a pas de société. On doit en conclure qu*un cercle, considéré comme simple lieu de divertissement, qu'une société de lecture ne sont pas des sociétés véritables. Les sociétés de secours mutuels, ou les sociétés coopératives de consommation ne méritent pas davantage cette qualification. Mais on voit, par ces exemples, qu'entre les associations et les sociétés proprement dites, les premières dans lesquelles les associés mettent leur objectif hors d*eux et obéissent à une idée désintéressée, les secondes dans lesquelles la poursuite d'un bénéfice à partager entre les membres est caractéristique de TefTort commun, il y a des groupements intéressés, exempts de tout altruisme, qui, dans la rigueur juridique du Code civil, ne sont cependant pas des sociétés. Mais, pour toutes ces entreprises diverses, k qui fait défaut la recherche de bénéfices, il y a lieu de faire deux remarques. C'est d'abord qu'un certain nombre d'entre elles ont été réglementées par des lois spéciales qui les font rentrer, à certaines conditions, dans le cercle des sociétés douées de personnalité. Il en est ainsi des coopératives, des sociétés de secours mutuels, etc. C'est, en second lieu^ que ces entreprises, bien que dénuées de personnalité, ne devront pas être traitées, au point de vue de la loi pénale, comme des associations, mais comme des sociétés. En efiet, si nous négligeons ce groupement intermédiaire entre les associations et les sociétés proprement dites, deux différences principales séparent les associations des sociétés. L'association est interdite; la société est libre en matière civile et commerciale. L'association n'est pas soumise, en principe, à cet ensemble de règles qui forment ce qu'on a appelé la personnalité des sociétés civiles et commerciales. La seule question délicate est de déterminer le sort des biens de Tassociation en cas de dissolution volontaire ou forcée. Les sociétaires qui les ont apportés se sont irrévocablement dessaisis de ces valeurs au profit d'une œuvre placée en dehors d'eux. Celte œuvre se réclamait de l'intérêt général. L'intérêt général esl représenté par l'Ktat. Aussi en a-t-on conclu que ces biens t< seront dévolus à l'État comme biens vacants et sans maîtres » (C. civ., art. 713). Mais cette thèse nous paraît bien risquée, car elle aboutit à une véritable confiscation.
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tion, à la tnajorité des fonctions sociales, aujourd'hui, l'Ëlat prétend, «n vertu de la conception autoritaire et jacobine, se réserver les services d'intérêt général : il les exerce, soit par voie d administration directe, soit au moyen d*établissements publics placés sous son contrôle et participant alors de sa personnalité. Il n'admet que très exceptionnellement les associations à jouer le mùme rôle, et il ne les reconnaît qu'après s'être assuré que ces associations sont nobles, utiles, etsurtoutne mettront pas en écbec sa propre souveraineté. C'est à ce régime peu libérai qu est dû Tabsence d'initiative individuelle si caractéristique de l'état d'âme française. Mais il est une seconde cause qui explique pourquoi une loi sur la liberté des associations, toujours promise, n'a jamais abouti jusqu'ici. C'est la confusion longtemps faite, dans l'esprit des juristes officiels, entre la liberté de s'associer, qui est un droit naturel pour tous, et la personnalité civile des asso-ciations, qui, résultaot d'une concession de la loi, peut être accordée ou retirée par la loi suivant les exigences de Tordre social.
1513. Ce régime anormal des associations est, du reste, une triste nouveauté. Ni le droit romain, ni notre ancien droit ne Font connu. Ainsi, à Rome, lorsque l'association était dirigée contre la chose publique, elle était, sans doute, rangée parmi les crimes de lèse-majesté*. Mais si elle ne se proposait aucun but criminel, elle était licite : cotre non prohibetUur^ dum lianen per hoc non fiai cf^itra senaiusconxuUuni quo illicita coUegia arcentur^. Du reste, le but criminel d'une association était parfois présumé; par exemple, s*il s'agissait d'une réunion nombreuse, avec port d'armes, ou sur la voie publique*. Les mêmes idées inspirèrent notre ancienne législation. Elles sont résumées par Jonsse, en ces termes : u Les peines ne doivent avoir lieu qu'à l'égard des assemblées illicites qui se font contre le prince ou contre le repos et ta tranquillité de l'Etat; mais si l'assemblée ne se fait pas dans le dessein de faire aucun trouble ou dom-
' L. 2, § 1, D., .4(/ legem JuUam majest. ; 1. 3, D., Àd leg. Jul. de vi publica,
* L. 1, D., Dtf colUgiis.
" I^. 2, D., De collegiis.
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de la Convention, redevenue maîtresse de ses actes, fut de réagir contre celte liberté. La constitution du 5 thermidor an III, tout en proclamant, en principe, le droit d'association, le soumit à de nombreuses restrictions. Et la loi du 7 thermidor an V vint bientôt interdire toute société particulière s'occupant de questions politiques. Les articles 2 et 3 de cette loi, qui ont servi de type aux articles 29i et suivants du Code pénal, renvoyaient les membres de ces sociétés devant les tribunaux correctionnels pour être punis comme coupables d'attroupement. Les propriétaires ou principaux locataires des lieux où s'assemblaient ces sociétés devaient être condamnés, par les tribunaux correctionnels, à une amende de mille francs et à trois mois d'emprisonnement.
1515. Le Code pénal de 1810 ne s'occupa que des associations de plus de vingt personnes; il en punissait les chefs, directeurs ou administrateurs, d'une amende de seize francs à deux cents francs. Mais aucune distiction ne fut faite entre les sociétés qui fonctionnent au grand jour et les sociétés secrètes : la même répression fut édictée contre les unes et les autres. De plus, le Code pénal s'abstint de réglementer les réunions publiques, indépendantes des associations, et, à plus forte raison, les réunions privées.
Ce ne fut pas pour effacer les entraves mises par le Code pénal à la liberté de s'associer et de se réunir que la législation postérieure intervint, mais pour les agrandir et pour combler ce que l'on considéra comme des lacunes dans le système prohibitif. Les dispositions du Code pénal, qui avaient suffi au premier Empire et à la Restauration, parurent inefficaces au gouvernement de Juillet. En effet, certaines associations, notamment la célèbre Société des droits de l'homme^ après avoir essayé vainement de lutter contre l'article 291 du Code pénal, en le présentant comme incompatible avec le régime nouveau, s'avisèrent d'en éluder les dispositions, en se fractionnant en groupes de moins de vingt personnes. Pour déjouer cet ingénieux stratagème, le gouvernement sollicita et obtint du Parlement une loi qui aggravait les prohibitions du Code pénal. L'article 291 devint applicable aux associations partagées en
^ .1 liiqiies et privées. Mais, à ce tlernii
.^... .1 .'lîiil voloiilaire. w Jamais on n'a coï
,- . ' .M!is la discussion de la loi de iS'U,
. r isi lacullé de s'associer; se réunir, r'e
. » iiiMistM- ensemble; s'associer, c'est vonio
.i«i»UM- ot agir ». Et il fut reconnu, à la Chan
. , viiiirie à la Chambre des pairs, que les réi
.. V k* |invées restaient en dehors de la nouvel
. V . ^»udl était donc le régime auquel elles se Iroi
. .il ei-t étal des textes? Il fallait distinguer enti
. jjliiliu's ot les réunions privées. Les premién
.., .'tttî ivjçl^menlées et intenlites que par Tanloril
ui*>iir \mv la loi des 16 et 24 août HDO (til. X
»t«.:**r »ii maintien du bon ordre dans les endroils o
i.. .• ^irtJKlîi rassemblements d'hommes. Les secondes n
, . . w'iiv l'ubjel d'aucune réglementation ou inlerdictior
■c ^»**t I '^Iwl *lt' '^ législalion en 18i8. Anssit«*»t après I
,. V . %ov'.L du HVvrier, l'excès des libertés engendra la licence
M 4 '.vx tvoir towl toléré, le gonvememenl en vint à toi
<.vsi-:»-- l>«ux dorumcTïts législatifs marquent, en effet, celt
sA.vs^ ^" lo «Uicrrl des 28 juillel-2 août 4848, la loi des l
.... -«:£ iiiiii 1819.
DE l'association. 459
n'étaient que des réunions publiques, comme ceux qui pouvaient présenter le caractère d*associations illicites. Les réunions ne pouvaient avoir lieu qu'après une déclaration préalable, faite par les organisateurs, à Paris, à la préfecture de police, et, dans les départeoients, au maire et au préfet. Essentiellement publiques, elles étaieot soumises à la surveillance de l'autorité qui pouvait déléguer, pour assister aux séances, un fonctionnaire de l'ordre administratif ou judiciaire. Le môme décret distingua les sociétés secrètes des associations illicites qui agissent publiquement. Les premières étaient absolument interdites, quel que fût le nombre de leurs membres. Un emprisonnement de six mois à deux ans, une amende de cent à cinq cents francs et la privation des droits civiques de un à cinq ans, telles étaient les pénalités prononcées contre ceux qui seraient convaincus d'en avoir fait partie. Ces pénalités pouvaient être portées au double contre les chefs et les fondateurs. Ce décret, dans toute la législation du droit de réunion, est même le seul acte qui ait soumis les réunions privées à une certaine réglementation. Il distingue, en efifet, entre celles qui sont fondées dans un but non politique et celles qui sont fondées dans un but politique. Pour organiser les premières, il suffit de faire préalablement connaître à l'autorité municipale, le local et Tobjet de la réunion, et les noms des fondateurs, administrateurs et directeurs. Mais, pour organiser les secondes, il faut se pourvoir de la permission de l'autorité municipale et se soumettre aux conditions qu'elle détermine. Ce qui caractérise, par conséquent, cette législation, c'est, d'une part, la confusion faite cotre les réunions proprement dites et les associations, et, d'autre part, la réglementation absolue des réonions de toute espèce. Les unes, c'est-à-dire celles qui constituaient des associations illicites, restaient régies par le Code pénal et par la loi du 10 avril 1834; les autres, c'est-à-dire les clubs, les réunions privées, les sociétés secrètes, étaient régies par le décret.
La constitution du i novembre 1848 proclama pompeusement, dans son article 8, que les citoyens avaient le droit de s'associer et de s'assembler paisiblement et sans armes, et que l'exercice
i62 DROIT PÉNAL SPECIAL. CRIMES CONTRE LA CHOSE Pt-BLIQUBj
panu'l plus argenté et surtout plus Téconde que la liberté de; rénnions'; et nous appelooa, de tous nos vœux, cette loi libérale, depuis si longtemps promise, si souvent présentée au Parlement el toujours ajournée, qui conaidéreri comme un droit naturel tft faculté qu'ont les hommes de combiner leurs forces et leur intelligCDce dans un but moral ou mèjne indilTérent '".
S LXXX ~ DES ISSOCUTIOBS ILLICITES
tC. p.. »n. SSln 291 :L. 10 avril lS3t; L. U-i3 aï» 1S73; L. ISjaiUct IBTfi, Mt.
tO : L. !I mu-i 1884 ; D. SB Juillet-! soûl IBtS, arL U .
IHB. (-« qu'on c>ntcni! ;tar ■s^ocistion illicite, — 1519. Condilîr'iis cnnslitutins du dùUt d')»sociation. — 1&3D. Il faut qu'il 7 ail d'ibord Miaciitkiii |)n>p»uienl dite. DistinctioD entre rBssnciaiioo et la société cïtiIc ou conuuerciBle. — ISai. Les coalitions. Las r^iinion^. — 1522. Il faut ^u^I'aKsociniion <>p innuUeste |iar de» réunions pdrïodiqucj ou t>oa, — 1S23. Qu'elle soit toinpoïpe de |)lns
* La liberté des réUDions publiques peut être qualifiée d« perieultisa liberta. L'axpérieoce que [>ous en fnisons est instruclive à eel égard. Miiis elle n'est pas, cpmDie la iilierté d'associution, lécaude en œuvi^s miles.
*° Après les événemenis de 1870, il fut souvent queslioD d'une loi sur les asgoeialions. En IBTl t't 1872, un projel Iris complet fui prépsrf el discuté k ^.^Es^■mbléH' nïtinnatf ; mais, apr?s la pr-'inièrc d^UWrntion, 1! fui ihiaddooé (aiinexe, d" 7<JQ, Joum. uff. de» iî jfiiir. i372, p. 3m, al 18 janr. p. 383). Le 17 juin 1880, U. Oufaure, sénaleur, présenta au Séuat une proposition de loi sur le droit d'asaociation (Exposé dos motifs, annexe n' 375, yourn. off. du 8 juill. 1880, p. 7747). Le rapport fut dâposé, le 27 juia 1883, par M. Jules Simon (Annexe n° 318, Journ.ojf., aoQt 188S, documents du Sénat, p. iflO). Un projet de loi sur ce sujel fui égalenenl présente, au nom du gouverne çoeot, le 33 octobre 1683, par H. Waldeck- Rousseau, ministfe de l'inlérieur [Exposé âee motifs, annexe n* 4, Joum. off. déc. 1883, documents de la Ctiambre, n" 1018). En 1888, U. Floquet, alors ministre de l'inlérieur, annonça le dépôt prochain d'un projet de loi sur le même objet M. Ftoquet a élè reuversâ du pouvoir avant que la Chambre des députés ^t pu en être saisie. Depuis lors, on peut dire que presque toits les ministres qui se sont succédé ont promis une loi sur la lil>erté des assodations qui jamais n'arriva en discussion. Et, même quelques-uns des projets sortis des cnrions ministériels et heureusement rentrés dans l'oubli, substituent, sous prétexte de liberté, ou régime de tolérance qui est le nôtre, une règlementalinn draconnienne qui tuerait les associations les plus utiles, si la force de l'osprit d'association n'était destinée k briser tous les obstacles
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(le viagt personnes. — 1524. Qu'elle se soit formée sans l'agrémeiit du gouvernement. — 1525. Caractères de Tautorisation administrative. — 1526. Les différentes condiKons du délit d'association sont indépendantes dn but à atteindre par lesasBocivs. — 1S27. Exceptions. —1528. Des associations ayant un but coupable. — 1S29. De Tassociation internationale des travailleurs. — 1530. Des associations formées pour créer et entretenir des cours ou établissements d'enseignement supérieur. — 1534. Lot du 21 mars 1884 relative è la création d« syndicats profeasûonnols. — 1S33. Précédents législatifs. — 1533. Questions à examiner. — 1534. Quels sont les syndicats professionnels qui peuvent bénéficier de la loi. — 1535. A quelles conditions peuvent-ils l'invoquer? — 153Q. Situation des syndicats professionnels au point de vue civU et an point de 'vue pi'mal. •*• 1537. Kn dehors de ces exceptions sAricteinent limitées, les articles 291 et suivants s'appliquent à toutes les associations. — 1538. Associations- politiques. — 1539. Associations littéraires ou scientifiques. — 1540. Cercles. Associations musicales. — iSIl. Associations de bienfaisance. — 1542. Associations religieuses. — 1543. Congrégations religieuses. ^- 1544. Saactions du fait d'association illicite. Sanction pénale. Dissolution. — 1545. Complicité un matière d'association illicite. — 1546. Pntvocation au sein des associations. — 1547. Des sociétés seCT^tes. Leur régime spécial. Leurs earactières.
1518. L'article 291 du Code pénal et la loi du 10 avril 1834 doivent être réunis^ car la dernière de ces dispositions est le complément aujourd'hui inséparable de la première. L'article 291 portail, en effet : « Nulle association de plus de vùifft personnes, dont le but serait de se réunir tous les jours ou à des jours marqués pour s'occuper d'objets religieux , politiques ou autres, ne pourra se former qu'avec Vagrément du gouvernement, et sous les conditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à la société ». La loi du 10 avril 1834, voulant déjouer les stratagèmes employés pour éluder le Code pénal, décida : « Les dispositions de l'article 291 du Code pénal sont applicables aux associations de plus de vingt persoimêSy alors même que ces associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre, et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours au à des jours marqués ».
Les associations de plus de vingt personnes, formées, pour quelque objet et dans quelque but que ce soit, sans fautorisation administrative, ou avec cette autorisation, mais sans Tobservation des conditions qu'elle impose, sont appelées associations illicites. L'idée sur laquelle repose cet état de législation est que le droit d'association ne pouvant s'exercer que sous la
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}: . - ' surveillaDce el arec l'autorisalioa da gouvernemeat, )e fait i-- , ' de s'associer, en dehors de ces conditions, devient un tiél _
^ . ne faudrait donc pas croire qu'il n'y ail d'association t'Wote^'
ir' celle qui est Tormée dans, un but coaped>le. La vérité eit, a
^:' coDtraire, que le caractère illicite de rassociatioa D'est pu Uré
^'. du but que poursuivent les associés, de l'intention qaï tes cob-
^r doit à grouper leur activité; il existe par cela senl et pu cda
[i même que les conditioos prescrites par la loi poar la fomitlioa
^T de l'associatioD D*ont pas été remplies. D'où il suit que, Iiiai
tt. . qu'il soit puoi de peines correctionnelles, le délit d'aBSOcia&M
^\^ rentre dans la classe des infractions de police, pour lesqoelloi
la loi ne tient aucun compte de l'inteotioa de l'agent. Il s'agit d'une disposition réglementaire, Vinttrdictitat de l'acMoer, q« !^ , est sanctionnée par des peines correctionnelles.
'^y 1519. Les conditions constitutives du délit aont an âombn
L", de quatre. Il est nécessaire : 4* qu'il y ait association p'rope^
^: ment dite; 2* que celte associatioa se manifeste par dfla (ée-|
[~ nions, périodiques ou non périodiques; 3* qu'elle se coid| '
i. ' de plus de vingt personnes, que ces personnes soient oui
^: réparties dans des groupes ou fractions de groupes; 4' qa''
r n'ait pas obtenu l'autorisation du gouvernement,
1520. Le fait de l'association, premier élément du délit, ré* suite d'un accord par lequel deux ou plusieurs persouoes neltenl en commun leurs connaissances,' leur activité ou leurs bien<', dans un but autre que celui de se partager des bénéfice!. C'est par ce dernier caractère que l'association, dont s'occupe le Code pénal et qu'il interdit, se dislingue de la toeiéli cnÂ ou commerciale, dont l'objet est un intérêt pécuniaire et la lisalion de bénéfices partageables. Les sociétés civiles et merciales n'ont Jamais appelé l'attention des législations péni parce qu'elles ne sont pas de nature à porter ombrage à la sance publique. Elles ont pour but unique d'enrichir membres. Elles n'empiètent pas surlesattnbuttons de V Elles peuvent même créer un dérivatif à la discus intérêts généraux, en poussant la préoci^iipalion des vers une fortune à conquérir. C'est dans ce caractère q: , socié^ civiles et coin me relaies puisent leur droit <
Les pouvoirs publics, en vue d'étendre leur domination, répéteraient volontiers le mot célèbre : Enrichissez-vous ! D'un autre côté, la durée des sociétés civiles et commerciales est forcément limitée par la convention ou par leur objet, et, au jour inévitable de la dissolution, chaque associé reprend sa part du patrimoine commun. Le caractère propre des associations est, au contraire, la perpétuité. L'action politique, religieuse, morale, intellectuelle qu'elles ont en vue, n'a point de limites dans le temps : les individus passent, se succèdent, mais l'association persiste, et le patrimoine collectif qui n'est qu'un moyen et non un but, un instrument de propagande mis au service de l'idée commune, se forme et s'accroît sans cesse avec le temps. L'association Finit par enlever à la circulation une masse de biens, devenus biens de mainmorte. Aussi, le législateur, qui s'est borné à réglementer la société civile et commerciale, surtout au point de vue des intérêts privés (C. civ., art. 4832 et suiv.; C. comm., art. 18 et suiv.; L. 24 juill. 1867; L. l*^août 1893), a cru devoir interdire l'association. Pour qu'elle puisse légalement opérer, il lui faut une approbation préfectorale. Cela même ne lui donne pas la personnalité civile. L'association ne peut avoir de biens. Les engagements que prennent ses administrateurs constituent des dettes personnelles à ceux qui les contractent et atteignent sans limites tous leurs biens. L'obtention de la personnalité civile est subordonnée à une condition plus rigoureuse : la délivrance d'un décret reconnaissant l'association comme établissement d'utilité publique.
Mais s'il est vrai que la concentration à perpétuité d'une masse de plus en plus grande de biens destinés à servir de moyens d'action constitue le principal danger des associations, s'il est vrai qu'avec un patrimoine qui s'accroît toujours et ne ^ diminue jamais, les associations finissent par former des États IL dans rÉtkt, et par placer, comme le disait Mathieu Mole, un ^•orps vivant dans le cœur de la nation, ce n'est pas en entrait les associations, en les assujettissant à une autorisation adoistratt ve . qu*on évitera ce danger; il suffira, pour s'en dé- Ire» de refuser la personnalité morale aux associations et de iotérdire la cODStilution d'un patrimoine. C'est seulement
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dans celte direclion que devraient s'exercer l'inlervention et la prévoyance de l'État.
1521. En dehors du caractère négatif que nous venons de constater, l'association se reconnaît à deux caractères positifs esst^ntieis : 1° l'entente préalable de plusieurs personnes dans un IjuI commun; 2" l'organisation permanente acceptée parles associés*. Elle se distingue, par là, soit de l'état de coalition, soit (le Tétat de réunion, états qui sont aujourd'hui placés par la loi française sous le régime de la liberté et du droit commuu.
La coalition, en effet, est bien le résultat du rapprochement et de l'union de plusieurs personnes, pour agir dans la même direclion et obtenir le même résultat; mais, à la différence de Tassocialion, la coalition n'est pas faite pour durer, elle n'a pas une organisation permanente. Aussi, la loi du 25 mai 1864, qui a supprimé le délit de coalition, a laissé subsister, même pour les coalisés, finterdiction de s'associer. Et la Cour de cassation a souvent décidé que le droit de coalition et le concert entre les coalisés, qui est l'essence de ce droit, n'entraînent pas, au profit des ouvriers, le droit de fonder, sans autorisation préalable, des associations permanentes de plus de vingt personnes, distinctes des coalitions, en ce qu'elles auraient en vue l'avenir commo lo présent et Torganisation d*une luUe constante survivant à la grève au moyen dV.dliésions el de souscriptions illimitées*.
Les associations ne doivent pas davantage être confondues avec les rétmions. Les premières supposent une entente préalable, une organisation régulière, des rapports durables entr^ ceux qui les composent. Les secondes sont accidentelles et temporaires. Sans doute, il est de Tessence des associations de tenir
î; LXXX. ' Ainsi, le caralèro foinlaniiMiliil «le r.issiM'ialioii rst mit* oriraiiisatiou «'M \ M«* fl'im but <*(.inriiuri o{ jM-rmunciil. Clr. CiiArvEAi" el Hklie, t. lil, II" U6I. La jurisprudence s'est toujours attachée à ce caraclèn'. Cfr. particulièrement : Cass., l"»" juillet 1881 (h. 81.1.447-448); 2:i juin 1881 (D. 81.1.440 -, orl.'ans, 30 mars 1886 (D. 87.2.118); Montpellier, 27 février 1802 (L). 93.2.303).
^ Cass., 23 février 1866 -/;. cr., n'» 83); 7 février 18e;8 S. 60.1.42; D. r>8. 1.414).
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des réunions; c'est même là un caractère, auquel rarticle 291 attribue une importance particulière pour caractériser la forme d'entreprise qu*il interdit; mais ces réunions sont, en quelque sorte, la conséquence et la mise en œuvre de Ta-ssociation, et c'est à l'association qu'il faut les rattacher pour les incriminer. Cette distinction des réunions et des associations, fondamentale en l'état actuel de la législation, comme elle Tétait avant 1852, a été nettement mise en lumière dans la discussion de la loi du 10 avril i83i. Martin, du Nord, disait : « Les réunions et les associations ne doivent pas être confondues. Les réunions ont pour cause des événements imprévus, instantanés, temporaires; le motif venant à cesser, la réunion cesse avec lui. Les associations, au contraire, ont un but déterminé et permanent; un lien unit entre eux les associés. Jusqu'à présent, personne n'a pensé que les réunions eussent été atteintes par l'article 291, ne craignez pas qu'elles le soient davantage par la loi que nous discutons ». « Nous faisons, disait également le garde des sceau.x, une loi contre les associations, et non pas une loi contre les réunions accidentelles et temporaires qui ont pour objet l'exercice d'un droit constitutionnel' ». Le décret du 25 mars 1832 avait étendu aux réunions publiques la prohibition de l'article 291 <!u Code pénal. Mais cette législation draconienne a été successivement modinée par la loi du 6 juin 1868 et enfin par la loi du 30 juin 1881 qui nous régit aujourd'hui. Cette dernière loi, en dispensant de l'autorisation administrative ie5 réunions publiques, quelles qu'elles soient, a maintenu la distinction faite, soit par la loi de 1834. soit par celle dt* 1868, entre les réunions et les associations*: et, en interdisant les ciubs dans son article 7, elle a précisément entendu proscrire les associations ayant pour but l'organisation de réunions périodiques. Il suit de là que si les réunions, au lieu d'être accidentelles, « instantanées »>, ainsi
^ C!r. sur la distinction: CnALVtLvc et Héijk, t. III, u^ H61; Iîlx.ncuk, L IV, u"* 405; AmklinFm Commentaire de la loi de 1S68 sur IrS réunions publiiiue$: Roi <?kli.k. Le droit de rntnion, p. 39.
* 1^ Chambre a repoussé un contre-projet de M. Louis Blanc qui voulait proclamer, «Jaiis un texte unique, la lit>erté d'association et la lilirrlé de réunion .séance des 24 et 26 janv. 1880, J'>«/*n. off, du 2o et du 27^.
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nombre, tous les membres qui en font partie, même ceux qui, sans prendre part aux délibérations et à la direction de Tassodation, coopèrent, d'une manière quelconque et fixée d'avance, à l'accomplissement de l'œuvre qu'elle se propose *.
1524. La quatrième condition du délit, c'est que Tassociation se soit formée sans l'agrément du gouvernement. Mais il faut se garder, à ce point de vue, d'une confusion.
Pour avoir une existence légale, l'association doit être autorisée par le gouvernement (C. p., art. 291). Pour pouvoir tenir ses réunions, elle doit obtenir la permission de l'autorité municipale (C. p., art. 294). Ces deux conditions ont une sanction distincte et sont indépendantes l'une de l'autre. En effet, une association est illicite, alors même que ses réunions auraient été autorisées par le maire, si elle s'est constituée sans l'agrément du gouvernement'*. Et, à l'inverse, nous verrons que celui qui a accordé l'usage de sa maison aux membres d'une association, même autorisée, est passible de la peine édictée par l'article 294 du Code pénal par eela seul qu'il n'en a pas obtenu la permission préalable de l'autorité.
1525. L'autorisation gouvernementale est donnée, soit par le ministre de Tintérieur, soit par ses agents : le préfet de police à Paris, les préfets et sous-préfets dans les départements. Celte autorisation a trois caractères : %"* Elle est discrétionnaire. Le
DomiDativement, et qui portaient le nombre des associés bien au delà de la limite légale. Les condamnés s'appuyèrent sur cette circonstance pour demander la cassation de Tarrét. Leur pourvoi fut rejeté : u Attendu qu*aucune disposition de la loi n'exige, dans les cas de ce genre, que Tarrôt indique les noms des associés non condamnés, ni que ceux-ci aient été Tobjet d*une poursuite, ni qu*ils soient nominativement connus ou personnellement désignés ».
• Sic, Cass., 2 mai 1S46 (S. 47.1.389); 11 février 1865, précité; Aix, 26 décembre 1874, précité; Trib. Seine, 6 avril 1889, précité. Cfr. Chauvbau et Hklie, t. III, n* 1161 ; Blanche, t. IV, n* 414. Hn^est certes pas nécessaire, pour Texistence du délit, que plus de vingt personnes aient été. pour le même fait d'association, poursuivies et déclarées coupables; il suffît que le juge dii fond atteste que l'association comprenait, outre les personnes condiimnées. d'autres individus dont l'adjonction portait le chiffre des membres à plus «Je vingt.
'«Cass.. 22 avrillSil ^S. 43.1.633}.
iTii} incoïT fsnAL ynmi.
par tonoei^urm'., i* nrç:
«ùitibf' !*; vobdtliinK ît
tolértiQW de !'h(iinin(=rtttip;
MUivH êlre !'^au-^'Sfeii: r' une antorHofiint .<!«'« souTeirt dacicir le .nr-.iirmlenw*'. 1G9S. Let difl«renteç r-nndiiîDiïr do
in<l^tK(urt«t du tin: t nttensdrp par In
péntl et la loi de i^i ti^umtfttsoL en 4
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1529. Nous ne ferons pas Thistoire de celte association célèbre'^. Ed France, seulement, elle a joué un rôle politique, et ce n*6st qu'en France qu'elle a élé Tobjet d'une législation spéciale'^ On sait, en effet, la part qu'elle prit aux événements insurrectionnels de 1871. L'ordre rétabli, on songea à frapper cette société qui, dans l'esprit d'un grand nombre, avait eu la direction et avait paru être la force de cette redoutable insurrection. Ce fut là l'origine de la loi des 14-23 mars 1872.
Son article 1*' est ainsi conçu : « Toute association qui, sous quelque dénomination que ce soit et notamment sous celle d'association internationale des travailleurs, aura pour but de provoquer à la suspension du travail, à l'abolition du droit de propriété, de la famille, de la justice et de la religion ou du libre exercice des cultes constituera, par le seul fait de son existence ou de ses ramifications sur le territoire français, un attentat contre la paix publique v.
Ainsi, la loi punit le fait d'adhérer : 1* à une société déterminée « Vassociaiion internationale des iravailleurs » ; 2* à loute société, autre que l'Internationale, mais qui aurait îles mêmes caractères. D'où il suit que les deux conditions substantielles du délit sont l'adhésion à une société internationale ayant pour but de provoquer à la suspension du travail, à l* abolition de la propriété, etc. Toute société qui aôrait le même objet, sans être
quelles il n'a pas clé dérogé par la présente loi, continueront de recevoir leur exécution » .
*• Cfr. K. de Lavkij:tk, Grandeur et décadence de l^intemationale (Rev. de$ Deux- M ondes y i5 mars 1880); J. Gahjn, V anarchie et le$ anarchistes (Paris, ISSIi).
^* Le Parlement anglais a refusé, en 1872, de rendre une loi spéciale contre cette association, qui était née à Londres, et y avait, en quelque sorte, son principal établissement. La législation allemande de 1878 contre le socialisme, punit les associations qui ont un caractère et un but démocratiques et socialistes, sans exiger, comme la loi française, qu'elles aient an caractère international. La loi de l'empire d'Allemagne du 21 octobre 1878, contre les aspirations de la démocratie socialiste, a été successivement prorogée jusqu'au 30 décembre 1890. Voy. sur tous ces points : Bull, de la ioc. de législ. comp,, t. VIII, p. 216, et mon ouvrage, L'anarchie et la répressiont o«92.
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ernalionale, comme aussi toute société qui serait iDtertialio»^ nale, mais sans pouisuivre le même bat, resterait daas le droitl commun.
La loi punit d'une manière diCTérentele Français et Tétranger.
a) Aux termes de l'article 2 : i- Tool Français qui, après la promulgation de la présente loi, s'afEliera ou fera acte d'afBlié à V Associalion inlemalionale des travailleurs ou à toute autre associaiion professant les mêmes doctrines ou ayant le même but, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de 50 à 1,000 francs. Il pourra, en outre, être priré Je ses droits c ils, c et de famille, énumérés eu l'arlicJe 42 du Code oé it cinq ans au moins et dix ans au plus ». Les lei ont été employés à dessein, ainsi qu'il a été dit daus la >n, pour écarter tout ce qui pourrait tendre à lui donm ictère de rétroactivité, u La promulgation de la toi é ur ceux qui ne sont pas al6lié^, à un avertissement de u contracter le tien d'afGlialion, et, pour ceux qui ser?i ^Jà engagés dans ces liens, à une mise en demeure de k e ", Ainsi, s'affilier ou faire acte d*aflilié, tel est l'élémei 'iel du délit. Quant à définir en quoi consiste l'arfiliatioii ou i a. .'te d'aftllialion, il e^t assej difficile de le faire. « Nous appelons un acte, disait le rapporteur du projet de loi, le fait d'avoir payé sa cotisation ; nous appelons un acte le fait d'avoir assisté à des réunions, soit de groupes, soit de sections ; nous appelons des actes toutes les circonstances qui peuvent déterminer la conviction des juges ».
b) « L'étranger qui s'affiliera en France ou fera acte d'aftilîé, dispose l'article 2, sera puni des peines portées en ta présente loi », Ainsi, la loi incrimine l'étranger et le Français pour le même fait d'aflilialion ; mais elle n'incrimine le premier que si ce fait a eu lieu en France, tandis qu'elle punit te second en quelque endroit que ce fait ait eut lieu'*.
L'article 3 permet d'élever la peine de l'emprisonnement à cinq ans et celle de l'amende à 2,000 francs, « à l'égard de tous Français ou étrangers qui auront acceptée une fonction dans une
"Cfr. Dijon, 29 août 1877 (S. 77.2.240: D. 78.Ï.11)-
de ces associations, ou qui auront sciemment concouru à son développement, soit en recevant à son profit des souscriptions, soit en lui procurant des adhésions collectives ou individuelles, soit enfin en propageant ses doctrines, ses statuts ou ses circulaires. Ils peuvent, en outre, être renvoyés par les tribunaux correctionnels, à partir de Texpiration de la peine, sous la surveillance de la haute police (aujourd'hui remplacée par Tinterdiction de résidence) pour cinq ans au moins et dix ans au plus. Tout Français, auquel aura été fait application du paragraphe précédent, restera, pendant le même temps, soumis aux mesures de police applicables aux étrangers, conformément aux articles 7 et 8 de la loi du 3 décembre 1849''. » De ces divers faits, qui constituent soit des circonstances aggravantes du délit d'affiliation, soit des délits spéciaux, il en est un dont le vague menaçant a donné lieu, avant le vote, à un débat assez vif, et, après la promulgation de la loi, à d'assez nombreuses difficultés judiciaires : je veux parler de celui qui consiste à a propager » les àoc\v\wQsAQV Internationale. Le rapporteur du projet de loi, sur une observation de M. Laboulaye, a dit que, par ses mois, « la commission a voulu atteindre ces émissaires, ces envoyés de la révolte qui se répandent soit dans les faubourgs des villes, soit clans les campagnes, pour y propager ces doctrines subversives que nous voulons extirper de notre sol. Il est évident qu'à ce fait de la propagation devra se joindre un acte matériel, une intervention personnelle, l'acte enfin de la prédication ou de la propagande ». C'est surtout à propos de la publication ou de la reproduction, dans les journaux, des documents émanés de fassocialion prohibée et notamment de l'annonce ou du compterendu des congrès qu'elle a tenus à l'étranger, que s'est élevée, en pratique, la question d'application de Tarlicle 3 de la loi de 1872. La jurisprudence a tout d'abord considéré que l'insertion purement matérielle dans un journal, sans réflexion ni commentaire, d'un de ces documents, constituait le délit*'. Mais elle
** Un Siiil «|iit» I;i lui du 3 d»''(vmbn* 1849 permet d'expulser du territoire français, par rn«'snre administrative, tout l'tranj^er dont lii prés«Miee serait consid»'rt*«' cmhhh.' mm d.injrr.
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vaux préparatoires de la loi. Des amendements, ayant pour but d'accorder le bénéfice de cette exception : 1* aux associations formées pour encourager et propager l'enseignement supérieur"; 2** aux associalions formées seulement pour fonder des établissements ont été rejetés. L'exception est donc limitée aux associalions qui cumulent ce doublé hu\. :\bl création eiVentretien A^ établissements ou de cours déterminés. D'un autre côté, les associations de moins de vingt personnes, bien qu'ayant ce même objectif, restent sous l'empire de la législation précédente. Si elle? n'ont pas besoin d'une autorisation préalable pour se former, elles ne jouissent pas non plus des avantages delà loi du 12 juillet 4873.
1531. La loi du 21 mars 188i, relative à la création des syndicats professionnels^ a également concédé à quelques-uns, comme une sorte de faveur, ce qui devrait être le droit de tous, à savoir la faculté de s'associer. Elle autorise, en effet, la créalion des syndicats professionnels sans l'autorisation du gouvernement, et elle leur reconnaît la personnalité civile; elle autorise inr^me les nniojis de syndicats, mais en leur refusant la personnalité civile. Telle est, en résumé, l'économie générale de celle loi.
1532. Non seulement les lois de l'époque révolutionnaire abolirent les corporations ouvrières de l'ancien régime, mais elles défendirent aux gens d'un même métier de se concerter sur leurs prétendus inténHs communs. La loi des 14-17 juin 1791 portail, notamment, dans son article 2 : « Les citoyens d'un même élal ou profession, les entrepreneurs, ceux qui ont bouûquo ouverte, les ouvriers et compagnons d'un art quelconque, ne pourront, lorsqu'ils se trouveront ensemble, se nommer ni présidents, ni secrétaires, ni syndics, tenir des registres, prenilre des arrêtés ou délibérations, former des règlements sur leurs prétendus intérêts communs ». On ne violente pas impunémunl les besoins et les instincts naturels. Ces syndicats professiunneis, soit de patrons, soit d'ouvriers, qu'on voulait
** Par exemp'e, aux sociétés des amis de renseignement supérieur ou secondaire qui ont ét^ fondées dans quelques villes.
«i ^^_0^Bttu—cRisns CONTRE LA cHonpnBuqm;
|- . --- Trirr se reformèrent sur d^aolres bases et
■oBvean. Ils pesèrent sur le jea régulier de
M ^ 1* demande, « i l'aide d^amendes, dé-
interdictions ». Contre cette face dou-
%«fe^«^ ^^7^ collective, la législation existante avait armé
«rtides 29i et 4i6 du Code pénal. Ces armes
^^^ ^ En effet, aux termes de Particle l*delt
/ jt ^ mrrr W** • « Sont abrogés la loi des 14-17 juin 1791 ? ^^-ï* a* du Code pénal. Les articles 291, 292, 293, 294
lî «i la loi du 10 avril 1834 ne sont pas applicables Citirih^^fi^ professionnels ». Ainsi, deux dispositions bien :j;HR'.xx^«^>*?4ïi prises. L'une consiste, sans abroger les disposivSe^ i<<^ v^si» ^n^l et de la loi de 1834 sur les associations de ^u». 09 ^itS^ personnes, a faire sortir les syndicats professioov.x 'îU viivil commun, c'est-à-dire, ici, du droit restrictif, en cv» vudaiit la liberté de se constituer sans autorisation admi- ^>;i>^;i\#« L'autre prononce une abrogation absolue de farticle vi^ jitNvgation dont proBteront les autres associations et toutes ^>* v\sfclïtious.
11^93* ^ous ne voulons rien dire ici de cette seconde disposi-
,'.s **. Ueste la première.
l\»ur bien limiter la portée de l'exceptioa qui est faite à far-
...^' '2\H, il nous faut examiner : l" quels sont les syndicats
•ioiV.-^Nionnels qui en ont le bénéfice; 2** a quelle condition ils
x'UNonl Tinvoquer; 3" quels sont les effets de la constilulion
jv^iiliiVe d'un syndicat.
1534. L'article 2 de la loi du 21 mars 188i porte que « les syndicats ou associations professionnelles, même de plus de MUgt personnes, exerçant la môme profession, des métiers sinùlaii*es ou des professions connexes, concourant à rétablissement de produits déterminés, peuvent se constituer librement, sans l'autorisation du gouvernement ». Et l'article 3 précise et limite l'objet des syndicats professionnels en ces termes : u Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet Tétude
'^ Nous expliquons plus loin, ;i propos «Jes .irtides 414 et et H du «"«^de pérmly la poth'e et les motifs tîe celle iil.»roi;a!i «n.
3l la défense désintérêts économiques, industriels, commerciaux 3l agricoles ».
Le bénéfice de la liberté n'appartient donc qu'aux membres îxerçant la môme profession ou des professions similaires, qui »e syndiquent pour Tétude et la défense de certains intérêts rigoureusement déterminés.
i** Ainsi, l'association syndicale ne doit comprendre que des personnes exerçant la même profession '*. On avait, tout d'abord, proposé de n'admettre à en faire partie que les majeurs, ouissant de leurs droits civils et politiques. La commission du ijénat repoussa cette mesure restrictive, qui aurait eu le double nconvénient, soit de ne pas donner aux femmes employées lans l'industrie le droit de se réunir et d'établir entre elles des •dations pour leur défense, alors que les hommes peuvent le aire, soit d'enlever aux ouvriers mineurs, qui ont souvent des ntérèts considérables à faire partie des syndicats, le bénéfice de 'organisation collective. Ainsi, les femmes, les mineurs, les citoyens frappés de la privation de leurs droits civils et politijues, les étrangers, peuvent faire partie des syndicats profeslionnels. La loi exige seulement, dans l'article 4, que les membres de tout syndicat professionnel, chargés de l'administration )u de la direction de ce syndicat, soient Français et jouissent le leurs droits civils.
Ce ne sont pas seulement les personnes exerçant la même )roression, mais des professions 5/wi7a/r^5, qui peuvent se réulir en associations syndicales. Que faut-il entendre par « métiers imilaires »? A cette question, le rapporteur, M. Tolain, a ré- )ondu devant le Sénat, au nom de la commission : s* Jusqu'ici, oui le monde avait à peu près compris (je crois que c'est une [uestion d'appréciation), ce qu'on entendait par professions imilaires. Il est évident, pour tout le monde, qu'un serrurier ît un mécanicien exercent des professions similaires; il en est le même d'un menuisier, d'un ébéniste, et, si l'on veut, d'un harpenlicr... C'est de la nature des faits et de l'industrie que essortira, pour tout le monde, ce qui est véritablement simi-
2* I»es personnes du métier, ce qui exclut les membres honoraires.
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laire et ce qui ne Test pas n. C'est précisémeat la difBculté de. préciser ce qu*il faut entendre par métiers similaires qui a feit ' ajouter ce membre de phrase : « ou de professions connexes concourant à rétablissement de produits déterminés ». Le rapp(ff^ tear de la loi au Sénat disait : « Les explications qui ont élé données par les diGEérenls orateurs ont démoutré que le mol « similaire » n'était pas compris de la même façon par tout le monde. Les uns traduisaient le mot « similaire n par : qui €6t de même nature, qui est semblable ou analogue; c'est-à-dire qu'ils admettaient que les ouvriers travaillant, soit le fer, soit le bois, et dont les métiers divers com portent ceiirlaîos poiotft communs à tous, exercent des professions similaires. Les autres semblent donner au mot « similaire » une extension beaucoup plus grande, et admettre, en conséquence, qu*il pourrait se Gvper des associations constituées de professions formant uoe grande famille industrielle, comme l'industrie du b&timent qu*oa a citée. Eh bien! on change évidemment la valeur réelle et la signiGcation du mot a similaire », si on l'applique à toutes les professions que comprend l'industrie du bâtiment, depuis les tailleurs de pierres jusqu'aux vitriers ou aux pûntres. Ce sont la des professions qm se commandent, qui sont connexes, mais non pas des professions similaires dans la vcrilable acceplioQ (lu raot. C'est pour donner à rarticle 2 une rédaction plus claire et plus précise que la commission a ajouté ce membre de phrase « ou des professions connexes concourant à rétablissement de produits déterminés ». En résumé, ce ne sont pas seulement les individus exerçant des « métiers similaires », ceux qui travaillent « dans la même partie », qui peuvent régulièrement se syndiquer, ce sont également les individus exerçant des métiers différents mais qui concourent ensemble à rétablissement d'une œuvre commune. L'extension donnée [)ar le texte à la faculté de former des associations syndicales est si large, si vague, que la porte est presque ouverte à la liberté des associations, soit de patrons, soit d'ouvriers. Nous ne nous en plaindrons pas; nous vouiirions, en effet, que tel fût le droit commun pour toutes les associations.
2" L'objet des syndicats étant exclusivement limité à l'étude
et à la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles, la jurisprudence de la Cour de cassation en a conclu que la loi du 21 mars 1884 ne s appliquait qu'aux industriels et à Vindustrie^ aux commerçants et au commerce, lux agriculteurs et à Y agriculture , à l'exclusion de toutes autres personnes et de toutes autres professions ".
Cette interprétation restrictive nous paraît contraire, soit lux termes de la loi, soit aux travaux préparatoires. Les membres de toutes les professions, par exemple, les membres des professions dites libérales, médecins, avocats, artistes, journalistes, ingénieurs, peuvent avoir à étudier et à défendre des intérêts « économiques » communs; pourquoi De pas leur faire la même situation qui est faite aux autres
'^ C'est, du moins, ce qui paraît résulter des motifs d'un arrêt de la Cour suprême du 27 juin 1885 (S. 87.1.281), par lequel elle a refusé aux médecins le bénéfice de la loi du 21 mars 1884 : « Attendu que la loi sur les syndicats professionnels n'a point été rendue applicable à toutes les professions; que es travaux préparatoires ont constamment affirmé la volonté du législateur l'en restreindre les effets à ceux qui appartiennent, soit comme patrons, soit :omme ouvriers ou salariés, à Tindustrie, au commerce et à fagriculture, U exclusion de toutes autres personnes et de toutes autres professions; que a loi n'est pas moins absolue dans ses termes, puisque, d'une part, dans article 6, elle réserve les droits qu'elle confère aux seuls syndicats de parons et d'ouvriers, que, d'autre part, dans l'article 3, elle limite l'objet de res syndicats à Tétude et à la défense des intérêts économiques, industriels, îommerciaux et agricoles, refusant ainsi le droit de former des syndicats à ;ous ceux qui n'ont à défendre aucun intérêt industriel, commercial ou agriîole, ni, par suite, aucun intérêt agricole se rattachant, d'une façon généule, à l'un des intérêts précédents ; en déclarant, en conséquence, que les sédecins, dont le nom n'a été prononcé ni dans la loi ni daps la discussion le la loi du 21 mars 1884, n'avaient pu régulièrement former un syndicat professionnel dans les termes de ladite loi. l'arrêt attaqué en a justement nterprélé les dispositions. . . ». Miiis voir en sens contraire : Trib. corr. de a Seine, 10 mars 1890 (S. 00 2.144). Du reste, la question ne se pose plus aujourd'hui par rapfjortaux médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes jui, aux termes de l'art. 13 do la loi du 30 nov.-l" déc. 1892, jouissent iu droit de se constituer en associations syndicales, dans les conditions de a loi du 21 mars 1884, pour la défense de leurs intérêts professionnels, à 'égard de toutes personnes autres que l'État, les départements et les com- OQunes ». Mais la «luestion n'ste entière par rapport aux autres professions lit>érale8 .
ENAL SPECIAL. CRIMES CONTRE
eh Pourquoi exclure du bénéiice de la loi les di>^ -Dcsliques, es gens de journée, les employés d'adminislnms, elc? Kat-iJ vrai que les travaux préparaloires, pris dans ■eur ensemble, décnontrenl l'intention du législateur de limier, aux seuls syndicats de palrons et d'ouvriers le béuéGce B la loi nouvelle? Mais il faut bien remarquer que cette loi. réparée, en effet, dans l'intérêt exclusif d'une classe de citoyens, devant rentrer dans la catégorie des lois dites h oqvrières », s'esl lieureusemenl élargie el a subi une évolution emarquable. A l'esprit étroit du projet s'est trouvé substitué
esprit large el égalilaire (' live le législateur ail entendu d lion seulement aux o . m.
s'associent pour étocn industriels, commercia qu'un incident de la discu; i
Lcceptanl un amen nt a
le rapporteur, M. 'loj
it pas perdre de vue \ \'"
[commission accepte d' i M, Oudel, que son amenaeuiem u une déclaration qui a été sollicitée
et il semble bien qu'en déGner le bénéfice de la liberté, . tous les " travailleurs » qui ! des inlérêls économiques, is. Je n'en veux pour preuve 5éna!. SurTarlicle 3, et en -| lit les mots « el agricoles b, | iéciaration suivante qu'il ne * ■rprétation de la loi : <• La volontiers la proposition de 0 fournil l'occasion de faire commission par beau-
coup de personnes. On a cru tout d'abord, parce qu'elle s'était servie des mots « synUicats professionnels », qu'elle voulait en restreindre, limiter el circonscrire l'application aux seuls ouvriers qui Iravatllenl manuellement, aux ouvriers industriels. Jamais la commission n'a eu une pareille pensée. Elle espère bien, au contraire, que la loi qui vous est soumise est une loi très large, dont se serviront un très grand nombre de personnes auxquelles tout d'abord on n'avait pas pensé : les gens de bureaux, par exemple, les comptables, les commis et employés de toute espèce. Kn un mol, toute personne gui exerce une profession, ainsi qu'il est dit dans la loi, aura le droit de se servir de la législation que vous allez voter a.
1535. L'article 4 de la loi indique les formalités très simples relatives à la constitutions des syndicats ; « Les fondateurs de loui syndicat professionnel devront déposer les statuts el les
noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de
ladministration ou de la direction. — Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et, à Paris, à la préfecture de la Seine. — Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de direction ou de statuts. — Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur de la Répubhque. — Les membres de tout syndicat professionnel, chargés de Tadmimstration ou de la direction de ce syndicat, devront être Français et jouir de leurs droits civils ». Cette disposition, assez claire par elle-même, n'appelle que quelques brèves observations. 1<> On remarquera d'abord, — et ce point a été reconnu dans la discussion, — que Tobligation de déposer leurs statuts n'est prescrite aux syndicats qu'après leur formation. 2*^ Le dépôt doit comprendre, non pas les noms de tous les membres composant le syndicat, mais seulement les noms de ceux qui, a un titre quelconque, seront chargés de l'administration ou de la direction. 3* Les étrangers, qui peuvent faire partie, comme nous l'avons déjà dit, des syndicats professionnels et même des chambres syndicales chargées, dans certaines associations, de la sauvegarde des intérêts généraux, sont formellement exclus par la loi de la direction ou de Tadministration du syndicat. Il en est ainsi même des étrangers autorisés à établir leur domicile en France.
1536. La situation des syndicats professionnels doit être examinée à deux points de vue.
a) Au point de vue civily les associations de cette espèce sont investies de la personnalité juridique, avec toutes ses conséquences. Aux termes de l'article 6, qui contient la disposition capitale de la loi : « Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice. — Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations. — Toutefois ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux qui seront nécessaires à leurs réunions, à leurs bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle. — Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, se constituer, entre leurs membres, des caisses spéciales de secours mutuels et de retraite. — Ils pourront librement
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créer el administrer des offices de fenseignemenla pour leâ^ offres el les demandes de travail. — Ils pourront être consultés sur tous les diiïùrends el sur toutes les questions se rattachant à leur spécialité. — Dans les afTaires conlentieuses, les avis des syndicats seront tenus à la dispositioa des parties qui pourront en prendre communication et copie m.
La loi autorise l'union des syndicats. Aux termes de l'article 5 : " Les syndicats professionnels, régulièrement constitués, d'après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs inléréts économiques, industriels, commerciaux el agricoles. — Ce5 unions devront faire connaître, conformément au deuxième paragraphe de l'article i, les noms des syndicats qui les composent.— Elles ne pourront posséder aucun immeuble, ni ester en justice ». Les unions de syndicats sont donc légalement reconnues; mais la loi leur refuse la personnalilé civile.
b) Au point de vue pénal, les syndicats professionnels échap- < pent aux dispositions du Code pénal et de !a loi du 10 avril j 1834. Ils peuvent se constituer librement, sans autorisalioa administrative, quel que soil le nombre de leurs membres. Le I bénéfice de la liberté n'appartient pas, bien entendu, aux asso- ■ cialions qui prennent, sans droit, la qualification de syndicats professionnels. Mais il a été déclaré, d&as Sa. iJiscussion, que les membres des syndicats, même irrégulièrement constitués, ne pourraient èfre incriminés en vertu des dispositions du Code pénal et de la loi de 4834. L'article 9 renferme, en effet, la seule sanction pénale qui leur soit applicable. En voici le texte : " Les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats, et punies d'une amende de 16 à 200 francs. Les tribunaux pourront, en outre, à la diligence du procureur de ta République, prononcer la dissolution do syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles faîtes en violation des dispositions de l'article 6. — Au cas de fausse déclaration relative aux statuts el aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à .100 francs ». Il faut rapprocher de cette sanction pénale, la
sanction purement civile de l'article 8 : « Lorsque les biens auront été acquis contrairement aux dispositions de Tarticle 6, la nullité deTacquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés. Dans le cas d'acquisition à litre onéreux, les immeubles seront vendus, et le prix en sera déposé à la caisse de Tassocialion. Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux disposants ou à leurs héritiers ou ayants cause ».
1537. En dehors de ces exceptions, strictement limitées, lés termes des articles 291 et suivants sont tellement généraux que toutes les associations, quels que soient leur but et leur nom, sont soumises à leurs prescriptions.
1538. Ainsi, Tinterdiction de former, sans l'autorisation du gouvernement, une association de plus de vingt membres s*applique d'abord aux associations politiques. C'est même surtout en vue de ces sortes d'associations, certainement plus inquiétantes que les autres, que l'article 291 a été édicté en 1810 et aggravé en 1834. Après la révolution de juillet, et dans l'intervalle qui s'écoula Jusqu'en 1834, on agita, bien, il est vrai, la question de savoir si l'article 291 n'avait pas été implicitement abrogé par la charte nouvelle; mais c'est le propre des constitutions d'accorder, en principe, toutes les libertés et celui des législations de les limiter; aussi la question d'abrogation fut et devait être résolue négativement. Peu importe donc le but de l'association; qu'elle soit formée en vue de porter atteinte aux lois existantes ; qu'elle le soit pour exercer un droit constitutionnel, tel que la réforme électorale; qu'elle le soit même pour maintenir et développer les sentiments politiques : cela importe peu, puisque la fin de l'association n'est pas prise en considération par la loi ".
^^ Sic, Cass., 4 septembre 1841 (B. ct., n« 270). Cfr. Blanche, t. iV, n® 418; Chauveal- et Hélie, t. III, n*> 1104. l\ a été, notamment, décidé que le législateur a voulu comprendre et a réellement compris dans sa prohibition, les associations qui seraient formées en matière électorale : Cass., 11 Février 1865, précité; Paris, 7 décembre 1864,' précité. Dans les procès des Ligues qui ont ou lieu en 1899, ce point a particuUèrementété mis en lumière.
1 a. i\, pour ce motif, qu'il fant, sans hésiter, soameUrat-' à l'autorisation administrative préalable, les sociétés litléraîres on scientifiques. « Il est évident, pour tout homme de sens,
ail M. Guizot en J831, qu'aucune de ces associations, si elle est, en effet, purement scientifique, ne manquera d'obtenir 'autorisation quand elle ta demandera; et, quant â celles qai le croiraient pas devoir la demander, ou bien on la leur donnera d'office, ou bien on les laissera se livrer à leurs travaux sans s'en inquiéter nullement. La question se réduit donc à savoir, pour les sociétés littéraires comme pour les autres, s'il faut les excepter nominalivemei ' ï l'article 1" de la loi. Or, la Chambre a répondu à cette ( .on ; elle a vu, par tous les amendements qui lui ont été p \és, qu'il n'y a rien de si
facile que de rétablir, sous le mai au d'une société littéraire, les sociétés politiques que l'on veut détruire. C'est là l'anique motif de la généralité de l'article » .
1&40. Les a'^sociations connues sous le nom de cercles, dans quelque but que se réunissent les membres qui les composent, constituent de véritables associalinns dans le sens de la loi 1 pénale'*. Elles motivent, plus que JUtes les autres, la surveil- 1 lance de l'aulorilé". Il en est de même des sociétés musicales
puisquf! des cnn'lamnalions soni intervenues, sans distinction, suivant l'ob- Jel des diverses Ligues et qu'aucune sélection n'a é\é faile à cet égard.
" Le ci.Tcle est bien une association " Uonl le but esl de se réuoir tous les jours ou à. certains jours marqués pour s'occuper d'objets religienz, litlérnlres, politiques uu autres i>. Ce qui peut Taire difliculté, c'est que le cercle ■^sl une entreprise, à qui fait défaut, sans doute, In recherche des bénéfices, mais donl le car.iclôre intéresse esl évident Or, la défense des associations de plus de vingt personnes esl, au moins en principe, une règle inapplicable aux réunions aux<juelles il manque seulement, pour être des soctëtés, un otijet d*e\p|oitation susceptible de produire des bénéfices. Mais celte proposition n'a pas de portée absolue, et les cercles notamment tombent sous le coup du l'artiHe 291 du Code pénal.
** Il y a lieu, à ce sujet, de distinguer deux situations. Si le cercle esl milorisé, le fait de prolonger li's réunions au delà de l'beure nxéeparl'arrâlé d'autorisation, ne constitue qu'une contravention passible des peines de simple police (C. p., arl. 471, n» 15), el non le délit d'association illicite : Cass., a:! mai 1862 {IJ. 68.3.24). Mais si le cercle nust pas autorisé, ou si fautorisatioD est retirée, les inembres du cercle sont placés sous l'empire
composées de plus de vingt membres, qui se réunissent habituellement pour faire de la musique en commun dans le but de prendre part à des concours et de Bgurer dans des fêles".
1541. Lesassociations.de bienfaisance rentrent également dans les termes généraux de l'article 291 et de la loi de 1834. Elles ne peuvent, si elles se composent de plus de vingt personnes, se former sans autorisation. Mais les dispositions du Code pénal ne sont point applicables aux sociétés de secours mutuels qui sont régies par une législation spéciale '^
1542. Les articles 291 et suivants sont-ils applicables aux associations religieuses? La liberté des cultes, il est vrai, a été reconnue et proclamée par les chartes de 1814 et de 1830, les constitutions de 1848 et de 1832 : mais cette liberté n'exclut ni la surveillance de l'autorité publique sur les réunions qui ont pour objet ou pour prétexte Texercice des cultes, ni les mesures de police sans lesquelles cette surveillance ne saurait être
du droit commun et passibles, le cas échéant, de l'article 291 du Code pénal et de la loi du 10 avril 1834 : Cass., 2 août 4883 (D. 84.1.260). Et le fait, de la part d'un cercle, de se dissoudre, équivaut an retrait de l'autorisation : Lyon, 28 mai 1873 (D. 75.2.65). Mais ne constitue pas une association soumise à Ja nécessité d'une autorisation, la réunion privée d'anciens membres d'un cercle, convoqués par l'ex-président, postérieurement à Tarrêté préfectoral de dissolution, dans le but de se concerter sur la situation créée aux sociétaires par la décision préfectorale, alors que cette réunion n*a pas offert le caractère d'une assemblée générale de l'ancien cercle : Cass., 25 juin 1881 (S. 82.1.138; D. 81.1.446).
» Orléans, 30 mars 1886 (S. 86.2.88; D. 87.2.148).
'® D'après une circulaire du ministre de la police du 28 ocL 4852, il résultait de la combinaison du décret du 26 mars 1852 sur les sociétés de secours mutuels avec le décret du 25 mars 1852 qui soumettait non seulement les associations, mais encore les simples réunions publiques i l'autorisation préalable, que la loi du 15 juillet 1850 sur les sociétés de secours mutuels se trouvait abrogée, et que les dispositions prohibitives de l'art. 291 et de la loi de 1834 étaient remises en vigueur pour les associations de secours mutuels. Sic, Tou'ouse, 27 déc. 1887 (D. 92.2.594; S. 91.2.41). Mais en sens contraire : Paris, 7 déc. 1882 (D. 83.2.55). La question n'a plus d'importance depuis la loi du 5 avril 1898, sur les sociétés de secours mutuels et de retraites. Il est certain que toutes ces sociétés échappent à Tart. 291 du Code pénal, lorsqu'elles rentrent dans ka termes et les conditions de la définition qu'en donne l'art. I*' de la loi précitée.
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^cace; dès lors, les déclarations des diverses chartas. et coDslitutioos sur la liberté des cultes, destinées seulement i rassurer ceux qui pourraient craindre de voir revivre les proscriptîons de l'ancien régime à propos de religion, doivent être conciliées avec la nécessité d*obtenir Tautorisation du gouvernement dans les cas prévus parrarticle291 du Code pénal. Le principe de cette solution, qui a pu être doclrinalement conte8té'^ n'a jamais fait doute en jurisprudence'*. Mais faut-il rappliquer indistinctement aux cultes reconnus et aux cultes non reconnus?
La reconnaissance d*un culte par les lois de l'État a la valeur incontestable d*une autorisation générale. Quand les réunions périodiques, auxquelles donnent lieu les associations religieuses, se font dans les édifices consacrés au culte, avec le concours de ministres du culte revêtus d'un caractère public et nommés conformément aux prescriptions des lois organiques des différents cultes, on ne comprendrait pas qu'il y eût, dans ce fait, un délit. C'est simplement l'exercice d'un droit. Mais nous exigeons rigoureusement ces conditions pour écarter l'application de l'article 291. Les réunions périodiques qui seraient la conséquence ou le résultat d'une association de plus de vingt personnes pour s'occuper d'objets religieux, ailleurs que dans un local publiquement consacré, tomberaient sous le coup de rarlicle 291 du Code pénal, bien qu'elles aient pour objet l'exercice d'un culte reconnu".
1543. Les congrégations religieuses sont-elles encore aujourd'hui régies par le décret du 3 messidor an XII, qui ordonnait la dissolution de plusieurs agrégations ou associations religieuses, en déclarant dissoutes les congrégations non autorisées et en soumettant à raulorisation les congrégations nouvelles? C'est une question que nous n'avons pas à examiner ici. Mais il nous paraît certain que les principes de l'interprétation
" Cfr. CiiAiJVEAU et Hklie, t. IIÎ, n° 1170 ;Devilleneiîve, note sousCass., iSavr. 1838 (S. 38.1.314).
'2V. particulièrement: Cass., 22 avril 1843 (S. 43.1 .613); 7 janvier 1848 (D, 48.1.51). Cfr. Blanche, t. IV, n® 419 et les nombreuses décisions de la Cour suprême qu*il analyse.
" Cass., 22 avril 1843 (S. 43.1.633;.
pénale commandent d'écartér l'application aux congrégations des articles 291 et suivants du Code pénal et de la loi de 1834, et que leurs membres n'encourent individuellement aucune répression pénale, fussent-ils au-dessus de vingt. Le Code pénal s'occupe seulement des associations qui ont pour but de se réunir. Or, pour se réunir, il est indispensable que les associés aient des domiciles séparés, et il en résulte que l'associalion de citoyens qui vivent en commun, la congrégation^ non seulement ne tombe pas sous l'application de Tarlicle 291, mais qu'elle est même reconnue licite par cet article, puisque, dans le nombre des personnes indiquées comme constituant l'association illicite, ne sont pas comprises celles qui sont domiciliées dans la maison où Tassociation se réunit. En un mot, la loi pénale n'a pas eu pour but d'atteindre un groupe d'individus à qui il plaît, pour un motif quelconque, de mener la même vie, de se livrer aux mêmes travaux dans un domicile commun; et il faut chercher, dans des dispositions spéciales, le régime des congrégations non autorisées'*.
^^ La question de savoir quel est le régime légal des congrégations reli- ^gieuses non autorisées a donné lieu, en 1880 et 1881, à de vives et nombreuses discussions, à la suite d'incidents parlementaires, politiques et judiciaires dont on n*a certainement pas perdu le souvenir. On sait, en efTet, que Farticle 7 du projet, qui est devenu la loi du 18 mars 1880 sur la liberté de renseignement supérieur, proposait d'interdire renseignement public aux membres des congrégations religieuses non autorisées. A la suite du rejet de cet article par le Sénat (Voy. S. 1880, Lois annotées, p. 516), la Chambre vota un ordre du jour, mettant le gouvernement en demeure d'appliquer les lois relatives aux congrégations non autorisées. En conséquence de cet ordre du jour, furent rendus les deux décrets du 29 mars 1880 (on les trouvera rapportés dans le rec. de S. 1880, Lois annotées, p. .521). Le premier fixait à l'agrégation ou association non autorisée, dite de Jésus, un délai de trois mois pour se dissoudre et évacuer les établisseitaents qu'elle occupait sur le territoire français. Le second portait que toute congrégation ou communauté non autorisée serait tenue, dans le délai de trois mois, de faire les diligences nécessaires à TefTet d'obtenir la vérification et Tapprobation de ses statuts et règlements, sous peine, h l'expiration du délai, d'encourir l'application des lois en vigueur. A l'expiration de ces délais, le ministre de l'intérieur fit procéder par les préfets et commissaires de police, en dehors de toute intervention judiciaire, à la dispersion des congrégations d'hommes non
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da maximum de la peine, c'est-à-dire quatre années, la peine portée au double étant de deux ans d'emprisonnement".
L'article 292 ordonne, comme nous l'avons vu, la dissolution de l'association. C'est là une sanction distincte de la sanction pénale, et bien que la loi de 1834 ne parle pas, comme Tarticle 292, de la dissolution de l'association, il est certain que cet effet de l'infraction aux dispositions de la loi subsiste toujours, el que la dissolution doit être prononcée par le tribunal correctionnel saisi de la poursuite. Mais l'autorité administrative pourrait-elle dissoudre les associations non autorisées, sans avoir besoin d'une décision des tribunaux? On l'admet, d'ordinaire, sans difficulté'". La question nous paraît cependant bien douteuse, car il s'agit d'une mesure qui doit être précédée, semble-t-il, d'une condamnation judiciaire.
1545. L'association illicite constituant un délit, les règles générales de la coopération criminelle lui sont applicables (C. p., art. 39 et suiv.). Mais un cas spécial de complicité a été prévu par l'article 294, ainsi conçu : « Tout individu qui, sa?is lapermission de l'autorité' municipale^ aura accordé ou consenti Fusage de sa maison ou de son appartement, en tout ou en partie, pour la réunion des membres dxme association même autorisée^ ou pour U exercice d'tm culte^ sera puni cT une amejide de seize frarics à deux cents francs ». Cet article a été complété et modifié par Tarticle 3 de la loi du 10 avril 1834, ainsi conçu : « Seront considérés comme complices et punis comme tels, ceux qui auront prêté ou loué sciemment leur maison ou appartement pour une ou plusieurs réunions d'une association non autorisée ».
'" L'art. 291 du Code pénal, qui punit, comme coupables d'un délit, les ch«^rs, din'ol»Hirs uu administrateurs d'une association autorisée, au cas où cellp-ci a «^nlVeinl les conilitiuiis à elle imposées, n'est pas applicable auxdits chefs, directeurs ou administrateurs, dans le cas où l'infraction est le fait de «|uel<]up>-un< d^^s membres de Tassociation pris individuellement, el non l'œuvre de l'association elle-nu^me : Nimes, 22 nov. 1895 (D. 96.2.359). CVst la cons^^quence du principe de la personnalité des peines.
"* Sic, Carnot, Code pénal, t. I, p. 773, n® 2. Voy. Cens. d'État, 4 mai 1888 .'S4.1. impl. ; D. 89.3.76.
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ermission de Taulorité municipale, aura accordé ou consenti usage de son appartement, en tout ou en partie, pour Pexer- \ce d'un culte^^. Ici, le caractère de la réunion sufBt pour 3ndre cette permission indispensable, quel que soit le nombre es individus qui s'assemblent. Et il nous paraît certain que les éclarations faites par nos diverses constitutions sur la liberté es cultes n'ont pas abrogé, même parte in qua^ cette dispoition qui a pour but de sanctionner une prescription de police**. 1546. L'article 293 s'occupe des provocations commises au i\n des associations illicites. En voici les termes : a 5/ par iscourSy exhortations, invocations ou prières^ en quelque inffue que ce soit, ou par lecture^ affiche, publication ou istribution décrits quelconques^ il a été fait ^ dans ces assemtéesj quelque provocation â des crimes ou à des délits, la peine *ra de cent francs à trois cents francs d'amende, et de trois lois à deux ans d emprisonnement, contre les chefs, direc- 'urs et administrateurs de ces associations ; sans préjudice des eines plus fortes qui seraient portées par la loi contre les inividus personnellement coupables de la provocation, lesquels, *i aucun cas, ne pourront être punis d'une peine moindre que Hle infligée aux chefs^ directeurs et administrateurs de Vas- )ciatio7i ». Ainsi, celte disposition édicté une peine contre les lefs de Tassociation, sans distinguer, d'ailleurs, suivant que la rovoralion est ou non publique, suivant qu'elle est ou non livie d'effet. Quant aux auteurs de la provocation, ils tombent JUS le coup des diverses dispositions du Code pénal et des lois
** Lf^s chapelles domestiques el les oratoires particuliers sont soumis à un giin»' spécial d'autorisation préalable déterminé par l'art. 44 de la loi du igenninal an X «'t le décr.M du 22 déc. 1812. Une circulaire du ministre is culti's du 8 octobn» 1880 rappelle les Ibrmalités à suivre et les justifica- )ns à produir»* pour obl<'nir l'autorisation d'ouvrir un oratoire parliculier. ais la loi d..* frcmiinal an X et le décret de 1812 ne prononçant pas de peine, >plicable à la viulalion d»Ma prohibition d'ouvrir des chapelles domestiques des oratoires particuliers sans l'autorisation du gouvernement, ce fait happe â toute n'-pression : Gass., 23 oct. i886 (D. 87.1.505). *» Sic, Dijon, 26 auùt et 30 décembre 1874 (D. 76.2.192). Cfr. Blanche, IV, n« 425 et 427.
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spéciales que dous avoDs déjà indiquées (L. 29 juillet 4881, art. 23 el 24)*'.
1547. Jusqu'en 1848, toutes les associations restèrent régies par les articles 291 et suivants du Code pénal et par la loi do iO avril 1834. Les sociétés secrètes particulièrement n'étaient illicites que si, comme les associations publiques, elles se composaient de plus de vingt personnes et n'avaient pas Pautorisation du gouvernement. Le décret des 28 juilIet-2 août 1848 a soumis les sociétés secrètes à un autre régime. L'article 13 de ce décret, qui est toujours eu vigueur, est ainsi conçu : « Les sociétés secrètes sont interdites. Ceux qui seront convaincus d'avoir fait partie d'une société secrète, seront punis d'une amende de cent à cinq cents francs, d*un emprisonnement de six mois à deux ans^ et de la privation des droits civiques de un an i cinq ans. Ces condamnations pourront être portées au double contre les cbefs ou fondateurs desdites sociétés. Ces peines seront prononcées, sans préjudice de celles qui pourraient être encourues pour crimes ou délits prévus par les lois ».
Ainsi, trois différences principales séparent le régime des sociétés secrètes du régime des associations publiques : 1* Les premières sont interdites d^une manière absolue; et Tadministration n'aurait pas le droit, quand même elle en aurait la volonté, d'autoriser une société de ce genre, de sorte que si les membres en étaient poursuivis, ils ne pourraient échapper à une condamnation en excipant de l'autorisation du gouvernement ** ; 2* Les sociétés secrètes sont interdites, même quand elles
*' L'article 293 n'a pas été abrogé pnr l'article 68 de la loi sur la presse du 29 juillet 1881. Cette disposition, eu effet, n'a abrogé que les lois de presse proprement dites, c'est-à-dire les lois ayant pour objet principal et direct, la réglementation de la presse et des autres moyens de publication. Cfr. Barbier, op. cit., t. I, n®» 316 et 324 ; Fabreguettes, op.cit., 1. 1, n^ 914.
** Cette première différence enlève tout intérêt a une question qui a été souvent agitée par la presse périodique. On s'est demandé, en effet, si la Franc-Maçonnerie n'avait pas été autorisée par certaines décisions du pouvoir exécutif. Mais cette autorisation importerait peu au point de vue pénal. La Franc-Maçonnerie étant une société secrète, ses membres ne pourraient échapper à la répression, si, par hypothèse, ils étaient poursuivis, en excipant de l'autorisation du gouvernement.
sont composées de moins de vingt membres; 3* Enfin, la pénalité est plus sévère**.
Ce qu'il importe donc de préciser, ce sont les caractères qui distinguent la société secrète de l'association publique.
La loi n'a pas cherché à le faire : par conséquent, elle a laissé aux juges le soin de déterminer ces caractères**. Ils s'attacheront, pour établir le diagnostic de la distinction, non à Tesprit et aux tendances qui animent les associés, non au but qu'ils se sont proposé dans leur organisation collective, mais à la publicité ou^au défaut de publicité qui accompagne les actes de leur société. D'où il suit qu'il y aura société secrète : 1** soit quand une association se cachera du public et ne se révélera qu'à ses seuls affiliés; 2* soit quand une association, formée publiquement, indépendamment du but avoué de ses statuts, en aura un autrequisera resté secret et qui neseraconnuquedesassociés seulement".
LXXXI. - DU RÉGIME LÉGAL DES RÉUNIONS
(L. 30 juin 1881).
1548. Réunions priv/>os. Réunions publiques. — 1549. Régimes successifs des réunions publiques. — 1550. Parallèle de la loi du 30 juin 1881 avec celle du 6 juin 1868. — 1551. Déclaration préalable à Touverture d'une réunion. — 1552. Des réunions électorales. — 1553. Lieux dans lesquels et heures pendant lesquelles peuvent être tenues des réunions publiques. — 1554. Interdiction des clubs. — 1555. Conditions du fonctionnement des réunions publiques. — 1556. Droits de l'autorité sur la tenue des réunions publiques. — 1557. Infractions à la h'ijislation des réunions publiques.
1548. Dans le régime légal des réunions, la loi française est
•^ L'article \3 du d»'cret do 1848 avait été compl«''tt', comme nous l'avons déjà dit, au point d».' vue de la pénalité, par les articles 1 et 2 du décret des 8-12 d»'eemhre 1851, qui permettait de transporter administrativement , j»ar mesure de sûreté géné^ale^ les individus reconnus coupables d'avoir fait partie d'une société secret»^. Mais ce décret a été abrogé par celui du 24 oclobrt^' 1870.
** lit ils le l'nnt sulTisanuneiil, lorsqu'ils indiqueat avec précision les faits résultant de rinslrucliun et des débats qui établissent l'existence, dans une commune, dune sociét»'* secrète, ayant un but politique : Cass., 23 février «877 (S. 78.1.336). Cfr. Cass., 18 décembre 1862 (S. 63.1.49) et Blanche, l. IV, ne f33.
••■ ^ic, C<i>3., \\\ .l.'-ivmbre 1849 (S. 50.1.156).
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toujours partie d'une distinction esseolielle entre les réiotial^M privées el les réunions publiques. S
Les premières ont été, en général, placées sous le régime dîM la liberté et du droit commun. Elles ne forent l'objet d'uae ré— ■ glemenlation que sous l'empire, heureusement éphémère, du décret des 28 juillet-S août 18t8. Aujourd'hui, elles sont soustraites à toute surveillance et à toute ingérence de l'autorité, à la condition, bien entendu, qu'elles conservent slriclemenl leur caractère de réunion privée, c'esl-à-dire de réunion à laquelle on n'est admis que s«r invitation persortnelie^.
Les réunions ouvertes à tout le monde ont été souvent, à raison de leur caractère même, considérées comme dangereuses. De là, une réglementation, dont la sévérité a varié avec les régimes politiques qui se sont succédé dans notre pays. Des systèmes bien divers leur OQt été appliqués.
1549. Sous l'empire du Code pénal de 1810, le régime des réunions publiques et celui des associations étaient dififérents. Les premiérea ne pouvaient être réglementées el interdites que par l'aulorilé municipale, chargée parla loi des 16-âi août 1790, litre XI, article 3, de veiller au maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels ., qoe les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, j spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics. Les secondes étaient soumises à l'autorisation gouvernementale dès qu'elles se composaient de plus de vingt personnes.
S LXXXT. < La Cour de c^sfalion a jugé, par ud arr«t du ~ août 1883 (D. 83.<.i~5), que la réjnioD est publique, alors même qu'elle ae comprend qu'uoe catégorie spéciale de citoyens sans désignation de personnes Donunalivemeul convoquées; dès lors, elle en a conclu que son ouverture eit assujettie Aune déclualioD préalable (L. 30 juin 1881, art. 2). Il s'agiauil. dans l'espèL-e, d'une réunion des électeurs prud'hommes, convoqués, pv voie d'adicbes, à l'efTet de former une cbambre syndicale. La réunion doit être, en efîet, considérée comme publique, non seulement quand elle est tenue dans ud lieu publie, mais aussi quand elle est leuue dans un HeuprM, si le publie tout entier v est admis; ou si, en ce deruier cas, le public j est convoqué par voie d'afiicbes, alors même, ainsi que le décide l'arrêt précil*. qoe l'invilalion ne s'adresserait qu'à une catégorie de public. Voy. égal** ment : Cass-, 19 mars 1898 (D. 98. ( . 439).
Celle silualion se prolongea jusqu'au décret des 28 juillel- 2 aoûl 1848, qui soumit à une réglemenlalion spéciale les réunions publiques, laissant les associations illicites sous Tenopire du Code pénal et de la loi du 10 avril 1834.
Mais le décret du 23 niars 1852 assiniila les réunions publiques aux associations, dans son article 2, ainsi conçu : a Les articles 291, 292 et 294 du Code pénal, et les articles 1, 2 et 3 de la loi du 10 avril 1834 seront applicables aux réunions publiques, de quelque nature qu'elles soient ». La loi des 25 mars- 6 juin 1868 vint soustraire les réunions publiques, qui n'étaient ni religieuses ni politiques, à l'empire du décret de 1852.
Le régime de la liberté a été enfin inauguré par la loi du 30 juin 1881, qui reste aujourd'hui seule en vigueur, puisque son article 12 abroge expressément le décret du 28 juillet 1848, sauf Tarlicle 13 qui interdit les sociétés secrètes, le décret du 25 mars 1832 et la loi des 6-10 juin 1868.
1550. Dans son rapport à la Chambre des députés, M. Naquet a établi un parallèle exact entre l'économie des dispositions de la loi de 1881 et celle des dispositions de la loi de 1868. « Ce qu'on se propose surtout, disait-il, en soumettant les réunions publiques à une organisation légale, c'est de garantir la liberté des citoyens bien plutôt que de donner des armes à Tau-lorilé... La loi des 6-10 juin 1868 substituait la déclaration préalable fuite par sept personnes domiciliées dans la commune à faulorisalion administrative pour les réunions oii ne doivent être traités aucuns sujets politiques ou religieux, et pour les réunions électorales politiques; mais elle maintenait l'autorisation pour les réunions politiques et religieuses qui n'ont pas un caractère local; la responsabilité des déclarants, du propriétaire du local, des organisateurs et des membres du bureau, chacun en ce qui le concerne; l'obligation de tenir la réunion dans un local clos et couvert, et de ne pas la prolonger au delà de l'heure fixée par l'autorité pour la clôture des établissements publics; la faculté pour un fonctionnaire de Tordre administratif ou judiciaire d'assister à la séance avec ses insignes et de dissoudre la réunion s'il juge qu'elle devient illégale; le droit d'ajournement et d'interdiction accordé au gouvernement.
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DÎfestations hostiles aux promoteurs de la réunion. L'article 2 exige des déclarants la jouissance des droits civils et politiques, excluant ainsi, avec raison, les étrangers, de la faculté de tenir des réunions publiques sur notre territoire.
Les déclarations sont faites : à Paris, au préfet de police; dans les chefs-lieux de département, au préfet; dans les chefslieux d'arrondissement, au sous-préfet; et^ dans les autres communes, au maire. Elles indiquent les noms, qualités et domicile des déclarants (art. 2). Il doit être donné immédiatement récépissé de la déclaration. Dans le cas où le déclarant n'aurait pu obtenir ce récépissé, l'empêchement ou le refus pourra être constaté par acte extrajudiciaire ou par attestation signée do deux citoyens domiciliés dans la commune. La loi (art. 2) fixe un délai de vingt-quatre heures, entre la déclaration et la réunion. Ce délai se compte d*heure à heure, puisque l'article 2 porte que « le récépissé ou Tacte qui en tiendra lieu constatera {'heure de la déclaration ».
L'article 4 abrège le délai de vingt-quatre heures pour les réunions électorales : « Ce délai sera réduit à deux heures pour les réunions publiques électorales prévues à l'article 5, lorsqu'elles seront tenues dans la période comprise entre le décret ou l'arrêté portant convocation du collège électoral et le jour de l'élection exclusivement. La réunion pourra avoir lieu le jour même du vote, s'il s'agit d'élections comportant plusieurs tours de scrutin dans la même journée. La réunion pourra alors suivre immédiatement la déclaration ».
Dans le projet du gouvernement, les organisateurs d'une réunion publique devaient, dans leur déclaration, en préciser l'objet et le caractère. La commission de la Chambre des députés a fait accepter une disposition qui oblige bien les organisateurs d'une réunion publique à en indiquer le caractère et la nature, mais non à préciser l'objet même sur lequel doit rouler la discussion. Aux termes de Tarticle 4, en effet, a la déclaration fera connaître si la réunion a pour but une conférence, une discussion publique, ou si elle doit constituer une réunion électorale prévue par l'article suivant ».
1552. L'article 3 détermine les conditions que devront rem-
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l<|ir Iv» rtiuiiiol» trtnlomlM poar jonir de certsîds 1 1 iiitt aiiMà ctfo^u : « La réonioD dlectonile est celle i but II* vUiMX ou r^odilioB des candidats à des ToM^i >iuv> lili^ulivus. el ^ laquelle oe peuvent assister que Uiin tlo lu citToincription, les caDdidats^ les mei •hux CtKiinbrtts et le maDdataîra de chacon des ca Lu ru|>|»«>rt»ur, aa Sénat, a fait remarqaM* qne ces i tMvitt uullvment restrictiTes du droit common. « En t >uiii»« »» dfhors de la période électorale, des réno 1vm)u»|lm pourra dtre admis le public sans cooditio Jo vfw, jworront avoir ponr objet la discosaion des iiii'i»* 0«s ciloyens itnrestis de TonctioDs publiques, o Il 0»» Tonrlions. Ces réunions, bien qne s'occnpant d II» l'orintitiieronl pas des réonions électorales dans 1< l'iitl prévu p&r l'urticle 5; elles seront, par conséqi »n»m h loutcs les règles du droit commua n.
1BB3' L'arltcleScontieDtdeDzdispositioDsdistinei ititiiiintiB ne peuvent être tenues sur la voie publique porteur a précisé la portée de cette interdiction, en àh Ion réunions peuvent avoir lieu en plein air, ponrva noit pas sur la voie publique, c'est-à-dire sur une p mit» rue, dans un chemin ». L'autorité municipal il'nilleurs, ainsi inie M. Naqnet l'a reconnu dans at h In Chambre, autoriser la tenue d'une réunion sur I hliqiie, si elle n'y voyait aucun inconvénient. Une i <|iii avait pour but de conférer ce droit à l'autorité i n'a été supprimée que parce qu'elle a pam inutile, l'autorité municipale ayant paru incontestable; 2* Le; publiques « ne peuvent se prolonger au delà de onze soir: cependant, dans les localités où la fermelun blissements publics a lieu plus tard, elles pourront se jusqu'à l'heure fixée pour la fermeture de ces établis?
1584. D'après l'article 7 : « Les clubs demeurent i I.c rapporteur an ?ênat a donné, en deux mots, le co[ de celle disposilion el en a limité la portée, en disant q djcIiOTi des clubs, f^'f-tait « l'interdiction dei, réunions politiques tenues par des sociétés non autorisées ». I
ques ont été faites, au cours de la discussion, à propos de cette disposition. Les clubs sont des réunions publiques périodiques, organisées par des associations : y avait-il lieu d'en parler dans une loi relative aux réunions publiques ordinaires? Ne suffisaitil pas de réserver la question pour la loi sur les associations? d*un autre côté, était-il bien juridique d'édicter un article de loi pour maintenir une disposition existante? cet article était donc pour le moins inutile. A ces scrupules de légistes, il a été répondu par le rapporteur au Sénat : « que cette loi n'était pas seulement faite pour des jurisconsultes, mais pour le public; qu'il y avait avantage à ce qu'elle fût très claire, afin, notamment, que des citoyens, étrangers aux différences juridiques existant entre les réunions publiques et les réunions des clubs, ne fussent pas tentés de voir, dans la proclamation de la liberté des réunions, l'approbation implicite des clubs ». Ces observations nous permettent de préciser la portée de Tinterdiction prononcée. On n'a pas voulu modifier la législation existante, mais la mainleoir. Les expressions mêmes dont on s'est servi le prouvent suffisamment : « Les clubs demeurent interdits », et non seront interdits. Il faut en conclure, par conséquent, que les dispositions du Code pénal n'ont reçu aucune atteinte de l'article 7 de la loi de 1881, et que, spus le régime de celte loi, les associations de moins de vingt personnes n'ont rien d'illicite et peuvent tenir des réunions publiques périodiques et politiques, en se conformant aux prescriptions de la loi de 1881, et que même celles de plus de vingt personnes peuvent être spécialement autorisées par le gouvernement à tenir des réunions publiques, périodiques et politiques.
1555. L'article 8 détermine les conditions du fonctionnement des réunions publiques . « Chaque réunion doit avoir un bureau composé de trois personnes au moins; le bureau est chargé de maintenir Tordre, d'empêcher toute infraction aux lois, de conserver à la réunion le caractère qui lui a été donné par la déclaration; d'interdire tout discours contraire à Tordre public ou aux bonnes mœurs, ou contenant provocation à un acte qualifié crime ou délit. — A défaut de désignation par les signataires (le la déclaration, les membres du bureau seront élus
par l'dSiBml'Jé'].
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TITBE II
I n MUr> CONTRE LES PARTIGUUEHS.
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CRIMES CONTRE LES PERSONNES. î)03
DKS CRIMES ET DES DELITS CONTRE LES PERSONNES
§ LZXXIII. - DIVISION.
1S$0. Répartition faite par le Code pénal des crimes et délits contre les personne** en un certain nombre de sections. — 1561. Division plus rationnelle.
1560. Les crimes et délits contre les personnes sont répartis, par le Code pénal, en un certain nombre de sections, dans un ordre quelque peu arbitraire. Si Ton cherche à y substituer un clas.çement plus rationnel et plus méthodique, nous proposerions de diviser ces infractions : 1* en crimes et délits contre la vie et rintégrité personnelle; 2* et crimes et délits contre l'honneur et la tranquillité privée.
1561. Dans la première catégorie, rentreraient : !• le meurtre, l'assassinat, le parricide, l'infanticide, Tempoisonnement; 2* les blessures et coups volontaires; 3* l'homicide, les blessures et coups involontaires; 4° la plupart des attentats aux mœurs; 5* certains crimes et délits envers Tenfant.
Dans la seconde catégorie, on pourrait comprendre : 1* Les arrestations illégales et séquestrations de personnes; 2** Certains faits qualifiés d*attentats aux mœurs par le Code pénal, tels que l'adultère et la bigamie; 3* Le faux témoignage et le faux serment; 4* Les calomnies, injures et révélations de secret.
lanciées*. Elles reconnaissent à ce crime une gravité telle qu'aucun lieu, quelque sacré qu'il soit, ne peut servir d'asile au coupable : ab altari meo evelles etim, ut moriatur. Elles posent et motivent la loi primitive du talion en termes remarquables : Quicumqve effuderit sanguinem hwnanum^ fundetur sanguis illius'y adimaginem quippe Dei factus est homo.
Les anciennes coutumes grecques sur l'homicide sont également empreintes d'un caractère religieux prononcé. Elles édictent la peine de mort comme expiation du meurtre. A Rome, la première loi sur l'homicide, attribuée à Numaet insérée dans le Code papirien, punit ce crime du dernier supplice. Cette disposition passa dans la loi des XII Tables^ Mais lorsque l'homicide était la conséquence d'un accident ou d'une imprudence, l'auteur n'était pas poursuivi; il devait, sous forme d'expiation, prescrite par l'ancien droit religieux et, à ce qu'il paraît aussi, par la loi des Xll Tables, immoler un bélier en l'honneur de la victime. Cette législation archaïque subit des transformations successives jusqu'à la Lex Cornelia de sicariis (A. 671), qui resta le Code principal des romains sur l'homicide. Deux caractères saillants résument les dispositions de cette loi. La pénalité qu'elle prononce varie d'après la qualité des coupables* : les individus appartenant aux clas?es élevées ou revêtus de fonctions honorifiques sont punis de la déportation ou de l'exil ; ceux qui appartiennent aux classes moyennes, de la peine de mort,
^ Exode , cli.ip. 21, S 12 k 30. Cfr. HoLTZE.NnoRFF, Das mosaiches Recht in Handbuch des deutschen Strafrechta, l. I (Berlin, 1871-1877); J. .1. Tho- MssEx, Études sur l'histoire du droit criminel des peuples anciens, t. I, liv. III (Bruxelles et Paris, 1809).
^ Loi des XII Tables : «< Si qui hominem liberum dolo sciens mortiduit... Quive malum carmen incantasit, malum venenum faxit duitve, paricida esta... ». Sur la question de savoir si, dans rorigine, chaque meurtre était appelé parricidium ou parricidum : Rein, Criminalrecht^ p. 401 et 449.
^ La distinction des cilovens romains eu hont*stiores et humiliores est surtout marquée d*une manière odieuse dans la législation criminelle. Cfr. DcHL'Y, Mémoire sur la formation historique des deux classes de citoyens romains désignes dans les Pnndectes sous les noms d'honestiores et d'humiliores, dans Mf'moires de l'Académie des Inscriptions, t. XXIX, pp. 629 k
• Pall, Sent, rccep,, V, 23; L. 1, § 3, 5, 16, D. ad, leg. Corn, de Sic,
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Romain se trahit nettement par ce tarif : celui qui tue un F^anc ingénu {Francus mgenuus) paie, d'après le titre XLI de la loi salique, une composition de deux cents sous d'or. Celui qui tue un romain [homo romanus) ne paie que cent sous**. Et qu'on n^oublie pas que ces tarifs sont maintenus, sous Chariemagne, dans la Lex etnendata, La législation des capitulaires réagit cependant contre cette manière d'envisager l'homicide. Elle rétablit le système du talion : la mort pour la mort*'. Mais la loi paraît être restée longtemps impuissante contre les mœurs. Ce n'est que vers le xiu* siècle qu'on voit complètement disparaître l'usage de la composition. A partir de cette époque, Thomicide volontaire est, partout, puni du dernier supplice*'. Mais la manière de rinfliger varie suivant la qualité des personnes, auteurs ou victimes de l'homicide, et suivant les circonstances qui accompagnent le crime. Jusqu'à la Révolution, l'histoire juridique de l'homicide volontaire se résume dans l'histoire des divers supplices employés pour infliger la peine de mort. Le Code pénal de 4791, rompant avec ces traditions, déclare, dans l'article 8, livre II, titre II, section 1", que « C homicide commis sans préméditation sera qualifié meurtre et puni de la peine de vingt années de fers » , c'est-à-dire de la peine immédiatement inférieure à la peine de mort. Tel est également le système du Code pénal (le 1810 qui le punit des travaux forcés à perpétuité. 1564. .\ l'exemple de notre législation, les législations mo-
«' Lex Salica, XLI, 16.
" CapU. 39... Si quis ferro pereusterit hominem, et mortw.ro fucrit qui percusserit, reus erit homicidii^ ipse moriatur, — Childeb. an 534 (Balize, L I, p. 197) : u De homicidiis vero ita jussimus obtervari ut quicumque atisu temerario alium sine causa occiderii, vilx periculo feriatur, et nutio pretio se rediinere unquam valent... Quia justum est ut qui injuste novit iieeidpre^ discal juste mari >».
*' Quant à l'exclusion des immunités des églises relativemeat à ce crime, oo lira, par exemple, l'ordonnauce d'Henri II, à Saiot-Germain-en-Laye, en juillet l.->47, par laquelle il est ordonné aux habitants des bourgs et villages qui auront vu commettre les meurtres ei assassinats de sonner le toscin et de faire assemblée pour courir sur les loeurtriers et assassins, jusqu'à oe qu'ils irineni pris quelque part, qu'ils soient trouvés, soit en lieux saints, ou dehors.
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deroes oat adoaci les aocieiiDes rigaears et maïntienDeot-tà. peine capitale, seulemeDt poar rbomicide qualifié. Mais, partout, le meurtre vient en tôte des grands crimes. Le Gode firaii« çais, le Code belge le punissent des travaux forcés à perpétuité; le Code espagnol , de la réclusion temporaire de doiue ans et oo jour à vingt ans; le Code allemand, dé cinq i quinze ans; b Code hollandais, de un an à quinze ans; le Code hongrois, de dix à quinze ans de réclusion. L'Angleterre a tenté, en 1874, de codifier ses lois si compliquées sur Thomidde **. Mais le projet, , préparé par sir James Slephen, n'a pu aboutir. Toutefois, le j statut 24, 25 Vict., chap. 100 {To cansolidaie and amena ik \ staiute law ofEngland and Ireland relaiing to offmce$ ogtmA | tke person) a modifié la peine de Thomicide du second degré on ' mofïslaughier. A la peine de la marque dans la main, avec ooo* ■ fiscation des biens, la loi anglaise a substitué la servitude pénale à vie ou à temps, ou la prison avec ou sans travail forcé, ou môme une simple amende.
1666. Le même progrés de la ci vilisation juridique, qui conduit à un adoucissement de la peine de Thomicide, conduit aussi i la graduer suivant les degrés de VùUention erimineUe. Le droit pénar primitif a été purement objectif "i On ne tient compte que du fait réalisé. La personnalité de Tagent est iodifférente. C'est avant tout le dommage subi qui est pris en considération. La culpabilité n*est pas appréciée par le point de vue moral ; c'est le point de vue matériel qui domine. Mais peu à
'^ Voir le résumé de ces lois dans Bla&stOxNB, dont le passage est reproduit au Rép, alph, de Dalloz, v® Crimes et délUs contre les personnes^ n* 4* Sur la notion actuelle de l'homicide d'après le droit actuel anglais, voy : Aug. Bosco, Législation et statistique comparées de quelques infractions : Homir cide. Lésion personnelle. Viol et attentat à la pudeur. Vol (Home, 1897, tirage à part du tome X du Bulletin de l'Institut internat, de statistique]. Sur la législation des Ëtats-Unis d'Amérique : James M. Kerr, A treatise on the law of homicide (New- York, 1891); Warton, A treatise on the la» of homicide in the United States (Philadelphie, 1875).
*^ Il semble cependant que, même dans la période barbare du droit péoal, on a attaché une certaine importance à l'idée de faute et de responsabilité. Voy. LoFFLER. Die Schuldformen der Strafrechts, t. I, p. 118; Brunnbb, Deutsche Rechtsgeschichte, t. II, § 125, p. 544 et suiv.
3eu l'idée de faute et celle de responsabilité se dégagent. Tout d'abord on distingue Thomicide volontaire de Thomicide Dvolontaire **. Mais on ne s'arrête pas à ce classement enabryonlaire, et, dans la classe des honoicides volontaires, on oppose eux qui ont étéconamis avec trahison, de guet-apens, ceux qui ^nt été préparés de longue naain, aux homicides improvisés, lelte distinction élémentaire, exclusivement basée sur les proédés d*exécution, se précise ou plutôt se transforme dans les égislations modernes. C'est la préméditation^ la réflexion plus fto moins prolongée précédant le meurtre, qui est devenue le liagnostic capital dans la théorie de l'école juridique contemloraine*'. L'école positive fait remarquer, avec quelque raison, [ue le caractère du meurtrier^ ne dépend pas exclusivement de 1 réflexion plus ou moins prolongée qui a précédé le crime. La apidité, la spontanéité de l'acte n'ont qu'un rapport éloigné avec \ nature de l'agent : elles ne sont pas incompatibles avec l'abence la plus complète du sentiment altruiste. C'est tantôt le mo* ile de l'agent, tantôt la manière dont il a exécuté le meurtre, ui sont les principaux indices de l'anomalie morale de Tagent, e sorte que l'absence d'une grave injure de la part de la vienne ou la cruauté avec laquelle le meurtre a été exécuté remplaent, en fait, pour les jurés, le critère vieilli de la préméditation *'.
^^ On cite un capitulai re de Charlemagne {Capitulare missorunit c. i5, lîl. Boretius, 1. 1, p. 250) prévoyant le cas d'un meurtre involontaire : il B dit pas que la peine sera supprimée, mais qu*elle sera atténuée. Il faut 3nc bien que le principe antérieur ait été celui de la peine intégrale dans ms les cas. Cela montre qu'antérieurement l'intention était un facteur néligeable. Voy. Saleilles, L'individualisation de la peine, p. 33. " C*est en 1532, dans la Caroline, que la distinction entre le meurtre préëdité et le meurtre non prémédité se précise.
*" Sur ce point, on consultera, avec fruit, les deux ouvrages de Holtzen- )RFF, Psychologie des Mordes et Das Verbrechen des Mordes und die Todessafe. Voy. également John, Ueher die Todesstrafe. Mdiis nul auteur, à notre 'is, n'a mieux traité la question que (jahokalo, La Criminologie (Paris, i88). p. 381 à 385. Four cet auteur, les assassinats appartiennent a deux tégories : 1° les homicides commis « en Tabsence d'une action de la part i la victime telle qu'elle eut provoqué une réaction de la part de l'homme )rmal; 2° les homicides caractérisés par la manière dont le meurtre a été :écuté. <' Les tourments dont on s'est servi pour tuer, la longue durée du
la victime, soit par le dol spécial de l'agent, soit par les moyens employés pour les commettre, soit par la fin que se propose le meurtrier, il importe d'étudier d'abord, en suivant, du reste, la méthode du Code pénal français, les éléments primordiaux du meurtre, qui reste le crime-type, auquel se ramènent tous les autres attentats volontaires contre la vie des personnes.
i^ LXXXY. - DU H£URTRE.
(C. p., art. 295 et 304).
1568. DétiiiilioD du meurtre. Ses éléments. — 1569. Préexistance d'une vie humaine détruite. — 1570. I/homiride doit être la conséquence de Tact ion ou de l'omission de TaccusA. — 1571- Les mojens employés pour commettre l'homicide sont, en principe, indilTéreats pour la qualification du fait. — 1572. Le;» procédés d'exécution doivent-ils nécessairement consister en des actes matériels? — 1573. De l'homicide par omission. — 1574. Rapport de causalité entre les coups et hlessures et l'homicide qui en est résulté. — 1575. Il faut que Thomicide ail été commis rolontairement. Sens de ces expressions depuis la loi du 28 avril 18^12. — 1576. Des signes extérieurs permettant de reconnaître et d'établir l'intention homicide chez le coupable. — 1577. L'intention homicide doit être examinée à ti*ois points de vue. — 1578. Par rapporta son intensité. Distinction entre la volonté de tuer et la préméditation. — 1579. Par rapport à son oi>iel. Krreur sur la personne homicidéo. Difficultés que cette circonstance lait naître. — 1580. Li's mobiles du meurtre. La loi française n'en tient aucun <'ornple. — 1581. Vérification du corps du délit. Expertise en cas de meurtre. Sur quoi doit-elle porter. — 1582. Questions Ika jury. — 1683. Peine du meurtre. — 1584. Statistique.
1568. Le Code pénal définit 4e meurtre dans l'article 295, qui est ainsi conçu : « L'homicide commis volontairement est qualifié meurtre ». C'est la traduction brève et concise des expressions dont se servaient les anciens jurisconsultes, qui définissaient l'homicide volontaire : « violenta vitœ hominis ademptio»y ou bien « violenta hominis cœdes ab homine injuste fatrata ». Ainsi, le meurtre est la destruction volontaire et injuste
§ LXXXV. » L»' (Vde p^nal italien contient une disposition plus précise et pluïï <\xac;te. Article 364 : u Ouiconque, dans le but de tuer (a fine di uccidercjj cau<«* la mort de quelqu'un... » Le Code pénal belge, art. 393, se sert d'une formule analogue : u L'homicide commis avec intentioQ de donner la mort est qualifié meurtre i.
De peut, ainsi qu*on a été tenté de le faire pour qualifier le voK trouver des circonstances, soit aggravantes soit atténuantes de l'homicide, dans la valeur sociale de Texistence qui a été détruite par le crime. Toutes ces distinctions, dont quelques-unes se retrouvent dans les législations barbares qui tiennent surtout compte du dommage causé, sont heureusement devenues étrangères aux Codes modernes. Suivant l'observation profonde d*un jurisconsulte romain, la loi sur l'homicide « non de certo honiinum génère loquilur^ sed ipsam humanitatem tuetur^. » De sorte que la seule condition objective du crime, c'est que le but de l'attentat ait été d'ôter la vie 4 un être humain, c'est-à-dire à un ôtre conçu et né d*une femme. Les anciens criminalistes, partageant les idées et les préjugés de leurs temps, ont beaucoup disserté sur les monstres, ces ôtres misérables et bizarres, chez lesquels la forme humaine parait être altérée. Mais les monstres appartiennent plutôt au domaine de la fable et de la superstition, qu'à celui de la science et de la loi. Le droit moderne n'a pas à s'en occuper : les défectuosités physiques ou morales n'enlevant pas la qualité d'homme et ne modifiant pas le caractère égalitaire de la protection légale*.
Les législations modernes, comme les législations anciennes, qualifient d'une manière spéciale et punissent d'une peine plus grave que celle du meurtre ordinaire, l'attentat à la vie du chef de l'État. Mais nous avons déjà vu que, depuis 1870, l'article 86 du Code pénal n'avait plus d'application. Le meurtre du Président de la République n'est pas aggravé par la qualité de la victime; il reste un meurtre ordinaire '.
1570. L'homicide, — et c'est la seconde condition du crime de meurtre, — doit être la conséquence imputable de l'action de l'accusé : en d'autres termes : 1** il faut qu'on puisse établir un rapport de cause à effet entre l'acte qui lui est reproché et la mort qui en a été la suite ; 2^ ce rapport doit être fondé sur celui d'imputabilité.
♦ L. 1, § 2, D., yld leg. Corn, de sicariis.
» Cfr. K. Martin, Histoire des monstres Paris, 1871»).
• Voy. suprà, l. Ill, n» 879, p. 3t3.
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lion entre riiomicicle et le moyen moral employé, ne sera jamais assez directe et assez évidente pour qu'il soit possible d'établir que des tortures morales volontaires aient été la cause même et la cause efficiente de la mort*°. Ce qui manquera toujours, dans oe cas, c'est le rapport de causalité, c est le lien étroit et nécessaire entre le résultat obtenu et les actes reprochés à Taccusé. Des conjectures, si vraisemblables qu'elles soient, ne remplaceront jamais, en pareil cas, des certitudes.
1673. Mais il est indifférent que Vacte matériel ait produit la mort directement ou indirectement ; que IMiomicide ait eu lieu par omission ou par commissions^ 11 n'est, pas douteux, par exemple, que priver de nourriture une personne que l'on séquestre, dans l'intention de la faire mourir de faim, c'est commettre un homicide '*. Les parents qui s'abstiennent, non par misère, mais à dessein, de remplir l'obligation juridique qui leur est imposée parTarticle 203 du Code civil, et laissent leur enfant mourir de faim, sont coupables d*homicide. On peut discuter sur certaines hypothèses extrêmes, par exemple, se demander si riodividu qui, dans Tintention de donner la mort, prive un malade empoisonné du contre-poison qui a été prescrit et qui doit neutraliser reCTet de la substance toxique, peut être déclaré coupable de meurtre ou d'empoisonnement. Il nous suffit de poser les principes, laissant à la conscience des jurés le soin d'examiner quel a été le caractère de Tomission, et le rapport qu'elle
*" Cfr. Chai.vkal' et Hélie,!. III, n» 1188, V. cependant, en sens contraire: Rai'ter, Traité de droit criminel, § 443. V. également : Carraha, Programma Parte spéciale, § H)87et note 2. Gakofalo f;ii], h ce sujet (La criminologie, p. 23), une observation intéressante : « Nous ne parlons pas de ces s<irtes de douleurs morales qui peuvent causer des maladies et même la mort. L'elTet en est trop variable selon les natures, Tintentiou de celui qui en est la cause est trop incertaine pour que le sens moral puisse s>n révolter, ou, s'il s'en révolte, il ne peut que déplorer le fait, faute de savoir l'attribuer avec sûreté à. un acte déterminé. C'est pourquoi Vhomicide moral, dont parlent certains auteurs, n'a pas d'intérêt pratique pour la criminologie. Il ne saurait y avoir une place marquée, il n'y représente qu'une utopie ».
'* Il ne faut pas attacher, en elTet, un sens restrictif au mot a commis-^» qui est employé, dans la déHnitioii du meurtre, par l'article 295.
*' Sic, Bla.nche, t. IV, n. 468.
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x^Ml \'i'M' t**^ '» <■*"* *î"i ''* suivie. Mais si ce rapport rfc^^Ji, i).!» jurjf <^L otfovaiocu qu'an ometlani, intentionnellt' ■^tMi. «t, 'ivvc mw voùinte fiotmride, telle précaulioD ou tel acte, ' V-viiMi * 'itiiiin! uu I«Dlé lie donner la mort, le jury doit le ',liiK<a<.>*' "MiuiMe, pirce qtie tous les éléments du meurtre on ^^^ •» iuuittt)v« 'la lueurlre sont certainement réunis.
Hmiii '"Ml» itfu* ws cas, eL on pourrait les multiplier, s'il n'y '( JM,-> >iv H-Ato foroiol vte ta loi pénale imposant l'acte que l'on i Il .tt:uuu*(>iil («kisceluiquin'agitpasavaitloutau moins le devoirjut'Ullituoii'a*jtr. L'ioaclion voulue équivaut au délit d'action. Mais, 'lU'Iqbui-aAtticw circonstances, nous savons que l'inaction la plus >Ui>u4lt). la ylus immorale, ne saurait être l'équivalent de l'acte 'H.'UàHJtttw- Vu ne peut être puni pour ne pas porter secours i lou iM'octwuii »t le laisser périr, eut-on la faculté de le faire et' llbVolW)tt>, liQ ne lo faisant pas, d'être homicide".
^(fi74 Le rapport de causalité entre les coups et les blessures ^ l'huiHiciJv qui ep est résulté doit être imputable â l'accusé, tl irui^Vle donc d'établir que l'inculpé a porté tel coup ou r«it' Ivllv bloaaufo pour amener la mort de sa victime. C'est le trw-, >u»iHu v'^uimit du meurtre : l'élément intentionnel. '
1575. Kl' s'arrèlant aux termes étroits de l'article 295, il luiiible iiufflsant que l'auteur de l'homicide ait voulu attenter (t In ptïrBonne de celui qu'il a tué, pour qu'il soit coupable de (Ut;Ui'tr«, Alors môme qu'il n'aurait pas eu Vinteniion de donner \n uuirl. D'après ce texte, en effet, \z crime de tneurlre cotî- «Utti danitl' " honiiciAd commis vulonlairemejily. Sous l'empire 4u Code pénal de 1810, cette interprétation avait été consacrée MF lu jurisprudence. Il suffisait, suivant la Cour de cassation, uotir lu constitution du meurtre, que des coups eussent été
Siriit, que des blessures eussent été faites « volontairement ». n considérait « que le véritable esprit de la loi est que celui fllli ■ volontairement fait des blessures ou porté des coups se pond coupable des suites qu'ils peuvent avoir... ■>. Celte jurisjirudonce, combattue par des criminalistes en renom, préseolail oello singulière conséquence que la tentative de meurtre
•» V. iuprà,l I, p. 165.
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exigeait Vinteiition de tuer, tandis que ce desseio n'était pas nécessaire dans le meurtre consommé. La loi du 28 avril 1832 a mis Gn à cette contradiction, en ajoutant un second alinéa à Tarticle 309. Depuis cette époque, les coups portés et les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort, et qui l'ont pourtant occasionnée, sont punis de la peine des travaux forcés à temps, c'est-à-dire de la peine immédiatement inférieure à celle du meurtre tenté ou consommé. Comme conséquence de ce changement de législation, la définition du meurtre, donnée par l'article 295, n'est exacte qu'à la condition de préciser le sens spécial du mot « volontairement ». Ce n'est pas, en effet, Yintention criminelle^ c'est-àdire le dol général, c'est V animus necandi, le dol spécifique, qui entre, comme élément essentiel, dans la constitution du meurtre. Les deux conditions objectives et subjectives du crime se complètent ainsi et se caractérisent l'une par Tautre. Les coups et blessures qui ont causé la mort ne pourront être incriminés sous la qualification de meurtre consommé que si ces faits ont été déterminés par l'intention de donner la mort. A l'inverse, les coups et blessures qui ne Tont pas amenée, tout en étant de nature à l'occasionner, pourront être poursuivis sous la qualification de tentative de meurtre^ s'il est démontré que ces faits ont été commis avec la volonté de tuer**.
Il y a donc, tout d'abord, à côté du meurtre, l'homicide casuel ou accidentel et l'homicide par imprudence". L'intention même de nuire, est étrangère à ces deux espèces d'homicide, puisque, dans le premier, la mort est l'effet d'un pur hasard et n'est imputable à personne; et que, dans le second, Thomicido est la conséquence d'un acte de négligence, d'imprudence, qui
*'• Aussi, par un am-t «lu 20 iiovfinhre 1857 (D. 58.1.44), précité, la Cour suprêm»' a-l-t'll«* «l»'i"i<l»* «' qu'il y a contradiction dans les réponses d'un jury qui dt'olare, d*un<' part, quo des coups unt été volontairement portas sans intenliun do donner la mort, et, d'un autre coté, que ce même fuit constitue une tentative d'homicide qui implique nécessairement cette intention '>.
*^ Ces distinctions «'«taient faites avec beaiicoup de précision dans notre aneitMi druit. (ifr. .Iois<e, i. III. p. 520. KUes ont e'té reproduites par le. Code pénal dr 1791 art. I à 8 du liv. II. tit. Il, sect. I).
n'accomplit pas, celui quin'agitj pidique d'agir. L'inaction voulm en dehors de ces circoDStanCW,, funesle, la plus immorale, ne homicide. On ne peul *trp |ii kod prochain et le laisser p*:r ^ , la volonté, ea ne. Itt raisaal
1574. Le rapport tia ea' el t'iiomictde qui f^n 661 t*i Il importe donc d'âUbll telle lilesïiira poqr siômu dlémitDt du
1575. Eu s'api-Muïi s>>nit)l« iurOsoul ii»i A ta personne de i:*^ tueuiir», alors id'^iih' la mort. D'après '•■■ sfstedansi' « humn ■ ilu Coda pcnnl ■ ■ par la Jumpr
ur In cuo-i!Ji ii rt^s. que dtr i.
cQn allierai 1
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Bncomilante à l'aclion qui est accomplit- P^UaLi(j[i, aux termes de l'arlicle ^97, c'est tent l'aclion, d'allenler à la personne d'un Eil qu'il peut y avoir volonté de tuer sans t-â-ilire meurtre ordinaire, comme il peut y i volonté de tuer, c'est-à-dire sintplefessures; et qu'il n'existerait pas de cuntradic- Slaration du jury, qui arOrmerait rintoniion de feu niant lu [irêméditation, ou qui arfirmeraît la P^eri niant l'iiiteolion de tuer", f rapport à son objet, la volonté homiciile consiste, Râessein de tuer une personne déterminée {dolus B), soit dans une intention indéterminée de luer(i/olinatus)'^. Ktle est, dans les deux cas, équivalente, ■ vue de la guali/ieatioH du fait. En d'autres termes, ^e de notre iJroit pénal, qu'il faut appliquer au meurtre, Si (oui autre délit, c'est que l'auteur est tenu de ce qu'il )il d'une façon délerininêe, soit d'une façon indéler- LCertes, l'hypothèse la plus simple est celle du dol déler- K l'agent veut d'une Taçon précise son action et le mal qui en est résulté. Il veut tuer tel individu et il le tue. Il veut voler tel cheval et il le vole. Mais le coupable est également responsable de son elol indéterminé : l'idée du résultat à atteindre peut être plus ou moins vague dans son esprit, pourvu qu'il ait voulu, d'une façon générale, l'homicide el qu'il y ait un lien de causalité entre cet homicide et sa volonté. Far exemple, l'agent lire au hasanl tiur un groupe et lue l'un des individus qui en font partie. II n'a pas spécialement voulu tuer celui qu'il a atteint ; mais il a voulu tuer quelqu'un : il e:^t coupable d'homicide volontaire.
Il peut arnver, en effet, que, soit par suite d'une erreur sur l'identité (firor perxonfe). soit par suite d'une fausse direction du
" Cfr. ^iir tous vi |^.iiila : Chauve^- rt Hélie, l. Ut, n"- 1223 .;t liU; Fauslin IIélib, frtUique erimintlh, l. tl. ri" 4M.
'• Pur la (jH.stioo ufin-nili- : i'..\HKMi\, IToçramma, Parle spéciale, %t 136, Cewilli.\m, Ùei reali eomtrtt la vUa, 1. 1, n ■ JOÛ à 328.
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coup {aberraiio icius)^ Tagent tae une personne autre qoe ééDi^*!; qu'il s'était désigué comme victime. Qaelle que soit la cause dé l'erreur^ cette circonstance est sans influeûce sur la criminalité' et la culpabilité du meurtrier^. .En effet, puisque ce dernier avait Vinteniion de tuer on de blesser, il importe peu qu'il ait donné la mort ou ftiit des blessures à telle ou à telle personne. Sans doute» il n'aurait pas attenté à la vie de Pierre, s'il ne l'avait confondu avec F^ul; mais l'erreur dans laquelle il est tombé n'empècbe pas qu'il ait voloniairement frappé Pierre. A-l-il eu conscience de la criminalité du coup qu'il portait on de la blessure qu'il faisait? A-t-il bien eu Vinieniùm de donner la mort par ce moyen? cela sufBt pour constituer le meurtre, crime qui résulte, non pas de ce qu'on a volontairement homicide une personne déterminée, mais de ce qu'on a donné la mort avec intention de tuer. Cette solution, du reste conforme à l'opinion des anciens criminalistes, a été consacrée, & diverses reprises, par la Jurisprudence frauQaise'^ Des difBcnltés ne s'élèvent que sur trois points secondaires*
a) Lorsque le meurtre, commis par erreur de personne, a été provoqué par des dons, promesses, etc., la responsabilité dn
*^* (l'rtil l'it i|iriin ({(«ciilail di^JH d: us runcien droit. JoiissE, t. III, p. 508 :
M A ri'Hiti'd d lui ({ui, vuulaiil luer son ennemi, se tromperait seulement
dn |M<inniiiir, rt iMi tiKMNiit iiu autre à sa place, il doit être puni de la même )iii|iiii f|iii« h'II avait tiK^ sou adversaire; c'est-à-dire de la peine ordinaire iliiiil riiniiiit'idt* vulontaint doit être puni ». Sic, Faki.nacius, QuœUio 125, iic* IHii l.'iU; JidiuH Clauub, g Uomicidium, noo6.
•" Sli), «wiiiH., 8 miptembre 1826 (B. cr., n» 172); 31 janvier 1835 (S. 35. I.HiUji 7 mai IHU3 (S. 53.1.462); 12 juin 1879(S. 81.1.185); Cass., 25 jao- Vlnr INUi (h. 05.1.66). Cfr. dans le môme sens : Blanche, t. IV, o"* 471 ; DlMi'VKAii «l ilki.iK, t. III, n° 1194. V. également : L. 18, § 3, D., De injur. \kl 10) l/nrilcla 392 du Gode pénal beige de 1867 prévoit la question et la r<i«iiiil daim 1» même lens : u Sont qualifiés volontaires l'homicide commis H tuH liUiouH caiisi^es avec le dessein d*attenter à la personne d'un individu \lo(iiriiiiii(S ou de celui qui sera trouvé ou rencontré..., lors même que Tau- \^m' riii fesrait trompé dans la personne de celui qui a été victime de Patten- \%S »« MAuiim dispositions dans le Code pénal autrichien (§ 134), le Code u^i^l kAiiuvoIi (art. 249), le Code pénal sarde de 1859 (art. 535), le Code y^ /art. 1456) et le Code pénal portugais (art. 352).
provocaleur est-elle la même que celle de l'auteur de Thomicide? Il ne faut pas en douter. A la vérité, le premier avait chargé le second de tuer Pierre, et non Paul : il semble, par conséquent, que le provocateur pourrait soutenir, avec quelque apparence de raison, qu'il n'est pas l'instigateur du meurtre commis sur la personne de Paul. Mais puisqu'il avait donné le mandat de tuer, et qu'il avait ainsi provoqué par dons, promesses, etc., à uri homicide, il a bien été la cause première, efficiente et volontaire, du meurlre ou de l'assassinat, commis par son agent, et il ne saurait en décliner la responsabilité, sous prétexte que ce dernier a dépassé les limites du mandat. En con- Gant Texécution de l'entreprise au mandataire, il a accepté d'avance toutes les chances des erreurs que celui-ci pourrait commettre dans l'exécution même de l'action à laquelle il s*est associé ".
b) Lorsque la personne homicidée n'est pas celle à laquelle Tagent voulait donner la mort, le fait peut être certainement poursuivi sous la qualification de meurtre consommé. Mais ne contient-il pas également les éléments d'une tentative de meurtre sur la personne qui n'a pas été atteinte, mais que l'agent voulait homicider? et, dès lors, les deux questions de meurtre consommé et de tentative de meurtre ne doivent-elles pas être posées distinctement au jury? Nous ne le pensons pas. Le meurtre ou la tentative de meurtre, comme tous les autres crimes, se constitue d*un élément physique ou matériel, et d'un élément intellectuel ou moral. Or, de ces deux éléments corrélatifs et nécessaires, il en est un qui manque pour qualifier le fait de tentative de meurtre sur la personne que l'agent avait l'intention de tuer. En efl'et, les coups portés, les blessures faites à Pierre, victime de l'homicide, n'étaient pas de nature à donner la mort à Paul, et, vis-à-vis de ce dernier, il ne reste qu'une intention homicide, manifestée sans doute par des actes extérieurs, mais par des actes impropres à produire le crime que
*» Sic, Nypkls, Code pénal interprété^ t. I, f>. 255; H.vns, op. cit., t. I, II** 716. Mais en srri> cnntrairH : Pessixa, Elementi di diritto pénale, t. K |i. 38 ot 3î>.
miers s'attachaient uniquement, pour qualifier le crime, à cette circonstance que Thomicide avait été le résultat d'une erreur, puisque le sujet actif n'avait pas eu l'intention d'ôter la vie à sa victime : no7i potesi dici in dolo fuisse^ cum non iniendebai personam qttam occidit, sed in ea erravii^''. Les seconds répondaient que Terreur dans laquelle il était fortuitement tombé, n'empêchait pas le coupable d'avoir agi avec la volonté de tuer et d'avoir prémédité son crime, car si la préméditation ne s'adressait pas à la personne qui avait été victime de l'action, elle n'en existait pas moins dans Taclion elle-même : Siifficit animtim occidendi si non in specie, saltem in génère^*. Entre ces deux opinions extrêmes, se plaçait une thèse intermédiaire, d'après laquelle l'erreur sur la victime ne faisait pas disparaître l'intention homicide, mais excluait la prémédilation *•.
Au milieu de ces opinions divergentes, nous croyons que la loi française, telle qu'elle est interprétée par la jurisprudence, se trouve d'accord avec les données mêmes de la science. Sans doute, l'erreur sur la personne a de l'importance lorsqu'elle porte sur Vobjectivité du délit. Quelqu'un, qui prémédite de tuer un étranger, tue son père, ou, à Tinverse, le fils, qui a l'intention de tuer son père, tue un étranger : dans ces cas,
*' Melnûchiis, De arbUrariis judicum quœstionibuSf cas. 324, n^ 2. Dans le mêm»^ sens : Cahrerils, Practica caus, crti/i.,§2, n° o9; Bossius, Tract, de hohw-., t. f. p. 29t.
-« Fahinacics, (Jupent. 125, n* ir»6. Suivant Tusai,'»', les niici»*ns oriminalistt'S s'ap(»uyaii.*ril sur «les tt:'xt»*s <iu droil mnuiin, f»îirli<îuli«T«*iïienl sur df*iix l«'Xl»*s «If Paul, paraissant r«irilra(lictoiiv<, et qui l'ormenl, l'un, la Inl 4, «-t TînilF»', l.i !'»i l>i, Ji •*», au hig., Ite injur. et fam. ^47, 10).
='*.liilius TiMu >, Sentent. j § Homicidiuin, n" 5 : " Dicunt aliqui, quod si aliquis volens ot'ddere Titium, occidit Semproniumy non tenetur pâma ordinaria homicidii, scd tanlum extraorditiaria, ex quo respecta Sempronii, non fuit animus oœidendi. Et sic vùietur hoc homicidium polius ctdpa\quam dolo eommissum,.. Sed certe ego si casus ctmiinfferit , illi facerem caput ampuiiiri. . . Benererum est quod respeetu isiius komicidii cessât qtialitas animi lieliberati; et ideo non essei rejiciendus quipro eo graliam repf*rtnret^ habita legitiiwi ftartis remissione »». Celt»? tbès»*, qui» l'un Iniuvi* jiinsi fu j^niit' «lans Jnlius Claki.s, a «•l»* ivprt.Kluite ol pr»*cis»^, «tans les temps nu»flernes, par rKs<i.\A. Elementi, t. H, p. 38-39.
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par la loi pénale. Il n*y a pas, pour obtenir la punition du coupable, à établir autre chose que la volonté ou Tintention; il n'y a pas à rechercher les motifs déterminants de cette volonté, a démontrer leur caractère foncièrement pervers. Tel est le régime ordinaire dont la loi fait l'application au meurtre dans la déGnition qu'elle en donne. Au point de vue exclusivement juridique, par conséquent, le meurtre est constitué et est puni d'une peine identique : 1"* alors même que l'homicide volontaire aurait été commis dans un but qui n'aurait rien d'immoral, par exemple pour rendre service à un ami et sur sa prière, ou bien dans un intérêt religieux; 2"* alors même que le mobile de Thomicide n'apparaîtrait pas clairement et qu'on ne pourrait le rattacher ni à la haine, ni à la cupidité, ni à l'amour contrarié, ni à la débauche, ni enfin à aucun de ces nombreux mobiles que les statistiques ont essayé de classer et entre lesquels elles ont distribué les homicides. Sénèque'*, qui ne connaissait pas la statistique, mais qui avait étudié le cœur humain, dit quelque part, à ce propos : « Nemo ad humanum sanguinem propter ipsum venit, aut admodum pauci; plures computant quam oderunt ». Mais cette observation, quelque exacte qu'elle soit pour la généralité des cas d'homicide, réserve, à bon droit, les cas exceptionnels. C'est qu'en effet, les manifestations les plus graves du caractère criminel irréductible se montrent dans certains homicides commis sans mobile précis, ou, comme Texprime le Code pénal italien de 1889 (art. 366, n* 3), « per solo impulsa di brutale malvagita ». Le meurtre pour le meurtre devrait même être assimilé à l'assassinat, car il n'est pas de crime plus grave.
Mais Tinfluence du motif sur la criminalité de l'homicide est une des questions qui ont le plus préoccupé la science contemporaine. Quels que soient le sens et la portée que l'on donneàceroot/Tio/i/, qu'on le prenne dans un sens large ou dans un sens étroit, il est certain que le mode ou la mesure de la peine doivent être différemment fixés suivant les divers mobiles du meurtre. Mais si Ton est généralement d'accord sur ce point, on ne Test guère
^* Lettres à Lucilius, XIV.
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te circonstance )*ii>' iloence qui lui revient. Pour les uns, le législateur peut prévoir par avance et fixer lui-in^-ine la répressioo suivant {id« cias^tiralioD par lui opérée. Pour les autres, lejugedoitëtre libre, duis le prononcé de sa sentence, de déterminer, et la classe â (aijuelle appartient le moUr, et la pei[ie ù appliquer. Mais ces opinions divergentes aboutissent à l'individualisatioa de la peioB du meurtrier, opérée, soit par le législaleur, soit par le juge*'.' 1581. La vérification de l'élément matériel du meurtre, c'est^ à-dire, du corps du délit, suppose que deux preuves sont administrées par l'accusalion, à savoir : 1" qu'il y a eu boniicide, c'est-ô-dire mort d'horume; 2° et que cet homicide est dû à une action ou â une omi^^ion imputable à l'accusé. Une expertise médicale e^t doue, tanttJt le préléminaire, tantôt l«, prernier acte de rinslruclionen cette matière ". L'article ii du Code d'instruction criminelle dispose, en effet, que « s'U s'agù li'uiie mon violente nu tCune mort dont la cause soit ùuMuwt ft suspecte. Je procureur de la Mcpublique se fera assister 'tua ou de deux officien de santé '', yui feront leur rapport sur les causes de la mort et svr l'état du cadavre ». L'expertise qui se bornait, autret'cis, k l'inspection extérieure du cadavre et des blessures, et ne permettait d'émetlrp, par suite de l'emplui
■'" Voy. S.ILBH.LES, t 'individualisât ion de la peine, passira.
" Le Code d'instruclion criminelle ne fait mention explicite des eiperiises inédiralBS que dam ce le»le. Celte dieposilion, corrobor*e parrarlicle 81 âa Codi^ cjvi!, constitue le seui titrf iigal de reconnaissaoce de la médecine ju> diciaire en France. Crr. H. Courjiina, L'exercice de la médectHe judiciairt en Prunce, t88C. I-a loi de venlôse an Xt sur t'orpanisalion de la mèdecioe réserve *iux docleurs, dans son artJcJe 27, les hociioas île •• mèdecias et rliirurgiens jurés appelés par les tribunaux ». Mais cette prescKplion avaJl dû rester lettre morte devant le lexle de l'article 44 du Code d'instruction crlmioelle et les exigences siuvenl imprévues des constatalione médico-jiKftclaires. Aui termes de fart. 14 de ta loi du 30 nov.-l»' dÉc. 1B92 : .. Lot fonctions d<^ médecins experts près les liibunaux ne peuvent être remplies que par des docteurs en médecine français n. Sur t:i question générale d'ei' pertise, on lirii : D' Ilanns Onoss, Manuel pratique d'instruction judiciaire, t. II, p. SOI H 246.
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de ces procédés défectueux, que de simples conjectures sur les causes de la mort, se pratique, presque toujours, aujourd'hui, au moyen d*une autopsie médico-légale, qui devient la base des conclusions du rapport fourni à l'instruction et développé oralement devant les jurés".
a) Mais l'intervention médicale n'est possible que si le cadavre est retrouvé ; et il est bien certain que, pas plus la poursuite d'un homicide que celle d'un autre crime, n'est subordonnée à la repiésentation du corps du délit devant les juges. Il serait trop facile, en effet, s'il en était autrement, de s'assurer l'impunité en faisant disparaître le cadavre. Dans le droit moderne, les jurés ne sont assujettis à aucune preuve légale dont ils doivent faire dépendre leur conviction (C. instr. cr., art. 342 § 4), et ils peuvent admettre l'existence d*un homicide sans que le corps du délit ait été retrouvé (C. instr. cr.,art. 443, § 1"; -'•.
bj )(ais lorsque l'intervention médicale est possible, elle est indispensable pour déterminer les causes^ soit directes, soit indirectes, de l'homicide, et aider à la qualification du fait reproché à Taccusé. A ce point de vue les blessures, ou actes tendant à donner la mort, peuvent être groupés, en blessures : 1" absolument mortelles; 2** accidentellement mortelles; 3" individuellement mortelles. Dans le premier cas, il n'existe aucune difficulté sur Yexistence et sur le titre de Tincriminalion. C'est bien un meurtre, c'est-à-dire un homicide intentionnel, qui a été commis. Sans doute, le coupable sera toujours admis û établir qu'en frappant volontairement sa victime d'un coup
'•' nij^-ll»* «jiie >t»it r»'vitienLV, à un exainiMi supiTtlcu-I, des causes de lu. lïtMrt, ^aut•.•p^it» o«'m|i|.i.' iluii être f»rat"ujin-e \»t\ir tuiil cas «J».* murt violente • iii [.•ri'SiuiUM* ifllr» : l.js av«.'ux inim»''«Iiats «If r-iccust', seraient-ils même des [•lus i"X|«li«i:o';, l^id di- rcjidiv inutil»- c«'Mh L»p«'ri4ti«»n, la nécessitent pins imp«Ti»'usfm'riî. car c"«'St le Sful iut»y»-'n dr contrôler la vérat'ilé du cuupaltlt-. Sur ri-xp'Ttis»* en re <as : H. Outaoxe, Jfanu^/ des expertises médicales en matière crimineUc, p. 79 *A suiv.
^" \^ d jiiM ;i:.i- riioaiii»'! «-SI «li'VfUU d».' nus jours un pnjcéd»* «le plus »*n plu> n'paiidu. «v.'inp. M m:^:, Mon premier crime (Paris, 1885); A. 1-acas- >\i;>K, Du d^'pe^û'je crittiinel ^Archiies de l'anthropologie criminelle, iSH^, \ . ni, [•. 220 à '2"y">}. <!e pii-rt-d.' iii-e, en etlVt, «!«' jjrr.mdes dirtirult«'S à L'acti'.ifi dt' il ji;>tic''.
tenanl des substances toxiques; ou bien qu*il Tencourage, dans le but de le noyer, à se baigner dans un endroit où sa victime, qui ne sait pas nager, doit fatalement perdre pied, et qu'il le laisse ensuite sans secours; ou bien qu'une sage-femme, après avoir mis au monde un enfant, et coupé le cordon ombilical, ait, à dessein d'amener la mort de Tenfant, omis de le rattacher, il n'est pas douteux, dans ces diverses hypothèses, que l'homicide ou l'infanticide n'aient leur cause dans Tacte même de l'accusé. Le laissez faire n'est ici que la dernière phase de l'action : c'est pour aboutir à un état de choses tel que l'homicide devait fatalement résulter d'une circonstance préparée, qu'une série d'actes matériels, positifs et intentionnels, ont été commis. Or, la cause de la mort est bien dans ces actes, et la responsabilité de celui qui les a accomplis est évidente. La seule question à résoudre est donc celle de savoir si la mort est en relation de causalité avec l'acte volontaire et intentionnel.
1582. De quelle manière le meurtre doit-il être qualiGé dans la question soumise au jury?
El d'abord peut-on remplacer la définition qu'en donne l'article 295, par le terme défini? interroger le jury sur l'existence, non d'un homicide volontaire, mais d'un meurtre? On sait que la jurisprudence de la Cour de cassation n'autorise à soumettre au jury que des questions de fait, réservant les questions de droit à la décision de la cour. Dans cette seconde catégorie, rentrent certainement les qualifications légales des faits incriminés. C'est, en effet, résoudre un point de droit, que de rapprocher un fait de la disposition qui le définit et de dire s'il constitue tel crime ou tel délit. Toutes les fois donc que la qualification légale d'un fait peut être séparée de ses éléments constitutifs, le jury ne doit être interrogé que sur ces éléments mêmes. L'application de cette règle au crime qui nous occupe conduit à réprouver tout usage du mot « meurtre » dans la question posée, car ce serait soumettre incompétemment au jury un point de droit que de l'interroger sur la qualification légale de l'homicide volontaire '\
•0 Cass.. 20 juin 1823 (S. 23.1.374). Cfr. Bl\.nche, l. IV. n^ 4T8; Fws- 15. r;. — Tome IV. 34
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Mais H est indispensiable de comprendre, dwns la r^eatioii,
les (éléments matériei? et moraux div eriroe. L'intenlion de (tonner la mort étant constitutive diï meurtre, doit être partictiiièrement affli-mée, d'iirre manière claire et précisa, dans la itéctaradon du jury qui y est corrélative. Il ne suFrirait donc pus, f^omme fa Cour de cassation l'avait jugé avant 183Ï, qu'il eât été recojinu que les coups ont été portés on que tes blessures] ont été faites volontairement et que ces actes ont été suivis i mort. Il faut que le jury s'explique expressément sur la um (A* hier, et i! résulte de l'examen attentif de Iajunsprod*Ti«e, ( l'on court grand risque d'aller au devant d'une cassation, en n reproduisant pas la formule même de la loi « volontairement «.1 San* doute, )a jurisprudence ne considère pas celte expreseioa comme sacramentelle; elle admet des équipnllents '', Mais, en présence des difficultés qui ont été soulevées sur CB point, il vaut mieux se servir des termes mâmesde la loi.
Le ftirt d'homicide et la volonté de tuer étant de3 AléiDonts corrOIalifs du meurtre n'ont pas besoin da faire l'objet de queflioos distinctes et séparées. Le procédé le plus régulier consiste même à réunir toutes les circonstances cofwtilulives dn erime en une question unique. Mais (a division des divers élément* Ju meurtre, qu'il ae Faut faire, du reste, que dans des cas de nécessité absolue, n'est pas proscrite à peine de nullité**. La jurisprudence- la tolère,
1583. La peine de mort a. été kingtemps applicfoée, dans l'Europe moderne, à toal homicide votentaire. C'est en bmsiirant la souffrance et en variant tes supp^ces^, qna'on tnnait
TIN Héwe, Inslr. crim.. t. VIIl, n" 3«64; Nouuilrb, Csur d'oKises, t. IV, n"" 2685 et suivants. Du r(^ste, le mol « meurtre >■ est un terme compiexe, , et l'existeDce de la volonté ilans le meurtre doit être anirmëe ea termes pi- ] cis, positits, ne prèlant à aucune équivoque.
" I! a Hé plusieurs fois jugé, en effet, que la volonté de commettre- i'h»micide peut Pire exprimée dans la question poséa au jury et, par «onéquenl, dan^ la réponse corrélative du jurr, par des termes équîpolienti u mot rolontaire et qui y suppléi^nt : Cass., 5 septembre I8i4 (D. J. G., ti^ plément, v" Crimes et délits, a" H-l"); Il mars 1861 (S. 61.1.660}. C&. itLA.s,-.iiE, l. lV,noi-.ti.
" Cass., 20 juin 182.1 (S. 33.1.374). CIr. Bi..i.n.;uk, t, V, n' 47
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compte des divers degrés de criminalité du coupable. L'Assemblée constituante réserva la peine de mort pour le meurtre accompagné de circonstances aggravantes. Le Code pénal de i791 portait, dans Tarticle 8 du titre II : « L'homicide commis sans préméditation sera qualiGé meurtre et puni de la peine de vingt années de fer », c*est-Â-dire de la peine immédiatement inférieure à la peine de mort. Le Code pénal do 1810 a conservé cette distinction entre le meurtre simple et le meurtre aggravé. Aux termes de larticle 304, dernier alinéa : « En tout autre caSj le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité »• 1584. Le nombre annuel moyen des meurtres déférés aux cours d'assises s'est élevé à 229 et à 217 pendant les deux premières périodes quinquennales de la statistique française (1826- 1830 et 1831-1835], mais il faut remarquer qu'il comprenait les accusations que la loi de 1832 a qualifiées de coups et blessures volontaires avant occasionné la mort sans intention de la donner. Aussi, à la troisième période, on voit tomber ce nombre à 139, chiffre dont on s'écarte peu depuis lors. Les crimes de meurtre présentent donc, quant a leur nombre moyen annuel, une régularité singulière*'.
LXXX¥I. — DES CIRGOIISTÂIIGBS ÂGGRAVUITES DE L'HOMICIDE VOLONTAIRE
1585. Divei><es nrronstincps ag«n^ vantes de l'homicide volontaire. CUscif^ment qu'on jieul en faire. — 1586. Observalif>n gciiéralo sur le caractère d»' c»»< ciiconslances.
1585. L'homicide volontaire peut puiser une aggravation dans les circonstances qui l'accompagnent. Toutes les législations, pour mesurer sa criminalité, ont dû tenir compte de certains éléments lires, soit de la situation personnelle de la victime, soit du doi spécial de l'agent, soit des moyens d'exécution que
•^ V. le rUpporl relatif aux années 1820 à 1880, p. xvii et tableau annexe I, p. . x.\x:v -t c.\ \xv. Comp. D"" A. Bo<«:o, GH omm*1iim]alcunistatid'Europa. Apf'Unti >li sttUiatica comparata [BulL de llnditut, intem. de statistique, issy, t. IV, p. 101 à 245;.
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celui-ci a employés, Roildc la^'» qu'il s'est proposétn tuanl.C'esl enlrccea quatre catégories de cri ItiPCB de la responsabi!iïé,quenous diïlritjuona les diverses circonstances aggravantes du meurtre.
a) DnD8 la première, l'homicide est qualifié par la situation particulière de la vîclime. Celte situation dérive de diverses cauac» : 1° D'abord de» rapports personnels {vinculum sanguinii), qui existent entre elle et le meurtrier. L'homicide qualifié par cette circonstance porte, dans les législations pénales moderneo, le noinde/fo/r/cii/e. Mais, parmi cea législations, tes unes HO prévoient, pour l'aggraver, que le parricide proprement dit, c'est-A-diro l'homicide volontaire d'un ascendant; les autres embrassent, dans leurs prévisions, le parricide improprement dit, c'est- à-dirt'. soit l'homicide votuntuire commis sur la personne d'un dcscondant, soit le fratricide, soit le conjugicide, soit même l'homicide volontaire de tous autres parents ou alliés. 2* Le nourtro est encore aggrava en raison de la situation sociale du tujet qui en e^t victime et de la protection particulière qtie la loi lui arrorile. A ce doniior point de vue, presque toutes les législiktiuns punissent plus sùvérement l'homicide volontaire commis sur un ofllcicr public dans l'exercice ou â l'occasion de l'exercice di< seH fonctions. Quelques-unes même assimilent au meurtre d'un oflkier public, le meurtre d'un témoin ou d'un expert. 3* Ëndu, l'homiciito peut être qualifié par l'âge de la victime. Dans ce cas, le crime porte le nom A'infanikide.
h) Dans la seconde catégorie rentrent les homicides aggravés pur le Util tpécial de l'agent. Le Code pénal français, s'altachaut à ce point de vue, punit de mort ra«»'tissûia/, c'est-à-dire le meurtre commis avec prémédilalion ou guet-apens. D'autres fiirines de meurtres qualifiés se retrouvent dans les légîsIalioDS «noiennej comme dans certaines législations modernes : c'est l'humictdo \v)X trahison [homicidium prodilorium], c'est-à-dire 0(?lui qui a éli' iMimmis en simulant l'amitié ou en tJissimuUiDl U Itaiiie; c'est i'homii'ide par mandat ou homicide stipeadiê, dont t«> i-aracière principal est d'être exécuté à pris d'argent par «a ïtMire * ; c'est l'homicide commis sous l'impulsion ext^osire de
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!a méchanceté, ou encore rhomicîde commis par vengeance indirecte [vendetta trasversale, -disent les italiens). Mais toutes ces distinctions sont restées étrangères au Code pénal français.
c) Le meurtre peut être également qualifié par les procédés au moyen desquels il a été exécuté. C'est ainsi que toutes les législations font de l'homicide par le poison une espèce particulière et plus grave de meurtre; qu'elles punissent plus sévèrement les malfaiteurs qui, pour Texécution de leurs crimes, emploient des tortures ou commettent des actes de barbarie. Beaucoup de législations prévoient également, d'une manière spéciale, le meurtre commis au moyen d'un incendie, d'un déraillement de chemin de fer, d'une rupture de digue ou d'autres faits dirigés contre la sécurité publique.
d) EnGn, le meurtre qualifié par le but que se propose l'agent comprend l'homicide commis pour préparer, faciliter ou consommer un autre crime ou un autre délit, ou pour favoriser la fuite ou assurer l'impunité des auteurs ou complices de ce crime ou de ce délit.
1586. Nous prendrons cette classification pour base des explications qui vont suivre. Mais une observation générale s'impose. II faut bien se garder de voir, dans les divers homicides qualifiés, des crimes spéciaux, sui generis; ce ne sont que des meurtres aggravés et qualifiés par des circonstances qui eu augmentent la criminalité. D'où deux conséquences importantes. Tune de fond, l'autre de forme.
1* Le parricide, l'infanticide, l'assassinat, etc., sont des crimes qui doivent renfermer, en eux-mêmes, les éléments du meurtre, c'est-à-dire un fait matériel d'homicide et l'intention de donner la mort. La recherche et la constatation préalables de ces éléments, qui forment, pour ainsi dire, le substratum de Tinfraction, s'imposent donc aux juridictions d'instruction comme aux juridictions de jugement.
2** Les circonstances qui aggravent le meurtre et qui le qua-
Allemagne et en Italie au moyen âge. C*est ce qui explique la place qu*occupe celle lurme di^ meurtre dans les préoccupations des anciens criminaliiles italiens et allemands.
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nellemenl de respecter la vie de ses proches. Toutes les législations, les plus anciennes comme les plus récentes, sont d'accord pourvoir, dans le rapport de parenté existant entre le meurtrier et sa victime, une cause d'aggravation du meurtre. Mais elles ne le sont pas sur l'exteosiou qu'il convient de donner à <;e lien de famille au poiat de vue de la criminalité légale. Les uâes prévoient seulement le parricide proprement dit, c'est-à-dire le meurtre d'un ascendant {parricidium proprium). Les autres assimilent au parricide le meurtre d'un descendant, d'un frère, d'un époux [parricidium improprium). C'est au preaaier système que se rattache le Code pénal français. Aux termes de l'article 299, en effet : « £si r/ua/i/ié parricide le meurtre des père et mère léyitimes, naiw^ls ou ad&piifs, ou de tout autre ascendant légitime ».
1588. Ainsi, le parricide est un meurtre^ mais un meurtre commis sur les père^ mère, ou tout autre ascendant de l'accusé. Reprenons ces deux éléments, dont la coexistence est nécessaire pour former le crime.
1589. Le parricide est un meurtre. Le fait, poursuivi sous cette qualification, doit donc contenir les éléments matériels -et moraux de l'homicide volontaire. Or, le crime de meurtre n'existe qu'autant que la volonté de donner la mort est certaine : donc cette intention de tuer doit être constatée dajis le parricide, qui est une espèce de meurtre. Mais, ici, le dol spécifique, élément intellectuel du crime, a, en quelque sorte, un double degré. Il faut d'abord qu'il soit bien établi que l'accusé a voulu tuer. Il faut ensuite qu'il soit constant qu'il a voulu tuer son ascendant. En l'absence de la première condition, il n'y a ni parriciile ni meurtre. En l'absence de la seconde, il n'y a pas de parricide, mais il peut y avoir meurtre.
La première proposition est incontestable*. Nous avons ilit. en effet, en parlant du meurtre, que l'article 309 du Code pénal, modilié par la loi du 28 avril 1832, avait puni, d'une peine moins frruve que les travaux forcés à perpétuité, l'homicide
;i LXXXVll. ' Vny. i>.ir .'X.'Hipl»- : Ca>>.. 29 nuii 1879 (D. «0.1.189;, cl
volontaire commis sans intention de donner la mort. Si donc il n'est pas constaté, dans la poursuite, que le Ris, qui a tué son père, a bien eu l'intention de le tuer, ce ne sont pas les peines des articles 301 et 302 du Code pénal que Ton devra appliquer, mais celles de Tarticle 312, qui prononce, contre le coupable qui a porté des coups ou fait des blessures à ses père, mère ou ascendant, soit la réclusion, soit les travaux forcés à temps ou à perpétuité, suivant la gravité des cas.
L'élément intentionnel est doublement spécifique dans le parricide; et il faut réserver cette qualification, à l'acte de celui qui, non seulement a eu la volonté de tuer, mais encore a eu l'intention de tuer son ascendant. Verreur sur Cidentité de la victime, comme terreur sur la qualité d'ascendant, exclut donc le titre de parricide*. Certains criminalistes sont même allés plus loin. De ce que l'intention doit être déterminée, ils en ont conclu que la qualification de parricide ne pouvait s'appliquer au meurtre d'un ascendant commis sans préméditation ^ Mais, en l'état actuel des textes, cette opinion constituerait une véritable erreur doctrinale. 11 est bien certain, en effet, que tout parricide est puni de mort, soit que le coupable ait commis le crime avec réflexion (préméditation), soit qu'il Tait commis dans un moment «l'emportement subit ot iiislaiitané. Le crime, au point de vue légal, a la même gravité. Par conséquent, non seulement il est iiidiiïén'ut, >i la question «Je préméditation ou de guet-apens avait été [)osée, qu'elle .soit résolue affirmativement ou négativement; mais, dans le cas même où ces circonstances résulteraient (le l'information, il convient de ne pas les soumettre
- ''.!'r. L, l, I>i|j^., Ad legtnn Poinpeium de parricidiis ; \j. ?, Dig., Ad. leg. Coi'yu:L 'lesum-iis, — Kn d'auires termes, pour qu'il y ail parricide, il n'est pas siiilisaut que le rapport Je parent»; entre iemeurtrit.'r et sa victime existe dans la r<'';ililr ubjeclive du délit, il faut, avant tout, «pfil soit présent dans la conscience snbjoctive dii délinquant. OEdipe se trouvant en présenc».» de son père et le tjj;uit sans savoir que c'e^l son père, serait, au sens du Code prn.'il, c«)ijpal)ie de meurtre, non de parricide.
■' Cfi. ''..\!;.;A:; \, /^^'^■ sp' i.-i-dc. ^ 11 ii qui rappi.Tl»' ooltf tq)inion et qui ra[)prouve; "liuvri L\i<;. Ihi rrati...y t. I, n" i<) ; l)i:si ;:vkm x, Essai sur le Co'ic p''naL p. 113 et suiv.; Bwmi x, Lrr"n$ préliminaires, p. li»l et suiv.
au jupy, puisque les réponses qui y seraient Faites, demeureraient sans inHucnce sur Tapplication de la peine. Néanmoins, celte irrégularité, résultant de l'inutilité de la question, n'entacherait, en aucune manière, la régularité du verdict* : utile per inutile non viitatur.
1590. Le second élément du parricide résulte de la qualité des personnes qui en ont été les victimes. Mais, ainsi que nous Tavons indiqué déjà, la législation positive a plus ou moins étendu le cercle de ces personnes. Deux systèmes principaux se partagent y à ce point de vue, l'histoire du droit pénal.
L'expression parricide s'entendait, aux premiers temps de Rome, de tout homicide. Pestus, en rapportant cette loi de Numa sur l'homicide : a Si quis liberum hominem dolo sciens mortiduit paricida esta », faisait cette remarque : « Nam paricida non utique ipse qui parentem occidisset dicebatur^ sed qualemcumque hominem '. Mais celte quaiiOcation prit, peu à peu, un sens plus étroit. La loi des Xlf Tables désignait seulement par là, au dire de certains interprètes, le meurtre du père commis par le Gis : Qui parentem necaverit^ capite abvolutus, culeo insutus, inaquam abjicito. Mais la loi Pompeia de parricidiis vint comprendre, sous l'expression parentem^ tout parent Jusqu'au quatrième degré. Elle étendit également sa protection aux alliés, aux époux, aux patrons, Lege Pompeia de parricidiis cavelur ut si quis patrem, matrem^ avum, aviam, fratrem, sororem^ patruelem, matruelem, patricum, avunculum, amitam, consohrinnm^ consobrinam, uxorem, virum, gen^rum, socerum, vitricum, prwignum, pricignam, patronnm, patronam occiderit, pœna ea tenetur qux est legis Cornelix de sicariis^. Les anciens criminalisies distinguèrent, par suite, dans le parricide, deux degrés : le parricidium proprium et le par-
* Cfr. NuL'iUiKH, l. IV-l", p. 341 ; Blanche, t. ÏV, ii" 496; Chalvélm et Hklik t. ni, rr ll'JT. Sic, Cass., 2 mars 1850 B. cr., n» 78 ; 28 mars 1861 (D. 61. a 256;; 6 janv. 1870 (D. 70.1.381).
^ L'ètyinologie du mot parricide étail ainsi indiquée : « Paricidum non a patri sel a pari cxde dicUur »>. Cfr. L. 2, Dijj., De orifj. juris. — Les questeurs criiirirvs d'instruire les causes capitales étaient désignés sous le nom dp « iJU'jnslures paricidii >».
* L. 1, Di^^, Ad leg. Corn, de sicariis.
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Celle observation faite, il nous faut examiner de plus près le cercle (Inapplication de la qualification « parricide » à la pareolé, soit légitime, soit naturelle, soit adoptive.
1591 . Parenté légitime, — L'article 299cfualiËe parricide non seulement ie meurtre des père et mère légitimes^ mais encore celui des ascenianls^Ce crime ue cesse pas d^être un parricide dans le cas où celui qui le commet est passée par Tadoption,* dans une autre famille. L article 348 du Code civil, en effet, prend soin de déclarer que « Tadopté reste dans sa famille naturelle ».
1592. Parenté naturelle. — Le meurtre des père et mère naturels prend le caractère de parricide ; mais cette qualification s'arrête aux ascendants directs. L*bomicide volontaire des ascendants des père et mère naturels est an meurtre ordinaire. C'est là un point certain. Mais la question délicate est de savoir s^il est nécessaire que les père et mère naturels aient légalement reconnu leur enfant pour que Thomicide volontaire dont ils seraient les victimes puisse constituer un parricide ? La jurisprudence civile ne considère comme régalière et légale que la reconnaissance faite dans un acte authentique, lorsqu'elle n*a pas eu lieu dans Tacte de naissance (C. civ., art. 334). A la différence de Tenfant légitime, lenfant naturel ne peut donc être admis à invoquer la possession d'état pour établir sa filiation. En résulte-t-il que le meurtre, commis par un enfant naturel, dont la filiation n'est établie que par une possession d'état . constante [nomen, tfxictatuSy /a/zia), soit un meurtre ordinaire et non un parricide? Cette application du droit civil à la matière qui nous occupe a paru quoique peu exagérée à certains criminalisles'. L'article 299, disent-ils, qualifie parricide le meurtre
4814 (B. cr., n« 43 , "Î6 mars 1812 (S. Cott. nouv., l. IV, l.4$6) ; 16 juillet 1835 ^S. 35.1.895); BL.\NCiiE, t. IV. n«> 493. — Il n'a«l pas douteax uon pios que rarticle 86 du Gode pénal, qui assimilait au parrieide l'alteotat contre la vie ou la personne de l'empereur, soit aujourd'hui abrogé depuis l'avènement du rég-iine républicain. Les crimes d'attentat contre la vie ou ■contre la |»ersonnedu chef* de i'Ktat ont cessé d'être des crimes spèciaiox.
" Par ext-mple, M. Blanche, op. cit., t. IV, n» 489. Chac^'eai* et Hkue (op. cit., t. III, n"* 1201}, tout en admettant que le fait de la filiation nalu-
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HfîK \)t'.r(i fîl môro naturels, quels qu'ils soient; il ne dislîngae {i;m fïntro ceux qui ont reconnu et ceux qui n*ont pas reconnu l<Mir fnfîint. Kl rola doit être; car la loi pénale, sanctionnant ici un finvoir (l(i nature, impose, à tout enfant naturel, robligation Kiriclii d»; nîspfîcter la vie de ses père et mère. Mais ce sont li d^'H il iin|)nîssions », non des raisons bien sérieuses. La (iliatioD iintundl(i s'rtablil par certains procédés que la loi civile a seule quiililn [)()ur d(H('rminer. La paternité et la maternité ne sont cfM'tainrs que si la preuve légale de l'un ou de l'autre de ces éliits est ra[)portre. Ceux-là seuls sont des enfants naturels, avi»r hvs bénéfices et les charges de ce titre, qui ont été régulir'HMni'nt Hîronnus. Comment la loi, à l'égard des autres, verrait ollo, dans le lien du sang, un motif d'aggravation du meu^ trr, (|nand ro lion elle l'ignore et veut l'ignorer à d'autres points \\v vuf? N'y aurait-il pas contradiction a reconnaître, comme (Mitant natnroK un meurtrier, pour lui appliquer les peines du parrifido, et à lui dénier ce titre, au point de vue civil*?
Mais si j*èearte la qualification de parricide quand la filiation fî'esl pas Irgulnneni établie, je l'admets, dans le cas contraire, même s'il s'ajrit du meurtre des père et mère naturels, adultériii< iMi inresîiuMix. Sans doute, la v< reconnaissance ne peut .IV.»' :• 'w\\ A\\ !M'.'»'il J.i^s <v^!'ar:!s ::•."■< d'un «:ornmeri?e ir.':estLîi:^':x K^w ^^\\\('•:'\ . \\i'< :! :v^ :vsu''.o nis -ie cetto ..îisD'?s:l::r ir 'i-l'-'.^ 'i"î'i il «.\v.;,- =• V.", .];io ootLo sorte de ïlîLjilio': '.: r : -fe
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Celle silualion esl de nalure à se produire toules les fois que la filialion adullérine ou inceslueuse a son lilre dans un jugemenl, qui la conslale nécessairemenl, comme conséquence d'une action en désaveu, d'une séparalion de corps ou d*un divorce exclusivement basé sur Taduilère, ou enQn d'une nullité de mariage fondée sur la parenté. Dans ces divers cas, la Glialion inceslueuse ou adultérine produit tous les effels qui lui sont propres, au point de vue pénal comme au point de vue civil. Si donc un enfant incestueux ou adultérin, dont la filiation serait ainsi légalement constatée, se rendait coupable d*un homicide volontaire sur la personne de ses père et mère, il devrait être poursuivi comme parricide. Bien qu'enfant incestueux ou adultérin, il n'en est pas moins enfant naturel^ et l'article 299 qualifie parricide le meurtre des père et mère naturels. En un mot, pour nous, l'aggravation de la culpabilité du meurtrier est subordonnée à une double condition, nécessaire mais suffisante : que le lien de filiation puisse être légalement établi^ et qu'il soil connu de l'accusé *®.
1593. Parenté adoptive. — Le Code pénal français assimile le meurtre des père et mère adoplifs au meurtre des père et mère naturels. En créant cette sorle de parricide fictif, la loi donne au lien civil que forme l'adoption le même effet qu*au lien du sang*^ L'assimilation des deux parentés, de la parenté
*o Cfr. Cahhaha, Programma, Parte spéciale, § 1141; Nypels, op. cit., t. II, BOUS Tarticle 395, n« 5, p. 280.
*^ La lex Pompeia de patrie idiis, ne menlloonait pas expressément, dans son énumération, les père et mère adoplifs; mais comme elle comprenait, au nombre des parricides, le meurtre commis sur les patrons, un ancien criminaiiste Math.eus (De criminibus, liv. 48, tit. vi), avait pensé qu*on devait, par analogie, les y comprendre. Cette opinion resta isolée. Nos anciens jurisconsultes ne considérèrent jamais comme un parricide le meurtre des père et mère adoptifs, et le Code pénal de 1791, dont nous avons rapporté le texte, suivit simplement cette tradition. On lira avec intérêt, dans ChauvEAU ri IIklik {op. Cit., t. III, n" 1202), l'analyse dos procès-verhaux du Conseil iVVA'iil et la discussion ({iii eut lieu sur cette malencontreuse extension du titre de parricide. Cfr. Crivell.vhi, op. cit., no 125.8. Le Code pénal belge de 1867 a écarté cette assimilation, en refusant de punir connue parricide le meurtrt> des père et mère adoplifs. Si le Code [)ènal italien aggrave la peine du meurtre iMrstju'il a été commis sur lafiersonne de la mère ou du
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naturelle et de la. parenté adoplire, esl icudmissible au de me pénal, et \*on doit regretter qu'elle ait été faite | Code de 18!0.
1594. Une condana nation oe peut être pronoocée pour pa cide que » la fîlialioB légitime, naturelle ou adopUve est éU. Qu arriverait-il donc si l'accusé s'avisait de aîer sa ûliatii Les juridictions crimineltes seraient-elles com péLeutes poi trancher la difScullé et alaluer, incidemaîent â la poursuite dont elles aont saisies, aor la question délai d'où dépend la qoaiificattoD du crime? Devraient-elles, au contraire, surseoir à slAtoer et renvoyer l'exaffien de cette queâtioo aux tribunaux civils seuls compétents poor le résoudre?
d) Il est de principe général que toot juge, qui est oompétenl pour statuer su rie procès qui lui est soumis, )'iâst,par cela mène, pour statuer sur des questions qui s'élèvent ÎDCidemateot dtûs ce procès, quoique, d'ailleurs, ces questioos soieot hors de ^ compétence lorsqu'elles sont ppoposces d'une oianiëre directe pX par voie d'action principale. Le parricide se compose d* deux éléments, d'un meurtre et de la circonstance que le meup-i Iner est le li!s de la victime. « Or, comoie le disait Merlii devant la Cour da cassation, il est certain qu'en matière de crimes el de délits, la compétence, des juges criminels Q'e=l circoDscrite par auenoe borne, n'est modîQée par aucune ré> serve, n'est limitée par aucune exception ; que, dés qu'un crime ou délit est arliculé, les juges criminels doivent le rechercher, le poursuivre, le juger dans tous les éléments qui le constituent. Les juges criminels sont donc compétBots pour juger, non sealement que l'accusé dn crime de perridde a tué la personne qui passe pour son père, mais encore qu'il es! réellemefit le fils de cette personne ".A la vérité, l'article 326 du Code civil déclare que les tribunaux civils sont seuls compétents pour statuer s^ur les réclamations d'état. Mais celte disposition, placée sous la rubrique (/«* preuves de la filialian des enfants légitimes, n'a eu ponr objet que d'interdire la réclamation d'état
pAr« adoplils (art 3, n' i), il ns l'itiâiDiLlâ pas au m<-urlre das père et aàn nalurela ou Initiâtes (iirt. 366, a" I).
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d'enfant naturel ou légitime par la voie crimiDelIe. Lorsque la question de Hliation oe se présente qu'incidemment, qu'elle est seulement discutée et qu*elle doit être tranchée pour assurer la marche ultérieure du procès pénal, sans que la solution, ex~ presse ou implicite qui lui est donnée, puisse faire iitre de la ftliation, la règle générale , le juge de Taction est juge de rexception, reprend son empire et doit être suivie.
h) Par conséquent, si, dans le cours d'une information ouverte pour parricide, Tinculpé nie toat rapport de filiation entre lui et sa victime, c'est au juge d'instruction, c*est à la chambre des mises en ajccusation qu'il appartient de résoudre la difficulté, en maintenant ou en repoussant la première qualification '^. Du reste, la solution donnée à cette question ne s'imposera pas à la cour d'assises qui restera Libre de condamner, comme parricide, un accusé renvoyé devant elle pour meurtre, ou de considérer comme un meuKre le crime qualifié parricide. La seule difficulté, dans ce cas, sera de savoir à qui, du jury on de la cour, appartiendra la solution de la question de filiation.
On sait quel est le départ de compétence entre le jury et la coor : le jury est juge du fait, la cour est juge du droiL La question de filiation est-elle une question de fait ou une question de droit? Il y a deux éléments à distinguer. Le point même de savoir si l'accusé est le fils de la victime nous paraît être une question de pur fait. La qualité de fils est un élément intégrant du parricide, et le jury a compétence pour apprécier toutes les circonstances constitutives ou aggravantes de Tiacrimination. Mais c'est une question de droit que de savoir quelle est la natare du rapport de filiation, s'il est légitime, naturel ou adoptif. Pour la résoudre en efïéL il faut déterminer comment s'établit juridiquement la filiation légitime, naturelle ou adoptive. Si donc la loi organisait une échelle de pénalité correspondant au meurtre des pore et mère légitimes,, naturels ou adoptif^, il serait nécessaire, en cas de dénégation de l'accusé, de poser, en fait, au jury, la question de savoir si l'accusé a volontairement tué son père ou sa mère, et de réserver à la
'- .>iV. • >•„ Iti ;.i]iv. l»7'.» .II. ll^.SwHti ; « mart 1879 (l>. 79.1. 31H).
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cour !a qoallScaûori du rapport >ie filiation afOrmé par !e jory. Mais coTime la na'.ure du liea de Gliation importe pea pour lappiicatior; de la loi, et q je le meurtre des père et mère catur'=-:'= ou adûp:i.5 est assimilé au meurtre des père el mère iégit.T.es a'j poifit de %'ue de la pénalité, î! n'y a aucun ir-tér^l à d.-Linguer, qnar.l à la po-ition des questions au jury. î'éiémeQt <ie droit et l'éiément de fait oonlenus dans le rapport de fi!iaîion.
c <> n'est, bien entendu. q?j'en ce qui concerne la qaalitication du meurtre et comme i^icidenl du procès, que !a question de Clialion se trouve tranchée dans une poursuite pour parricide. Aussi ceite décision n'a-t-elle. au point de vue civil, aucune atil«.'rilé de rhose jugée.
1595 Lf rapport de filiation entre le meurtrier et sa vi-^lîme est-il cotiituiitif ou simplement af/gravani dans le parricide? Les conséqriences juridiques, suivant qu'on se place à l'un ou l'autre «le ces points de vue, sont bien différentes. Si cette circonstance est con-titutive d'un crime spérial, elle peuf être comprise dans la question principale po^ée aux jurés, sans que celle forme d'interrogation soit entachée de complexité. A finverse, si celle • :rcon?îance est simp'err.enloyyr/zra/i/f du meurtre, ^. ^ 'i'jtl fa.re !'■:•: jet -.i'ur.e question ■.::stl:: ?te et seco:;ddir'.-.
La Cour ■:e 'las-a'.ior a to-j"'.:r'; ;i:^é qiie le parricide n'-rs*. t-as UT: ri.enrtre aci"ùrr::.arr.é J'ur.e L;r«:o:;s'La:ïce aiTirravante, n.a S u". 'TÎ'iie <ui 'jf-wns, d'ure r.a'are ..i'r:e'':i;;nêe. Par suite. \^. i'rn qui uMt !e meurtrier à si vi-t.me îaisar.i parlie. à tilre 'j'é '^m-riL t=ser.tie!. de !a co:>:::î.ii.v':i da criine, la qurstio:: prr: ■■ pi!e îOijîni?^- au jury àoit Cj:;.f.»r-:.-ire et !e fait d'no:rjic:de V..- .•■:. aire e'. '.a q'ia^i'Lë du ::îeLi:l''.er. Miis les conséquences d-': c:-:'-. -: i '.ri'r.rLid-jnoe orit v..ir r avec \kS èi-oiues. 5ou; l'ernivre 'i^'îi v. :, î> îe[,'MT.ir're 1835, :oules !es q:.eslioriS pri::cipaifS '■:i rtL'jf'iVi' '.fc-, 'jidirrrit r-so ue? oorr^re ^'acciisè î-ar le mén:e '.'■■•f t-'e'j': v.!x. cV=t-d-direà :a majorité ^-mpe. Mais si iejury • :-'-v;ii: r'.'i:.-**-' ir «i'ir.-iiqiier !e cliiîVre de la î::a orilê sur les circo'.-îar.ce- ô::^'ravar,tes, il deva:l, au contraire. !'ir;diquer sur ia .[ije-.lior. [>r;ac.p.ile, da-;? le cas o .': U J-joision n'trtail rendue,
contre faccusé, qu'à la simple majorité*'. Dans ce système de législation, la question principale devait, à peine de nullité, comprendre tous les éléments constitutifs du crim&. C'est pourquoi la Cour de cassation a constamment jugé, sous Tempire de la loi de 1835, qu'en matière de parricide, la question principale, soumise au jury, devait comprendre, et le fait d'homicide et la qualité du meurtrier. Mais la loi du 9 juin 1853, en modifiant complètement la législation, a changé la jurisprudence. Aujourd'hui, le jury résout toutes les questions de la même manière**. La décision se forme à la majorité, et la déclaration constate la majorité, sans pouvoir en exprimer le chiEfre. Depuis lors, la division des éléments constitutifs, en questions distinctes, ne peut plus compromettre les intérêts de l'accusé, et la Cour de cassation a décidé, en conséquence, que si les deux éléments du parricide peuvent être compris dans une même question, ils peuvent aussi être séparés en deux questions distinctes, portant l'une sur le fait de l'homicide, l'autre sur la qualité du meurtrier".
iS'ous avons déjà dit que, dans notre opinion, le parricide n'était pas un crime sut generis, mais une espèce de meurtre, un meurtre aggravé. Nous conseillons, par conséquent, dans tous les cas
*^ En ctîel, suivant que cette question principale était résolue à la majorit«' simple, sept contre cinq, ou à une majorité plus élevée, la décision du jury était plus ou moins irrévocable. Si la réponse du jury avait été faite à une majorité plus élevée que la majorité simple, la cour d'assises ne pouvait .surseoir au jugement et prononcer le renvoi de Taffaire à une autre session qu'à runaiiimité. Si, au contraire, cette réponse n'avait été laite qu'à la majorité simple, il suffisait que la majorité des juges de la cour estimât que le jury s'était trompé pour que l'alfaire fût soumise à un nouvel examen.
** Il sul'lit aujourd'hui, dans toutes les hypothèses, que la majorité de la cour soit convaincue que les jurés se sont trompés pour qu'elle puisse déclarer qu'il est sursis au jugement et que l'alTain* est renvoyée à la session suivant»* ii). instr. cr.,art. 352).
^^ Puur l;i jurisprudence ant»'*rieure à la loi du 9 juin 4833 : Cass., 46 juilleH842 (/i. cr., n^ 184) ;iyavril 1844(S. 44.1.454). Pour la jurisprudence post.'rieun* : Cass.,H mai l8r>6(S. 07.4 .143); 6janv. 4870(S. 71.4.174); 2 juillet 187* (B. cr,, n° 443). Cfr. une application très intéressant»* d»^ la division possible des qu»'stions dans un arrêt de la Cour de cassation du 7 juin 1888 (U. .1. G., Supplément^ v" Crimea et délits^ n« 19).
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'1 nfi 'rnrri': ^i!/? f/etf./'rtK? K-î-ce parc^ qu'il a saqradË'alioo et si *l«;firifii'>'j '^.^/-.rmU:*'.' y Mai-, i! ^Ti f^l de nyème de i'assassiMmt, t\n<}ii r':fffrir]n\\ f>oii riant ••tr^i un crime complexe, nécessitant nui', -livr ion ii;irj-. l'fs nm'Mltui*-.. K-l-ce parce que ie parriciiie ir<'Xi -.l'îrîjil pH-, #!ri VnïiMiucj- delà qualité de fiis chez ia ^rictime? .-/m . flrnili!, rnHisr:#ïtW: rirconslance ^'icarlée, il reste on meurtre, ({iiiind riioniiridc i^st voloritain;, f't mr^me un assassinat, s'il r a «•Il pp-iiKMliIntinn.
1B96. I«i^H rtnin^frs qui r/>op«'!r(mt à la perpétration d'nn piuriruii' iInivi*ul-ilH f^An: punis romine parricides? La que^ition «hiil (li*|.i n'wiiun par li*s jiins(*r)nsultos romains dans le sens de l.i inHimunirtihilitv, \\\\\ coaulours cl complices d'un parricide, ih' rii}i^:rav/iliou df priiicî qu»? uirpile lo meurtrier : Utrum qui
'w I iiIrrrtHf parrftfrs tni vl'urm rnn<rH parricff/fi pœna Of/ficiatt-
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décide : 1° que les complices d'un parricide sont passibles de toutes les peines édictées contre les auteurs de ce crime; 2"" que la même aggravation s'applique aux coauteurs^ car <( lorsque le crime a été commis conjointement par deux personnes, cette coopération mutuelle, dans laquelle toutes deux se sont aidées et assistées daos les faits qui ont consommé le crime, s'assimile moralement et légalement à la complicité proprement dite^ telle qu'elle est caractérisée par Tarticle 60 ^' ».
Quand les eafasts oot agi, non comme nuteurij mais comme complices du meurtre commis par un étranger sur leur père, subissent-ils Tàggravation de peine? Sont-ils punis comme parricide, alors que l'auteur priocipal n'encourt certaiuement que la peine du meurtre? On a bien soutenu que les enfants, qu'ils soient auteurs principaux ou simplement complices, devaient toujours être considérés comme parricides, parce que laur qualité est indélébile, quelle que soil la part qu'ils ont prise au crime ^'. Mais nous avons déjà dit qu*il n'y avait Jamais lieu de tenir compte, dans la détermination de la peine du complice, de la cause d'aggravation qui se rencontre dans la seule personne du complice ".
1597. Le parricide est puni de mort (C. p., art. 302). En outre, le condamné est couduit au lieu du supplice^ en chemise, nu-pieds et la tête couverte d'un voile noir (C. p., art. 13).
1598. L'article 323 déclare le parricide inexcusable. Nous avons vu dans quelle limite il Fallait entendre cette disposition.
1599. Il résulte des tableaux statistiques que, de 1826 à 1830, le chiffre des parricides n'a jamais été inférieur à 9, ni supérieur ù 17, en 1846-1850. L'écart est grand entre .ces deux chitfres. Mais, dans les cinq dernières périodes quinquennales, le chifl're moyen des accusations a varié de 9 à 10. Ce crime reh-te donc slalionnaire, etsans tendance à augmenter en France,
i- Cass-, 11 septembre 1851 (li.cr., n« 382 bis). Cfr. Cass., 24 mars ^853 (S. o3.1.4o2). Mais le complioe du parricide doil-il subir la peioe attachée à ce crim»' bien <|u*il ait igDr»ré ({ue le meurtrier fill le fils delà victime? Nous avons examiné la question sicprà, t. li, no 701.
*•• Chalvf.al et IIklie, l. IH, n^ 1202.
^■' ^'uprà, t. II, n<> 700.
iiHorr rrKJiL fiPKotu.. — cmhkn oonras lcs -pastictub».
S unnti. - K i-uFâimaiic
IL. f.. an. Ut et3K
t. KitiIirtMiu de l'Milmliâdf. — WH Uialuin:. — IWl «nUmn du Cn^ ' IttlO Crili^Bv «Ba^Bdki ï] a dono^ Iwu. — HBI. nélmaiH — I. MiMib qw «ot pofM le Mfûl>lc?B<- ds Code i>es«l a i&crîaùiMir rhiEufr «d« B*ob BU» ae*«rit'' tpérjait. — ■■§. T'nmia' éltuiOi: du cnwc- S~DiaH ^Mc r<:aluil mH u* n>uil. ïl o'»C p» nr ■■■!« ^H «ut M nilile. — UM. Jaborkidi! wwBit M 4^ iMi^s. — un. SmoocI ilenniitilu cna» U fud f lu 11- owarlM ■■< |K>iu uliji-I un enfui Bu«*B«B-at- — UOt. L« qnalllr d'-eabnl Douie*D-«< «tl. «ai (uraui* de la jvnifr^Ama^ oa éUauiBt miMlilMlg d< i'ùiluiUci4r. nvu iui« onauMaDC'' ^xnraolc 4a nenitoe. — Ml. Tm ■Umc 4Ui»«>K. Inteulioa d< dvtiarr li mul. — UU. Dca rMvoAiiMM Mi^ dlaiw k lUfinliciA*. — IMI. f eW' 4* IlnUnlkida. — UU. QunliMi as iufT. — lUI- Il u'ouala fru d'*i
1600- L'i(iftt'ilicid«, e'eet-i-dire le neurlre d'oo enfaol riouv«itu-n6, est uq des crimus qui ont le plus évolué dans les jnunjrs comme «Ihdï les lolft*. Tout d'aboni. rinTanlicide est bciilial, c'est i« meurtre [rar besoin. On lue les nouveaux-nés, f'iitntne on lue lee vieillBrds. pour diminuer le nombre des Unochna inutilôM, el l'on Ranrilie de préférenct; les filles, parce qu'elles Bont, pluB que les garçons, à charge à la Tamille. - Puis, l'infanlicide prend un caractère religieux, comme à Carlhage, ou social, comme à Athènes', à Sparte et à Rome. Ce n'est
g LXXXVIII. ' lliuuoGKM'nil : René Bouton, L'infanticide, Étude mon\o el Juridique (Thèau, l'nriH, I607J ; Cuj(Taunier, De rinfanlieide dans ses roiipoWi avto lu hi, la moral*, la médecine Ugale et les mesures adminidraliiMl (I8SB); Bhiixaud-LauIahdière, De l'infanlicite. Élude médico- UgaU (IBQS); Lkirux, MédMint iigate, avee eontidérations sur rinfantioU», mr la nuniin de prooéder à ïouverture des cadavres, ele (<SI9); Tahuiku, Rtude mêdieo-Ugate sur finfantieide (S' éd., 1879] ; BRou&lulB^ Ot einfuKtioidi (1891); von Fmirics, Lthre vm des Kindesabtreibmma wid Otm Kindttmord (IMa); Kiiit», Der Kindestnord {IS^O) ; von Kuisr. Das Vtrhrttktn der JHndMWttnifF (1861).
* Ce earaelira «oeiul de llnranlieîde a persisté looglemps dans W monde Moieo. Il 88 rettwhsit à 11 coocaptioD qu'on se faisait des droits, stul do nèT« de rauitle sur ses enhnis, soit de l'État sur si^s nieail>re£. La pratique M^o du meurtre des «ntanls fut, dans certaines cooditions et are* ctrtaùms Bwdifkatwns, approu»*» fv les uges de l'*Bt>quilï. V. sac « point 1 BovTo-N, d]». cil., p> 19 )> S1>
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qu'après bien cl es évolutions que le meurtre de Tenfant nouveauné devient criminel et que ce fait est considéré comme un homicide. Mais doit-on donner à ce crime un caractère particulier? Sur ce point, les législations positives se divisent. Les unes ne contiennent pas de dispositions spéciales sur TinTanticide : ce crime reste soumis aux règles du droit commun, et puni comme assassinat ou comme meurtre, suivant qu^il est commis avec ou sans préméditation. Les autres donnent à Tinfanticide un caractère à part et font, de cette circonstance que l'homicide est pratiqué sur un enfant nouveau-né^ soit un élément d'aggravation, soit un élément d'atténuation du crime. L'histoire de l'inTanticide présente, en eGTet, un phénomène singulier au point de vue de l'évolution des idées morales. Tantôt, le classement particulier de ce crime procède d'un sentiment de sévérité, d'indignation, contre celui qui tue un être faible et sans défense, placé, à raison de sa faiblesse même, sous la protection spéciale de la société. Tantôt, au contraire, on s'inspire d'un sentiment de pitié pour la mère illégitime, tuant son enfant afin de cacher son déshonneur^ De là celte diversité dans la manière de réprimer le meurtre d'un enfant nouveau-né, diversité dont les législations anciennes, comme les législations modernes, nous présentent le spectacle.
1601. A Rome, la qualification de parricide^ à l'époque où elle embrassait l'homicide volontaire commis sur divers membres de la famille, comprenait aussi l'homicide commis par la mère sur son enfant. Mater ^ quœ filium filiamve occideril^ ejus legis pœna adficitur^. Ces expressions filiiun filiamve ne s'appliquent grammaticalement qu'aux enfants adultes. De là la question de savoir si le meurtre d'un enfant nouveau-né est compris sous cette qualification'. Mais il est bien certain que la loi ne parle que de la mère. A Rome, en effet, comme dans presque toutes les sociétés antiques, le père de famille eut,
3 Voy. particulièreuieDt sur cet aspect de Finfanticide : R. Saleillks, U individualisation de la peine, p. 180.
♦ L. l, D., De ^?flf. Pomp. de parricid. (48, 9).
^ Les inliTprèles liennent pour l'affirmative : F.vRiNAr.irs, Quœst. I2±, n» 156; IV.KEzns, lib. 9, C, lit. 17, n« 8.
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line^^ Elle se précise dans Uérlit de Henri ilj du riiiois de février 1336, édit cooflffaiiè par deux déclarations données, Tune, en 1386^ par Henri lll,, Tautre,. en 1708, par Loaia XIV. Des termes de TédiÊt, ik ressort ^ne d«tix circoostaDCss, ou plutôt deux présomptions,. sttt&saiânB pour faire [réputter la Gemme coupable d*iaianticide et pomr la faire- coodamaet au- dernier supplice : 1*^ la célation délai groesesse cA de raecoucfaetneub ; 2" la privation du baplême el de lai sépulture cfarétienne ^\ Cei état de choses daira jusqu.*aja xnii'' siède*^. Bifiaque Beeearia eiit élevé la voix
qui tuait un «le ses enfants devait être brûlée. Jousse, op. ctt.^l. I\^ p. 1H. nous (lit : «• La coutume de Loudunois, chap. 39, art. 2, pr^rle que la lemmc qui tue son entant, doilr être condamnée à- être brâlée ; et il peraii qie ce genre êe suppUee tftaitaAtrefoii e» usage pour oe-erime^ suivant un saisien ihwrét du 2i éécembre iiSO^ par lequel une femme futeoodaiiioèeàjôtre brûlée vive, pour avoir étouŒé aoa enXaat ».. SurThistoire de Tinfanticide au temps des invasions germiuoiques, chez les barbares et au mDven Age : Bouton, op. cit., p. 58 à 87.
*^ Article CXXXT : «t La femme qui secrôtèmenlf, par mauvaise velouté et de pmposdiMibéré, tuera son en&nt après qui'il aurai re^u la vue et aa formatioa ualurelle^ sera condamiute, suivant L'usage, à élia âutercée vive, et à périr à coups de pieux... ». U faut liie le texte entier.
'^ L'cdit de Henri porte u que toute femme qui se trouvera duement atteinte et convaincue d'avoir célé, couvert et occulte, tant sa grossesse, qu'enfantement, sans avoir déclaré Tun ou l'autre eu avoir pris éTe Tun ou de Tautre témoign«Lge suffisant, raùme. de la mort au de la vie de- son enfant, lors de Tissue de son ventre; et a(irèa se trouve Tenfant avoir éle privé tant du saint sa£remeat de Baptême, que de sépulture publique et accoutumée ; soit telle femme tenue d'avoir houiicidé son enfant; et pour nfparation publique, punie de mort, et dernier supplice, de telle rigueur que la qualité particulière du cas le méritera... ». Sur ITiistoire de rinfàndcide, depuis la renaissance jusqu^aux tempe modernes ; BoLTo:«,op. cifc., p^. 86 à 99..
*^ On répète presque partout que ce fut. un progrès de la. philosophie da xvLir siècle d'avoir &iit admettre Taiténuaiion de Tinfanticide, lorsqu'il s'agit delà mère naturelle qui s'est laissé entraîner au crime pour cacher sa faute, de rinfanticide que certains auteurs désignent sous la qualification d'infanticide A'mor?5 causa. Tout le droit antérieur inspiré dirchrisiîanisme n'aurait vu que la protection de Tenfiint qu'il fallait défendre dans sa faiblesse, et défendre :i Vég^ de tout être humaio, parce que Tenfaut, aux yeux de Dieu, c'est une <lme qui a sa destinée ici-bas. Hl cependant cette indulgence pour la mère u.ilurelle, nous la trouvons, dès le iv« siècle, dans un concile d'Ancyre de 314. el de là elle inspire tous les pênitentiaux qui nous sont parvenus. C'est là un point de vue subjectif que le droit moderne tend i. adopter.
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, Maû Tuticte 302, tpû prooooee celle peine q
t'ia^i^ifitie. nt p<ud« paâ S8ns opposîtion, et deux opinioas lilfiu '•.r^ivolttm 9e awnire»lérent dans l« scia àa Coosetl d'Ëlal. dft tfttal, !e proj«t frappait de la déportalion « toate persoDae «OM^Ableou cocDptice d'iofaolidde ', et il défînissail ce crime : « l'hrtaiictJâ causé par uoe mère od par ses complices de son tiU fjourwau-né >. Uoe vive diacussioD s'engagea sur ce l^iul. La msjorilé, îoipressioniiée par les observations des tribuiious. ^e rangea ÂTopiaioD de Cambacérés et adopta la peina da murt iàia dislinctioa. Cambacérés Qt valoir que le meurtre d'uti Cire saus dérense est uq crime eocore plus horrible que Ibooiicide; qu't) ne saurait doac être puni moins sévèrement; t{u« la pudeur ne doit point servir d'excuse pour une aussi gmiule ttlrocité; que d'ailleurs la crainte du déshonneur n'est pas toujours le molif qui porte à ce crime, et que rintérêt le Ehil aussi commettre ". Ce fut en vain que Treilhard et Berlier, <]ui allachaienl une importance capitale à refficacilé de la peiue, souliiireol le projet. Ne répugnerait-il pas aux jurés, comme par le passé, d'envoyer à réchaFaud une fille devenue mère qui, le plus souvent, ne s'est portée à i'acliou atroce Je détruire son enfant que pour cacher sa honte? " Cette position, disait avec raison Berlier, n'est nullement comparable à celle d'un as»asi^in ou d'un meurtrier ordinaire, qui tue sans autre vue que de commettre un crime. Sans doute, les malheureuses, qui 8ont l'objet de celte discussion, placées entre un crime qui elTraie la nature et les préjugés sociaux, ont plus d'une fois
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arrosé leurs victimes de leurs larmes et consommé, en frémissant d*horreur, leur criminelle action dictée par une déplorable faiblesse. La loi ne saurait admettre une telle excuse pour absoudre totalement les coupables; il faut, pour un tel crime, une peine assez réprimante pour qu'il ne se reproduise point par l'exemple de Timpunilé; mais si la loi est trop dure, ne doit-on pas craindre que ses ministres ne soient trop indulgents! »
Cette rigueur eut le résultat prévu par les partisans de la déportation. On sait que le Code pénal n'admettait pas de circonstances atténuantes en matière criminelle. Le Jury, saisi d*une poursuite pour infanticide, n'ayant à choisir qu'entre la mort ou l'acquittement, rendit fréquemment un verdict négatif bien qu'il fût convaincu de la culpabilité, pour éviter l'application d'une peine exorbitante. Dans le but d'obvier à cette situation, l'article 5 de la loi du 25 juin 1824 déclara que la peine portée par le Code pénal contre la mère coupable d'infanticide pouvait être réduite, par une déclaration de circonstances atténuantes, à celle des travaux forcés à perpétuité. Mais cette réduction de peine ne devait jamais avoir lieu « à l'égard d'aucun individu autre que la mère ». La loi du 28 avril 1832, qui nous régit encore, abrogea ce système, et, à l'heure actuelle, il n'existe plus de distinction entre la mère et tout autre personne accusée d'infanticide : l'une et l'autre sont passibles de la peine de mort, sans que le châtiment puisse, par l'admission des circonstances atténuantes, descendre au-dessous de cinq ans de travaux forcés. L'expérience, d'accord avec le bon sens, démontre que celte atténuation est insuffisante, que l'impunité de l'infanticide augmente, parce que la peine est excessive, et qu'une réforme s'impose**.
*' A c«? |v»iiil de vue, la stalisti<|ue française fournit d'utiles eiiseignemenls. << Pendant un deini-siècle, lit-on dans le rapport de 1882 sur l'administration de la justice criniiindle, de 1831 à 1880, les cours d'assises de France ont jugi* oontradicloirement 8.368 accusations d'inranticide...
Ces accusations se r»'*i>arlissent ainsi par période quinquennale :
De 1831 à 1833....
De 1841 à 1843
De 1836 à 184U
De 1846 à 1850
*%4HlA«flft «IS I De 1871 à 1873 UM
M .mm^:mÊL^ ^-^'^ i De f87« à im» n
^ mmhîmÊ i.t» f be is» i #8». m
^^mm^mn f» |> d« lin & «Ku m
'^^^i^naiiaB m ^tf eontinae pendmnt fes timite pmnèrav aaniat; li^liB^iiiii ^ «UM« f88f-fll^ tfi peif SMafafe ; je Bt^ parie fn ^.iJMWi' WiOMlM 1866-1870 et 1871-1875, si ce n'est pour fiufe: „_a Ai^ Im itfiinUrfii afport^tfrà la recbftcdbe des cxinifis eL dtt (Ulîii'ptr Ils di 187CM871 n'ont pu froduil une Hi«îniiHmf notaUi. période la plus récente, elle fournil an cAîRre qui fa. rapprod»
QMT bv Aiuttiw çênoSm^ non swInhoiI nVst pai Jmmt «taMT la» iofuiétadM^ Haor ewseï» ell» lÊtmt. qjft'agparvnftè;. El ^M^ b to» da ii BMB IMa, on réduioant Ai ua limpia. délil k liHtdesii|^ ^gmÙA déniant lorsqu'il B*ést pas établi que celui-eLait vécu ou braqua Mi établi qull n*a pas vécu,' a donné aux parquets et aux juges éTinstmietîoo Ite moyens' de dVérer à fa jonvRclioir eonvctibnuello' dto ntSmCieiABS ^ijifsii favaoBdtieav d# IrarporpéiMdbn aucauBl^sw antdmUvaMsiÉ |(1npMHtf «. Bt c» q«h dMDft une «rtaîne' tee» à oaiti hjiffilliii, tfosi q« to^liUbuMiixeocMQiwDiiateoDtJMCÉKlkpaatîc da.l4M3||Ai noiiiftea nains ifluiidfiiilnn invokMlairea d'enfants nouveaux-nés par Ienrs.mâres, délits sous Isk quali6cati6n duqjoiaL on* oorreotionnalisail auparavant lés înfiuitfoides. B convient de ne pas passer sous sîlience les meurtres, les assassnints et les empoisonnements d^enlants en> bas-Age par leur» père et mère. H en a été jt^ 70 de 1876 à. 1886l Les parents légitimes pour sa débarrasoer dis leurs enfanta ont plutûl recours- à ces trois crimes qu'k Tiulanticide. Sur lea 70 crimes dont noua venons de parier, 32» près de la moitié, ont été commis sur les enfants légitimes, tandis que la propi^rtion Je ces enfants, victimes (Tloranticides, n^est que de 6 p. 0/0, soit moins d^un seizième du chilRie fn-
tuf Les verdict? du jury ne mqI; pas «le natara i intimida les raapsMn
•t à prévenir les criiBe&. D«s acifuiUamenIs interTiannent en (laveur de 96 p. O/O dea aceuséa d*în£snticide ; lea circonstaïues atténuantes sont admiâes 90 fois sur 100 *k Les mêmes constatât îona r^suilenl des statialiquM plus récentes. L? nombre moyen annuel des acous.%tiv>ns pour în&nticide, daas la période quinquennale de 1881 à 1883, a ôie. de 1T6, > nombre absolu . ea 1886, a été de f^, en 1887. de 160. hc n<>mbre mopra annuel des aoqailteuie!i*^ & rtr- de 36 p. OfO. El les circonslaTSces a:iesnant«? cml été aeeer> d^t ^ f-j-s î^*ur 100. Ajoutons que là ôt^ar s*Assocje i HiïinlcMicïe Ai jarr, en C&5 de ci ncon stances atténnanies, dan^: il raésie pr.-ip.irtioii. — Snrh sUxiFl>qu« cc*Tnp!^ de II i^frÎMle dèiCi'j:ia:e :ie f $8S \ l^¥^^ no onnsBJten Wiai*jrau q«e poiiAJe )t eMsp(« ^reDèr&: de Jt Sus^itoe cnoiine^lfi «, Fiasfie pwr IIM.
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pour (îeman(Jer q\ie rrnfanlicide, «oninw par la mère sur son enfant illégithne^ sans prémédiêation, soit pani d'une peine moins forte que celle qui frappe rhomicîde Tolonlaire**. Mais quefqiTes-ons s'arrêtent à cette réforme. D'autres — et nous serions d a nombre — iraient rolofitiers ptos loin. Ils pensent que nnfanticide eomnr>rs par la mère sur son enfant illégitime, au moment de sa naissance oo immédiatement après, ne mérite pas Ta peine de nvort, quand même il aurait été prémédité avant l'accoochenreff!. Dans le premier cas, l'infanticide ne peut être puni comme le nveurtre ; dans le second cas, ik me peut être assimilé à Tassassioat. Ainsi, détacber l'infanticide du droit commun des homicides volontaires, torsqu'il est coisHiis par la mère illégitime, posr en> faire un crime sut generisj aicins grave, telle serait la première réfornre à accomplir. C'est le système qo'adoptent, avec phs ou moins die modifications^ les principales législations de l'Europe^'. On pourrait ensuite ne
^« Rau«, Législation crimvuelle 44 la Bplgiqwe, t. IH, p. 20? à 30i.
^^ CertaÎDes législations d'odL pas de disfKMitioBS spéciaks an* rinfanticide. Il en est aÎDsienÂDglelerre, où rioCaoticide est traité coaune les autres cas de meurtre et se juge avec les preuves ordinaires. Du reste, la réforine de la loi anglaise, sur ce point, est, depuis longtemps demandée, et le projet de Code pénal, présenté au Parlement depuis 1878, propose une récTuction de peine pour la mère, « si, au moment àa erime, ses souffnuiees physiques ou mentales lui enlèvent une partie de son libre arbitre ». Ajoutons que la peine de mort n*a pas été appliquée à Tinfanticide depuis de longues années en Angleterre. Dès 180:? ',C. p. de 480J, § f22), rAittriche avait inscrit, dans ses lois, le principe de rabaissement de la pénalité en faveur de la mère illégitime; elle Ta consacré, êe nouTeau, dans le Code pénal de 1852. L'Italie Ta adopté dan? le Code sarde de i8o9 (art. 525) et dans le nouveau Code pénal de i 889 (art. 36^). Ou le trofivehwcrit dans le Code pénal belge (art. 396), dans le Code pénal espagnol (art. 424;, dans le Code pénal allemand (§ 2i7) et le Code pénal hongrois (§ 284). Le Code pénal hollandais consacre deux dispositions spéciales à la mère, sans distinguer, toutefois, si elle est ou non légitime, et la fttît béitéficier d'une diminution considérable des peines édictées contre Tassassm et le meurtrier. Leur prét'ision mérite une attention partieulière. Elles sont ainsi conçues : g 290 : cr La mère qui, soos Ilmpression dé la crainte que soo aceourhement soit découvert, Ate avec intention la vie & son enfant, au moment de la naissance ou peu de temps après, est punie eomme coupable de meurtre d'enfant, d'un cmiirisonnement de six ans au plus ». — § 291 : « La mère
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de justification allégué par Taccusé, que Tenfant était mort-né ; ou il écarte Tintention de tuer, réduisant Tinfanticide à n*ètre plus qu'un simple délit; et, lorsqu'il déclare l'accusé coupable, il lui accorde, 99 fois pour 100, des circonstances atténuantes. C'est que les jurés ne sauraient assimiler à l'assassinat, un meurtre, dont un sentiment de pudeur ou d'honneur est bien souvent le mobile, « et qui est aussi une sorte de protestation indirecte contre des lois sans protection pour la femme trompée et délaissée *• ».
L'infanticide a sa principale cause dans la démoralisation et
'* Fouillée, La science sociale contemporaine, p. 309. Cet auteur ajoute, en note : « Ce sont là, à notre avis, les vraies circonstances atténuantes de rinfanticide. Nous ne saurions d'ailleurs admettre sur ce point Texcuse barbare de certains juristes, adoptée par Kant : « L*enfant né hors noariage, dit Kant, est né hors de la loi (car la loi, c'est le mariage} et par conséquent aussi hors de la protection de la loi. 11 s'est pour ainsi dire glissé dans la republique (comme une marchandise prohibée), de telle sorte que celle-ci peut ignorer son existence (puisque légitimement il n'aurait pas dû exister de cette manière) et par conséquent aussi sa destruction ». Doctrine du droit (p. 206). Cette nouvelle forme de péché originel, transportée dans kl loi par Kant lui-même, est un échantillon des sophismes souvent odieux dont les commentaires de nos Codes sont encore remplis, et que nos lois consacrent souvent. Il est incroyable qu'un philosophe ait pu s'approprier cette casuistique de juristes ». — Sans faire le procès aux philosophes, il faut constater qu'ils attribuent souvent aux juristes des sophismes qui sont leur œuvre. Jamais aucun légiste n'a songé à trouver une circonstance atténuante du meurtre d'un nouveau-né dans l'illégitimité de l'enfant. C'est avec cette connaissance approfondie des questions que les sociologues parlent souvent du droit et des jurisconsultes. Ce qui a été soutenu par certains criminalistes, c'est que l'infanticide honoris causa ne doit pas ^tre puni, mais les motifs qu'ils en donnent n'ont aucun rapport avec Tillégitimité de l'enfant. Ainsi, Balestrim {Aberto, Infanticidio ed Esposizione d*infanti, Turin, 1888) : « Si on peut encore discuter en économie politique si l'existence d'un individu est un bien, un avantage pour la société laqueslion ne se présente plus dans la circonstance spéciale où il s'agit d'infanticide honoris causa. Dans ce cas, la vie du nouveau né emporte une très grande proliabililé de dommage pour la société, car il est destiné presque sûrement à augmenter la classe disgraciée des enfants trouvés et nous avons vu déjà les peu flatteurs pronostics qui se peuvent faire sur leur existence, autant au point de vue de la vigueur physique et de la mortalité infantile, qu'au point de vue plus important encore de leur avenir moral ».
aMl&atBTRE LES PARTICUUEl
^ (Mriofwf ". Ce &om êTideffimeal U <li|
_~i UiOicile de luUer directeineDl
".I jiatali) ont été proposéâs Juisll
>.-« bêcatonibes d'eofaats. dafis uji
-. . ."iisqu'il se dépeuple de jour en joarJ
. ujMJvccaeal, 50U iiisliacleaenl, le rùi»
c^ >K rcicbfTGbe de la paleroité, l'tibligaliaa
•amÊa-:»s. Ji ae ncHis appartient pas de aou^
M^ du problème socia! que soulève J'iafanli-
Im t|ualifle infauticide, dans l'article 300, « le tPiil BOtiv«ui-aé ». £Ue le |tuail de mort dans
^% «MuItoq do €ode pénal, le ooncoars de troM it nteMsaîre et sufGsant pour coDslitaer nDfantîcide. .; t'^u* l'ouït soiL aé vivant; 2° qu'il soit uouveau-né; Htoidio âoUconnis avec ûit&uliou de donner Ja mort. F'^ iM manatinre «on caractère spécial, bien qu'il ait été ■ MF lin autre que le père ou la mère. Ce n'est donc pas % WMM «lu lion du sang, qno le Code pénal français a^rare ta ffiiàtK vUi uii'urLre daus l'iDfantiMde. Est-ce à raison Je la jltifcinitff «Ib la victioke? Ce motif n'a oertaiDemeot pas été d^NM^r aux dispositions de la loi française. l^Iais il n'e^lique u»& A tui seul leur sévérité, « puisque le meurtre de l'enfant v^eaad d'tMre un infanticide et devient un meurtre ordinaire. av«iit que l'enfaot soit en étal d'opposer la moindre défense à Miu 4git9iiKeur'° ». Comnie l'a très bien dit la Courde casaatioD,
>' i:'biI Hirtoul & prOfMS de l'iDfuilJcide sous toutes ses r<jnn«s qu'il (aal tltiti uvM JuIm Hmok : Cl Si oa ■'éLudiail les crimes que da*E les anaale* lia» ouiti'H il'uitaÛM, tin n'en conDuLrait pas la diiièMe partie ■. L'aneriet J$ HmU um*, f. SBtt. C*est ainsi que la stuislîque des puurauiles ienil cran i{U> l'iorHiilictck est sutloiil un crUne ronl (Var. oaumattA : B.<i:M{-ia, L infuntieiiie dam* kt Uçûlaiitau amcienmet d Bi>da^ie«, l^ Broit, a' du t an.'. <HIHt,. Ka réalité, les filles de la campagne Hat plus dirMl^meot ailiiiiinlliM, iniM «Mlles lie U rille ne te sool pas moins ; ieur perreralè «et Mulawai» f'"* rjdIltiA«. L nt J'ui uilcdi"^; jk..' m aiaae /inbatiaid«. 1 I. JV, a' Ù02, qiti |Ji>iaui:i.iïf 1 .r-t de ia Cour d« c |UarnlUJI7.
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« TaggravaiioD de peine, dont la loi a frappé ce oiûme, a été surtout déterminée ^L.. ipar la situation pairticaliàre de renfknt qui, au moment où il entre dans la vie, ne participe point encore aux garanties *comiB'iines, et par ia iCacililé qu'a le coupable d*effacer sa naissance ».
Dans Tbistoire des évolutknhs de la législation pénale, ce n'est ^pas là préciaérneni un point de vue nouveau, pukqBe les dispositions -de J'édit de laS6 paraissent s'iospin&r dn même motfC. Mais il faut reinarqner Textension Jogique qu'il a reçue dans la législation du Code ^énaL Ce «'«est j^as, «en effet, seulemenl vis-à-ris de la mère et du pêne, c'esA vis-àruris de toute personne •qiùe le nreurtpe dé reitbmt nouveaiu-né est considéré comme «n mEunticide".
On voit ainsi, qu*en Craipipant d'une ipeioe aggrav^ée, le meurtre >de renfant !Doiuveaiu-Dé, les irédaclenrs du OcKle pénal de 4840, otit'ébé déterminés par une 'double cansidôration : 4° Celui qui tue un .eafant tue un être humain. C^st Tancien .point rie vue chrétien. XI se oiMn'pIrique d'un motif de sentinnenl : cet enfant, qu*on immoledès sa naissance;, ^eaL un être faible, innocent, incapable de se défendre. Il n'a jamais doanë prétexte à vengeance ou à jalousie : on commet donc, an le sopiprijiiant, un crime sans excuse, qui doit être .puni d^'on châtiment en irapport avec la perversité qu'il suppose. ^'^ La loi civile -oblige les parents d'un nonvean-fié à déclairer sa naissance. Jusqu'à oelte déclaration, Tenfant m'étaDl pas inscrit sur les registres de l'état civil n'est pas compté an nombre desvivants, et la protection accordée à tout vivant ne peut le garantir. Il est facile ide le sopprimer, de le faire -disparaître, de lui ravirson droit à J'eadstence et ses droits sociaux, puisque légalement et socialement il
-* La Cour ajoute : a été déterminée utèiquemmU, ce qui est trop .absolu. ^ La question ne se discule plus. L'opinion de Caksot et de RAUTEa, d'après laquelle les articles 300 et 302 ue sont applicables qu'au coupable . qui tient ù Tenfant par les liens de la paLernhé ou de la maternilé, -est coiinplètement abandonnée aujoupdUiui. Pour ia doctrine : Chauveau et Hélie, t. III, u« 1218; Bla.\«:he, t. II, ii» 509; Morin, Répart^ v» JnfarUicide, n« 2. Pour ia jurisprudence : Cass^ 8 févr. 1816 (D. J. G., v<> Crimes tt délits contre les personnca, no 82); 14.avr. 1837 (id..^ no %^'i**).
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n'«isl« pu encoro. Afi» d'iviter que l'on oe proSie de ceadr- J eODstancea pour le supprimer, la loi doit frapper séTèremeol cet 1 homicide qai se complique d'une suppression d'élat.
Les deux poinU de vue se pénètreol. Mais le second domine 1 h l^^slftlion française et explique, tout à la Tois, l'éteadae et la | nature de riDcriminsUoo d'inranlicide.
1605. L« premièrecondition du crime, c'est que l'enrantsoil , Bê TÎTant, par CaDsé(|ueal qu'il ail vécu. AaUcawiit riufaatiride o'exbteraït pas, même comme tenlatÏTe. (Test mn miam- 1ère public qu'il «ppartieot de prouver ce bit, car raccoaslioD •Aotl èUbCîr VAominA, el elle De feimit pas celle praire si, aa prêodlablle, elte im conslatait pas la rie**. En tÊA, lorsqae l'enhmt est BMt daikf le seiD de sa nère, le» adas de violeima ■l'une p« elfe pratMiDês que sur oocMlaTie. CehiqaîlcsaeoiBiri&aiiv. staoiStlealie.EaeoiMiJirdetaer.Baès notealïoa, qadqoe .:ri::j: ;■;' ■; ^u'*ile soi:, n* jiiflic pas pour coa^ta^r arse tecti- Lmj ■•.''■•.•:mîf:ii.<;- Ost uc ■:** ii':'ïipo*îiDi'LL.è iëy»Je.
iwssa'~ ■l'i'.'.. *>■£*. ru ciii.'}.^rf. Lk Tiat^liLe «t riptibiii* i U lie.
:.*:■: ■.-). .nr.'in'i •■ri''^:tu*;-:-w -ria soc «sistec-™ -•? cent pitî î* Sf.-.i.-.-jr;,- lî :^:.t Ï1-: '.-t-ziçii :S* -x'iî!-;. La. Loi ■h.Ti'*; i.ssai:^i». il Ti.i : .■f f'i'f -■■; a v;cj._.;i: ■;i;r-i;-u:.'u, i. r-ic3i.T. 2icrt-c-ê. ;•; .. ; i. :■; ':. ;:.; ;i;^ - Bi.-.;- ■ il ^ 2 -m -Unù :iiLs ■:;;aiai^. -î; i<;',;!i ■■; i:<rt.:iL:<>i :>i iiji:«*.ifr i;::';i.:-; rJi l 'ist gus le a-jtc e .'. ; ■ I." '^i ■ yii-:e a ::."f. iii ;«:i-i^ w t-ik ri irriiî. ztr.A.. inii n n-iii." "i ; i i i'-:"^ i-l-'h. vi THJBSti ^a£ itinsi;' itîr z.z
1 ii-nniiim ut iiv ]>f>jn>>jis ni n-ma
111— tB n!i?i*i;'îit- ii»iin.~.i-î -i ivirAPio. 'i>iiMii n^di iiii<'--n>. K (ui-siuu ic'ur.
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aujourd'hui abandonnée 2*, qui subordonnait la répression de rinfanlicide à la preuve de la viabilité, était un dernier débris de celle idée antique qui permettait le meurtre de Tenfant débile et mal conformé. Dans la définition légale de l'infanticide, pas plus que dans celle de Tavortement, on ne trouve pas un seul mot duquel on puisse induire la nécessité de la viabilité : les articles 300 et 317, punissent indirectement tout meurtre d'un enfant nouveau-né et tout avortement. De sorte que la question de viabilité, si importante au point de vue civil, est absolument secondaire au point de vue criminel ": Tinfanticide et Tavortement sont, en effet, qualifiés indépendamment de Taptitude de la victime à la vie.
1606. Puisque tout être humain, quelle que soit sa conformation, a droit à la protection de la loi pénale pendant les quelques instanls de vie qui lui sont donnés, il suffit que l'enfant ait vécu, c'est-à-dire ait existé, pour que cette existence ne puisse pas lui être enlevée sans crime. J'en conclus qu'il n'est pas nécessaire que l'enfant ait vécu de la vie extra-utérine, en un mot qu'il ait respiré, et le meurtre de l'enfant naissant, commis in ipso partu, encore au sein de sa mère, serait certainement un infanticide ". En effet, s'il n'y a pas infanticide, dans ce cas, il ne peut y avoir qu'avortement, à moins de soutenir que le fait n'est pas punissable. Or, ce n'est pas un
'* La question avait élé débattue. Certains auteurs, se fondant sur ce que l'enfant, qui n est pas né viable, n'a pas d'existence aux yeux de la loi, et argumentant de l'urticle 725 du Gode civil qui déclare un tel être incapable de succéder, exigeaient, pour qu'il y eût infanticide, la preuve préalable de la viabilité de l'enfant. Voy. sur ce point : Bolton, op. cit., p. 131, ft note 1.
^» Cfr. sur la question : Nypels, Législation criminelle de la Belgique, t. H, p. 237; Cahhaha, Parte spéciale, t. I, § 1234.
'^^ (^omp. les arrêts du 1*"^ février 1882 de la Cour de Gand el du 16 mai 1882 de la Cour de Douai (D. J. G., supplément, \^ Cnmes et délits contre les personnes, n''* 249 et 250}, rendus en matière d'homicide volontaire. On lit, dans Parrét de Douai : u qu'on ne saurait soutenir que Thomicide d'un enfant naissant, c'est-à-dire commis pendant Taccoucliement même, ne tombe pas sous le coup de la loi; que celte doctrine, appliquée au crime d'infanticide, serait la source d'une impunité scandaleuse ; que pour n'avoir pas encore respiré, Tenfant n'en a pas moins vécu deU vie intra-utiîrine... ».
M. G. — Tniup lY. 3()
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itvortriiuMit, ruril «'y a pas accouchement procuré avant terme pur (li*s inoyrns rotipublos, et Timpunité du fait serait inadmissiblo. Sans ilouln, dans la pratique, en cas de soupçon d'inrantii'id(\ \r jinMiiirr soin des magistrats instructeurs et des hiunnn'^ tlo Tari est de vérifier si l'enfant a respiré*'; mais !e tail dt' rrtto n^spiralion n'est qu'un moyen, le plus simple et ie plus naluivl dt» lous. di» prouver Texislence; et un mouvemect \\k> roiilanl, s'il ôlait dômontré, attesterait la vie, aussi bien que la ivspi ration.
1607. La douxiiMue condition du crime d'infanticide est que IVnlant soit noncf^iUi'n^-: s'il n'est pas nouveau-né, le fait Je lui îivoir donno !a mort ronliv dans la classe commune des 'r.wufi':u''< rol^fUdires et ooîistitue, suivant qu'il a été ou cor. p:v;novi".U\ u:: u:f<iiA>ffu:S ou un meurtr*'. Mais la !oi. er. eEivoy;.i:»l ootto oxpp/ssio:'. nourf*'.tu~nff, ne Ta pas «leSnie. D*? \\ •j'/'.' ^{'.'"^'-.'u'^' 'M^^'lAÎe. q*.;'. consiste à dé'.ermi::er. pec-ia^: 'ctrbio:* i'^^'ur^^-i. .io jours: !V!>td::: -Joil èlre ':ors[i4r»f :oaiîn-f ^Kj'K*\''.ri 'w F* >'-.-.'.>:-:"Ji::t -ics •-::ol::s a-i o::: :'a:l •:la:j.ser "I"-
•••• ::n* >;xv:vi ,->: .v '!!»•< u::' v:v.e !d v-e i-j . fiifjLz: l'est tas
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est une, la première, qui nous paraît exacte, mais la seconde est beaucoup trop-absolue.
a) Il ne saurait certainement y avoir crime d'infanticide à l'égard de l'enfant qui a été inscrit sur les registres de l'état civil. Cette inscription révèle à tous le mystère dont on voulait peut-être entourer sa naissance. Il n'y a plus de clandestinité dans son existence : la loi veille sur ce membre nouveau de la société, comme sur tous les autres. Désormais, nous rentrons dans le droit commun, et l'homicide volontaire dont l'enfant serait victime constituerait un meurtre ou un assassinat, suivant qu'il aurait été commis avec ou sans préméditation.
b) Mais est-il vrai, à l'inverse, que lorsque les trois jours qui ont suivi la naissance sont expirés, sans déclaration à rofficier de l'état civil, l'enfant ne peut plus légalement être considéré comme nouveau-né? Cette proposition est trop absolue. En effet, si la naissance est devenue notoire avant l'expiration de ce délai, l'enfant n'est plus nouveau-né ; mais si la notoriété de la naissance n'est pas démontrée; il peut y avoir encore infanticide, même après l'expiration de ce délai. Il est donc difficile de fixer un terme précis après lequel le meurtre d'un enfant non déclaré ne sera plus qualifié infanticide. La loi ne l'a pas fait, parce qu'elle ne pouvait le faire ; et il est impossible, dans son silence, de poser une règle inflexible.
En résumé, la question de savoir quand un enfant est nouveau-né n'a pas, dans le système de notre législation, le caractère d'une question de droit, c'est un point de fait abandonné à l'appréciation du jury. Toutefois, puisque l'infanticide est le meurtre d'un enfant nouveau-né, ce crime n'existe que s'il est commis au moment où l'enfant vient de naître ou dans un intervalle de temps très rapproché de sa naissance". L'absence
'' Le Code pénal belge dit immédiatement après (art. 396) ; peu de temps après, disent les Codes hollandais (art. 291), hongrois (art. 28i), allemand (art. 217). Diaprés le Code espagnol (art. 336) : u Est nouveau-né TenTani &gé de moins de trois jours ». Pour le Code italien (art. 369) : « L*enrani est considéré comme nouveau-né s'il n*a pas encore cinq jours. » Le Code Norvégien parle : « La mère qui, immédiatement, ou dans les vingt-quatre heures après sa naissance, tue son enfant illégitime... » Le Code portugais
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time. Nous ne rôpélerons donc pas les observations et les criliqiies déjà faites à propos de cette jurisprudence.
1609. L'infanticide étant une variété de meurtre (C. p-, art. 300), la troisième condition de ce crime, c'est qu'il y ait eu homicide commis avec intention de donner la mort.
Le fait matériel de Thomicide doit, d'abord, être constaté'^ A ce point de vue, le -Code pénal répudie le système de notre ancienne législation, qui voyait \bl preuve légale àe l'infanticide commis par la mère dans le recel de la grossesse et de Taccouchement, si l'enfant avait disparu ou n'était pas représenté'*. Aujourd'hui, le seul fait de recel peut constituer le délit de suppression d'enfant, mais non le crime de meurtre d'un enfant nouveau-né. Nous revenons plus loin sur cette évolution de la législation française.
V intention de donner la mort, Xanimus necandi^ présente, quant à sa preuve, des difficultés particulières dans toute poursuite pour infanticide. D'une part, les causes de la mort du nouveau-né pourront être fréquemment qualifiées de naturelles du seul fait de sa faiblesse congénitale et de Tabsence de soins qui est la règle dans les accouchements clandestins. D'où l'ancienne division de l'infanticide, en infanticide par commission et infanticide par omission. Sans doute, le défaut de soins constitue le crime, dans le sens de l'article 300 du Code pénal, s'il est établi que la mère s'est abstenue de donner ses soins à l'onfant dans l'intention bien arrêtée de le faire périr, de sorte qu'il peut y avoir des infanticides par omission comme il y a des infanticides par commission. Mais les preuves médicales, surtout dans ce cas, laisseront presque toujours planer un doute, favorable à la correclionnalisation de l'infanticide, sur le caractère non intentionnel ou involontaire de manœuvres qui n'ont pas eu besoin d'être bien violentes pour aboutir, en raison du défaut de résistance de la victime". D'un autre côté, par suite de la gravité
>' Sur les expertises en cas d'infaDlicide : H. Coutagne, op. cit., p. 223. '* MiYART [»E Vou<îLA.\s, Loîs criminelks, p. 479.
'^ Aussi, l'infanticide par omission est rarement poursuivi sous cette quali6cation d'infanticide. Cfr. CHAT.ViîxieR, op. cit., p. 83.
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do la poino, en disproportion avec la gravité du fait incrinùnéy le jury arcucille, avec une indulgence spéciale, les poursnilos pour infanlicide. l'resque toujours, les accusés bénéficient du doulo, Ididsé, dans la démonstration de leur culpabilité, soit par les nonditionfi clandestines du crime, ou par Tincertitude des conclusions de Texperlise médicale, soit sur la cause intentionnelle de la mort, soit sur les preuves de la vie extrauli'riue. Aussi, dans le but d'arriver à une répression plus certaine, les parquets ont pris Thabitude de correctiounaliser l'infanticide. Tantôt, on le poursuit sous la qualification d'/iomicide par imprudence {C. p., art. 3i9), ou de suppression d'enfant
C. p.. art. *H5); tantôt, mais plus rarement, on le dissimule sous Taspect anodin d'un défaut de déclaration de naissofice
C. p.. art. 346), ou sous la qualification d'exposition et de délaiy sèment d'enfant (C. p., art. 345), ou iï inhumation non aut'jriyée ;C..p.,arl. 338)'*.
1610. La dirficullé môme d'obtenir uoe coodamnation dans ur.e poursuite pour infanticidle donne un graud intérêt, en cette matière, à l'application de certaines règles gèoérales.
I* Aifisi, il n'est pas douteux, aujourd'hui, que Tacquitten-it. er. oi'jr d'assises le î'in.îiv.Ju a.\*u>.' ^:a onr.îe d'in-
• ■■ -\i ■ r - •-•■..— - .ft.^*.. , X %« '^«* •*'*wC-.1 ..■■•■■ _^ ' Jl. " -w-i-.^.
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soit avec d'autres caractères, et il peut alors, s'il cooslate ces faits ou ces points de vue nouveaux, poser des questions subsidiaires. Une question d'homicide involontaire pourrait ainsi, dans une accusation d'infanticide, être soumise aux jurés comme résultant des débats, car, par rapport à l'accusation d*infanticide, elle n'est qu'une modiGcation du fait matériel qui est un élément de ce crime". En serait-il de même d'une question de suppression d'état, ou d'une question d'avortement? J'admets, sans difficulté, que, dans une poursuite pour infanticide, on ne peut poser, comme résultant des débats, une question d'avortement". Par rapport à l'infanticide, en effet, c'est-à-dire à rtiomicide intentionnel d'un enfant nouveau-né, l'avortement est une infraction absolument distincte et non une modiGcation des faits compris sous cette qualiGcation. Mais jç crois que la suppression d'enfant, qui consiste dans l'action de faire disparaître un enfant, avec l'intention de cacher sa naissance ou de le faire passer pour mort, peut être considérée comme une prévention subsidiaire de l'infanticide '\ Nous reviendrons, du reste, sur ce point, en recherchant quels sont les éléments constitutifs du crime de suppression d'un enfant né vivant. Mais il importe de faire remarquer ici que, lors de la revision de 1863, l'intention clairement manifestée par les travaux préparatoires a été de transformer, en un délit contre la personne de l'enfant^ la suppression d'enfant, considérée jusque-là comme un délit co?{/re son état civil. Dans ces conditions, le président des assises qui, pour éviter l'acquittement d'une mère évidemment coupable, considère le crime de suppression d'enfant comme un succédané de l'infanticide et cherche, au moyen de la position d'une question subsidiaire, à obtenir un verdict de culpabilité de ce chef,
'* Cass., 6 janvier 1837 (B. cr., n» 5); 18 avril 18o7 (B. cr., n» 61). Cfr. iNocGL'iEH, op. cit., t. IV-I, n° 2776, p. 204.
'« Sic, Cass., 30 janvier 18ol (D. 51.5.147).
^^ La jurisprudence antérieure à la loi du 12 mai 1863 se prononçait en sens contraire. Mais nous verrruns que cette loi a modiûé les éléments constitutifs de la suppression d*état. Voy. Cass., 20 août 1852 (D. J. G., v« Instruction criminelle, n» 2505); 19 avril 1839 (ibid.); 17 juin 1853 (D. 54.1.15). V. cependant . Cass., 7 juillet 1837 {ibid., n* 2495). Sur la question : U. J. G., supplément, v» Crimes et délits contre les personnes, n"* 75.
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reste bien daos les limites de ses droits et ne sonmet pn JQiy on Fait nouveau, entièrement distinct de raccusation.
1611. S*il est indispensable d*étabHr que raccusé d'infooli^ cide a eu la volonté de donner la mort, Tabsence ou la prësenre de la préméditation est indifTérente aux yeux de la loi française, qui n*en parle môme pas. Le plus souvent, presque tônjoârs mème^ à Tégard de la môre, Tinfanticide sera prémédité. Il est possible, cependant, qu*une Blle-mère, égarée par le désespoir, forme et exécute, au moment de raccouchement, le dessein de tuer son enfapt. Mais le cas sera bien rare. On trouve aussi, dans les annales judiciaires, quelques exemples d^infauticides commis par d'autres personnes que la mère, sous Tempiffe d*an accès de colère violent et subit. Hais, qu'il soit ou non prémédité, qu'il soit commis par la mère sur son enfant illégitidie ou par toute autre personne, rinfanticideest frappé de. la même peine que Passassinat, c'est-à-dire de la peine de mort. Noos avons déji critiqué cette excessive rigueur, en désaccord avec nos mœurs, comme avec la plupart des législations de TEurope".
1612. La question de culpabilité posée au jury comprendra les deux éléments de Tinranticide, constitutirs, d*après la Cour de cassation, d'un crime spécia/jVhommde volontaire et la qualité d'enfant nouveau-né.
Sur le premier élément, je n'ai rien à dire, sinon qu'il importe de remplacer, dans la question, \e ienne défini par \bl définition. pOFjr ne pas donner au jury une question de droit à résoudre.
La loi ayant laissé indécise réten^hio de la période pendant Uquelle fenfant doit être qiw!itîé de nouveau-né, la Cour de ra*«ation en a conclu quVIle avait abandonné exclusivement au juge do fait le soin de rt*Ci>nnv^îlre si l'enfant, qui a reçu la mort, avait encore, ou n'avait plus cette qualité '*. Il faut donc« à peine
" V. rmpré^ n« 243 «t «M. XJJf. CHx.xcAr et Hklïk, t. III, n* 1210; UffUUtiiom criaÛHitlk Àt U fk<VwM^* ^ it» p^ ^^^ «'t 293 et les Dotes. w Cms.. m mir* IS*5 ,0. Kvl.ieV ; 13 œirs 1*=^ ^D. 56.1.221). Cfr.
Hi.A?i>:ffE, t. IV. n'* V¥. t^oît tl *uît ».;u**î e*: inutile J^iadiquer, dans laquestiflo, i*f jo»:r* d»» i n4iï**n^* ou vie U ::i<»r' U^ "enfiat, le cootrOle de ta »Joiif d* eusatÊt» a'ariQt çvj* à *Vxerv>M'*ur w poia*.
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de nullité, énoncer expressément, dans la question soumise au jury, que Thomicide volontaire a été commis sur la personne d'un nouveau-né. Toutefois, « s'il est convenable et s'il est toujours mieux que le président des assises, en interrogeant le jury sur un crime d'infanticide, reprocluise la définition légale de l'article 300 du Code pénal, cette définition ne saurait être considérée comme absolument sacramentelle et exclusive de toute autre spécification réunissant les éléments essentiels et constitutifs du crime d*infanticide ». La Cour de cassation en a conclu qu'il n'y a pas nullité, parce que, dans une accusation de cette nature, « le président a demandé s'il y avait meurtre d'un enfant dont l'accusée était nouvellement accouchée*® ».
En résumant ces explications, nous arrivons à cette conséquence que la question posée au jury doit être ainsi conçue :
N est-il coupable d'avoir (ici, la date) volontairement
donné la mort à un enfant nouveau-né?
1613. Aucune excuse atténuante spéciale n'a été prévue par la loi en cas d'infanticide. Aussi a-t-il été décidé, à bon droit, qu'une femme, accusée d'infanticide, ne peut être admise à proposer comme excuse qu'elle aurait été victime d'un viol au moment de la conception de l'enfant. A plus forte raison, ne pourrait-elle pas invoquer une séduction dont elle aurait été victime^*. Les causes d'atténuation de l'infanticide n'ont pas été déterminées par la loi : elles sont laissées à l'appréciation du juge.
»o Cass., Il mars 1870 (B. cr., n» 62).
^' La question de répression de la séduction est depuis longtemps posée : Si Ton punissait les séducteurs, il y en aurait beaucoup moins, et le nombre des infanticides irait en décroissant. Comme Ta écrit Alexandre Dumas fils, « le jour où la société déclarera que Thonneur d*une femme et la vie d*un enfant sont des valeurs comme une douzaine de couverts ou un rouleau d*or, les hommes les regarderont k travers les vitres sans oser les prendre; l'idée leur viendra de les acquérir, et non de les voler; au lieu de déshonorer les filles, on les épousera ».
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les deux notions se sont plus ou moins confondues, si bien que, dans notre droit tout au moins, le guet-apens n*est qu'une forme de la préméditation : celle qui est manifestée par un fait extérieur. C'est au XV* siècle, dans la Caroline, qu'apparaît assez nettement la distinction des homicides simples et des homicides prémédités et l'influence de cette circonstance sur la peine*.
1616. La notion de la préméditation, comme caractéristique de la distinction entre le meurtre et Tassassinat, a été, depuis quelques années, l'objet de vives critiques qui sont dues à deux causes'. D*un côté, par suite de l'application de plus en plus restreinte de la peine de mort, l'assassinat est aujourd'hui, dans la plupart des législations européennes, le seul crime puni de mort : la tactique des adversaires de ce châtiment a donc été d'ébranler l'importance delà préméditation comme circonstance aggravante du meurtre. D'un autre côté, le déterminisme des phénomènes, appliqué aux actions de Thomme, tend à réduire l'influence de la libre volonté, à augmenter celui des motifs et
§ LXXXIX. « Art. CXXXVII. Voy. Allfeld, Die EfUuickdung des Begriffes Mord bis zu Carolina ein reehtsgesetzic?Ulicher Versuch (Krlangen, 1877).
' C*est HoltzendorfT, qui, dans sa monographie célèbre, Psychologie des Mordes, s'est etîorcé de prouver que ce qui faisait la culpabilité de Tauteur d*un crime, c'était, non la question de savoir s'il Tavait prémédité, mais le mobile auquel il avait obéi. Partant de ce point de vue, il sépare : I. Les homicides par motif économique comprenant : i^ homicides par cupidité, y compris ceux commis pour se débarrasser d'un complice dangereux ; 2^ homicides causés par le manque des moyens d'existence; II. Les homicides causés par la passion sexuelle^ c'est-à-dire : \^ par jalousie^ y compris l'adultère ; 2^ amour propre offensé (jalousie chez les hommes, pudeur chez les femmes) ; 3<* désespoir d'amour qui amène souvent un double homicide prémédité; 4<* passion libertine; III. Les homicides par haine et vengeance, qui admettent en outre les crimes politiques et fanatiques. A distinguer, ici, si le motif a été purement individuel ou, au contraire, social. Les statistiques comparées des homicides simples et prémédités l'amènent à conclure, d'abord que la peine de mort, comme peine de l'homicide prémédité : est injuste ; ensuite que la circonstance aggravante de la préméditation doit être abandonnée pour la considération du motif. Comp. dans le mémo sens : JoHx, Ueber die Todesstrafe] Merkel, l'article Morde dans Holtzendorff liechtslexic^n.
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A SI I er, au crilére vieilli de la préméilltatioD. relnî, plot moderne, des causes déterminantes du crime : le concept de la prcmétlilatîon a donc peniu toute l'importance qu'a gagné celai des motifs.
La plupart des législations actuelles attachent cependaDt encore- à la préméditation un caractère a^ravanl, dans des limiter (lu reste difTérentes '. Mais l'ADgleterre et les Élals-CDtf n'ont pa$ trace, dans leurs Codes, de celle circoDStaoce aggravante. Si nous examinons de quelle manière la préméditation est conddérée dans les pays qni l'admettent, nous remarquons que, lanlât les Codes la détinis^ent, tantôt ils » contentent de la prévoir. On peut ramènera deux types les termes qui. en tous pays, servent à exprimer la préméditatiou. Dans le premier, , cette circonstanre est rendue par un mot composé, dont le raal indique la réflexion, et dont le préfixe signifie aniérieuf "recédant. Le mot Tranç^Ls prémtdiiation peut être pris pour
emple. Le second comprend des termes où domine l'idée d^
îxil de oie^ire. Ainsi, te mot L'eberlegung en allemand.
les conceptions qu'indiquent les tangoes-j
on trouve un élément dominant, el ce qi^,
mr ^tement principal devient pour l'autre t'élémenl
accessoire, et réciproquement-
1617. C'est qu'en effet, il y a, dans la préméditation, deux éléments qu'il Tant combiner pour donnera cette circooslaoce sa véritable valeur : le eeiltne de fdme et Vinlfrcalle de temps. Si fàme n'est pas calme, si l'agent, suivant l'expression populaire, est hors de lui, ce n'est point l'empreinte de son caractère que manifestera, à la fin de la lutte, l'état de conscience qui déterminera l'action. Si l'acte est accompli aussitôt résola. Il ne sera pas possible à l'individu de réagir, à la volition complète et mûrie qu'est la préméditation de s'établir. La préméditation est donc une Tonne de volonté, persistante et résolue, et dont le
* Voj. sur la législalioa comparée de la prémèdiltlioD, \nt les deux ounagea déjà «Miveat cités d'AuME:<A, La prtwuditaù>»e m rapporte alla ptkobgim, etc., f Hmiti modifltntori delC iminitabilita, la renurqualtle Ibèse <a H. B. LKaAin, De ta priaMOatùm iPuis, 189$\
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signe caractéristique est le calme et le saog-froid de l'agent*. Dans cet étal, le criminel est bien lui-même, et cette circonstance fait prédominer son caractère et sa nature. C'est à ce résultat de la préméditation qu'il faut surtout rattacher l'influence de cette notion dans le problème de la culpabilité.
1618. Le Code pénal de 1791 ne donnait aucune définition de la préméditation. C'est celui de 1810 qui a essayé de réduire ce concept délicat aux termes d'une définitioa juridique. D'après l'article 297, la préméditation consiste dans le dessein formé avant l'action d'attenter à la personne d'un individu déterminé, ou même de celui qui sera, trouvé ou rencontré, quand même ce dessein serait dépendant de quelque circonstance ou condition. Le fondement de cette circonstance aggravante est donc, si Ton s'en lient à cette conception, un dessein formé avant l'action. La préméditation exige un certain intervalle, un certain temps entre la détermination et la volonté. La définition du Code pénal s'explique, par conséquent, avec une complète neltelé, sur un des élémenls dont nous avons reconnu la nécessité. Mais au sujet de l'état d'âme, de la réflexion et du sang-froid, elle est absolument muette. Les commentateurs de nos Codes ont suppléé à ce silence, et, par voie d'interprétation, en s'appuyant sur les mots « dessein formé avant l'action », ils ont tous soutenu que le sang-froid de Tagent constituait un élément obligatoire, sous-entendu par la définition, et la préméditation, une circonstance où se révélait une perversité plus grande que dans la simple volonté de tuer'. Mais l'article 297 met trop en évidence le le critère du temps, et, malgré les avertissements, les explications des présidents d'assises, les jurés se font souvent, grâce à cette définition, une idée inexacte de la préméditation. Leur erreur est de considérer plutôt son concept matériel, basé sur la
^ Ces deux éléments ont été merveilleusemen t analysés par Aumena, qui <léfinil scientifiquement la préméditation [op, cit,, p. 114) » une forme de voiilion élabiie dans le calme de Tàme et confirmée pendant une série d*états de conscience semblables, qui donne par suite une notion plus certaine du <-iiractére de Tagent. »
^ V. notamment : D. J. G., supplément ^ \^ Crimes et délits contre les personnes, n® 38.
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« l'évaluation du délit, une grande importance, toutes "l'ailleurs, les motifs étant identiques, le délit -^ châtiment plus rigoureux que celui qui est ■-'ment '.
H du guel-apens une circonstance ag- . en donne cette raison que le guelj de préméditation caractérisée par un d'exécution de l'homicide. La jurispru- . cette manière de voir; et elle déclare, jment du siècle, « que le guet-apens ne préméditation et qu'il la suppose essentielconséquent, la déclaration du jury portant qu'il ,ns, mais qu'il n'y a. pas eu préméditation, con- /adiction qui en détruit les parties substantielles .t sens et tout résultat' ». Si Ton fait exclusivement *. préméditation dans l'élément du temps, c'est-à-dire ervalle qui sépare la résolution de l'action, cette thèse î, et l'article spécial du Code qui définit le guet-apens t. 298), devient une disposition inutile. Mais le guet- Drouve qu'une chose, c'est que le dessein du crime ou du î formé avant l'action : il consiste dans un mode d'exél'homicide qui fait présumer, mais sans la prouver en- , l'existence de la préméditation. On peut se mettre en e, choisir l'endroit le plus favorable pour assaillir un ans être de sang-froid. Le Code de 1810 et la jurisprunçaiseont été inspirés, en confondant la préméditation -apens, par la vieille distinction germanique des homi- Dmplis par trahison ou à Taide d'embûches. Cette disorrespondait, dans sa forme grossière et primitive, au lus moderne et plus scientifique de la préméditation, n effet, une tentative d'appréciation légale du caracigent. Lâche ou traître, l'agent devait être plus gravei que s'il n'avait été que violent. Le Code de 1810 a à ce critère matériel, le critère psychologique de la
Philosophie pénale, p. 461.
udence constante.
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Codes, en général, n'ont pas, sur ce point, de dispositions particulières. La jurisprudence française, gênée par Tinterprélation qu'elle a toujours donnée à Tarticle 39, tout en reconnaissant le caractère individuel de la circonstance aggravante, déclare cependant nécessairement conimune à Tauteur et au complice cet état de la volonté criminelle. Son système se résume dans les trois propositions suivantes : a) Si l'accusation pèse sur plusieurs accusés, la préméditation doit être déclarée à Tégard de chacun des coauteurs dans une question particulière **. L'entente entre délinquants que suppose ^ette situation n'est pas une preuve de la préméditation, b) Il n'en serait pas de même si les coaccusés étaient des complices et non des coauteurs. La préméditation ne peut être écartée à l'égard du complice après avoir été admise à Tégard de l'auteur principal ^'. Dans ce cas, la Cour de cassation a déclaré que la question de préméditation était doublement inutile : i"* parce que les caractères de la complicité, tels qu'ils étaient précisés par l'accusation, emportaient nécessairemeut et implicitement avec eux celui de la préméditation ou du dessein formé avant l'action ; 2*" parce que les questions de préméditation et de guetapens, une fois résolues en ce qui concerne l'auteur du crime, déterminaient aussi le sort de l'accusation relativement au complice, celui-ci devant, aux termes de l'art. 59, être puni de la môme peine que l'auteur principal, c) Non seulement la préméditation n'a pas besoin d'être déclarée à Tégard du complice, mais si, en fait, cette question venait à être posée au jury, il y aurait contradiction, soit à la résoudre négativement quant au complice, après l'avoir résolue affirmativement à l'égard de l'auteur principal, soit, à l'inverse, à la résoudre affirmativement quant au complice, après l'avoir résolue négativement quant à l'auteur principal.
Toutes ces solutions sont évidemment dominées par la con-
** Voy. notamment : Cass., 24 f»'-vr. 1876 et 7 juin 1877 (D. 77.1.407); 23 déc. 1886 (D. J. G,, Supplément ^ v^ Crimes et délits contre les personnes, n* 43).
'* Voy. par exemple ; Cass., 23 août 1877 (D. J. G., Supplément, v» Crimes et délits contre les persTnnes, n© 44).
R. li. — Terne IV. .JT
Tn :i-.; •KN'Ai. -PEirrvL — trimes contre !.ES PARTICnJERS.
. . j \ tu "»-^ 'l^ !a oomplicil'!' rf«!?7;7 ufwjue. Mais il esX Keu
.1. : .' ^. nterprétalion do l'art. 50 ne venait pas troubler
u >.- Tiiiiripes ç^^néraux, la préméditation, circonstance
.' !>'ii:e' -ub'ective et toute interne, ne saurait se transmettre
.i- a., il* îa complicité. On ne pent rendre un homme nes-
-a*'!- l'i •.rsiTiiî psychi pic qui s'est opéré chez nn autre, du
.lit .-?■»• n»? œt étal d'âme a révélé. Deux hypothèses sont.
,Vi. ..-jî'.blcs : 4" Il y a préméditation chez fauteur prin-
:ai, iM'? ?.on chez le complice. Parexemple. ce dernier, voyant
i. !!oi'. àccourl et y prend part, soit par sympathie pour las-
.K^5.i: . -::t par haine pour la victime. Comment la volition ins-
.1 .i:i-v.e du complice cesserait-elle d'avoir ce caractère parce
j .' • -.• vient en aide à une volonté préméditée? 2** Ii y a pré-
r ..-..i v.i.ion chez le complice, mais non chez l'autenr principal.
: \ volonté de l'un ne modifie en rien la nature de la volonté de
A'ilre.
l':i arr«H du consoil de révision d'Alger" du 27 décembre 1894
• ■••înmc cullo thèse dans une formule heureuse : « Attendu. .::l-il, que si les circonstances aggravantes matérielles engagent :.i responsabilité rie lous ceux qui ont assisté au crime, ii n'en i»-l pas de mrm<» dos circonstance- purement morales d'inten- !i)ii, leilos que la [)r«'*nn'^iilalio:i «'î I»» niohilo, qui, par leur nature, sont |)»'r-oniK'llos à rhacin «l'inix ».
1623- l/a->a?>inat est puni de ni'>rt aux termes de l'article '\\)2 'iu <"!i.>«ie [>«.'• na!. Toutes les i^'irisf allons, qui ont eonser\'r' !.i î.ffine raijitale, pron<Miivnl, en otTel, l't^tte ^oine contre l'anîiri:r-d'iin !.v»iiii«'itle |irérn»'ilili'. SaiH examiner — ce que tious v.T-riii- «!».• faire — s» !a prf'me-litali'Mi ou le j:uel-a[*'^ns doivent ,-.'r,-. !,.^ ^.'iil- iTÎtt'T»'- p»^r:nella!.l «le Ji-liniruer les a«;>assins i\\r< ir.':>'-r :v.i':irlri'M"-. i' e^t évident «^n»* l'!nî[»«)5si^'i:il'"' d\idap'ali«"'n .:■■- j.!' ■■•;..■■:•- .i;. ;:..". •u so.'ia! r.MiïLe Je -eiir acte mèrni.*, qî.ii '■■xi'r^'— .'lii .1-' !!^'.ir canii'lén* eî d{i ilrlaitt de résistance -io
.• v...--:.'.! . l. -'■:a:l -Vwr.r ?oi:vi;Mi:.o ::i:: ['lî.I-'I.C", an i»o;-.t«i''
j'- -i.; .1 -■■'.:i!Mi .-■■.\aî=', qu' \' l'ouv-.*::- ! i>sàl subsister ur;e '////' pr'jho^'t'ftr . ^. J.t'ii':!'' •; :"» '\-: f'V.. :';;■.«. r» ■\-!:ve «iaaï
XC. — ACTES DE BARBARIE
(C p., art. 303).
1624. L'emploi de tortures ou d'actes de barbarie ])our l'exécution a'un crime est puni comme assassinat. — ti25. Éléments du crime. — 1126. Rareté du crime. — 1627. Questions au jury.
1624. L article 303 punit, « comme coupables (l'assassinai, tous les malfaiteurs, quelle que soit leur dénomination, qui, pour r exécution de leurs crimes, emploient des iortures ou cofnmettent des actes de barbarie » * Le rapporteur au Corps législatif Faure disait, pour expliquer cette disposition : « Les individus, à qui les moyens les plus horribles ne coûtent rien, pourvu qulls arrivent à leurs tins, et qui portent la terreur et la désolation partout où il existent, ne peuvent être retenus que par la crainte du dernier supplice' ». Et Monseignat ajoutait^: « Cette disposition rappellera, à quelques habitants de nos provinces, les bandes connues sous le nom de Chauffeurs et Garrott*urs, noms affreux, mais heureusement relégués dans les annales de nos guerres civiles ».
Celte disposition, par l'étendue de ces termes, s'applique, non seulement an malfaiteur qui fait partie d'une bande, mais à celui qui agit individuellemeîit, isolément, et qui, pour Texé-
*^ Gahofalo, La criminologie, p. 386 : « On prétend qu*au point de vue de rérnninaiion,eilese trouve toute remplacée par la récIusioQ perpétuelle qui empêche le retour du criminel dans la société et en rend la prolification impossible. Nous disons que cela n^est pas exact; d^abord, parce que le chiGTre annuel des évasions prouve que réiimination n^est pas absolue; ensuite, parce qu*il y a bon nombre de probabilités, telles que révoltes, grâces amnisties, etc., qui pt'uvent rendre le prisonnier à la société ; enGn, parce qu'il n'arrive que trop souvent que les condamnés à perpétuité assassinent de malheureux gardiens ou des gendarmes chargés de les transporter d'une maison à l'autre ».
§ XC. » Lor.MÉ, t. XXX, p. 471.
« Ibid., p. 505.
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faut, ensuite, que ces actes de barbarie aient été commis par des malfaiteurs pour l'exécution de leurs crimes. Mais de quels crimes s'agit-il? La loi n'use d'aucune formule limitative. Peu importe qu'il s'agisse d'un crime contre les personnes ou d'un crime contre les propriétés, d'un crime contre la chose publique ou d'un crime conlre les parliculiers.
1626. L'article 308 n'a pas été souvent appliqué. Nous n'avons pas trouvé trace dans les slalisliques des quarante dernières années, de plus de trois ou quatre poursuites sous cette qualification.
1627. On interrogera le jury sur ce crime, en lui soumettant distinctement les deux éléments dont il se compose et qui doivent être en corrélation intime : 1* le crime pour l'exécution duquel il a été recouru aux tortures et aux actes de barbarie; 2'' l'emploi des tortures ou actes de barbarie.
Ainsi, on lui demandera, s'il s'agit d'un vol qualiGé :
N... est-il coupable d'avoir, le 8 juin 1899, à Lyon, soustrait frauduleusement une somme de quinze cents francs au préjudice de X...?
Ladile soustraction a-t-elle eu lieu la nuit?
Puis on ajoutera la question relative au crime réprimé par l'article 303.
l'aide desquels il a exécuté le meurtre qui servent de principaux indices de la monstruosité morale des assassins, te Les tourments dont on s*est servi pour tuer, la longue durée du supplice dénotent toujours une cruauté innée, car un homme normal se serait arrêté en entendant les gémissements ou les cris de la victime, en voyant son corps frémir et se tordre dans le paroxysme de la douleur. Des tourments atroces et prolongés suffisent à eux seuls pour indiquer Tabsence totale du sentiment de pitié, quand même Tintentioa de tuer ne serait pas certaine. Cest pourquoi j'approuve sur ce point le Code Napoléon (imit<^ par le Code sarde, et excommunié, cela va sans dire, par nos juristes contemporains) donnant le nom d'assassinat à un crime quelconque^ lorsque, pour Texécuter, on a sévi sur le corps de la victime ». Garofalo, La criminologie, p. 383. La loi a bien soin de supposer, du reste, que les actes de mutilation ou de barbarie ont précédé ou accompagné le crime : si les mutilations avaient suivi le meurtre, si elles avaient eu lieu sur le cadavre de la victime, elles ne seraient plus constitutives du crime prévu par l'article 303.
N... est-il coupaWe d'avoir, pour l'exécQtion da crime susêaoncé, emproyé des tortures ou commis des actes de barbarielf
a XCI. - DE L'EMPOISONNEMENT ET DE L'ADMINISTRATION VOLONTAIRE DE SUBSTANCES NUISIBLES A LA SANTÉ < .
C. p., art
1628. Kinp(.iisonikt'm«'nt et «iiiminist ration de substances nuisibles à la santé. — 1629. Dan< \<i^. systtioie Ju Code pénal français, IVmpuisonni^meat est un criiut? ^pt'i'ial. l't par la qualîAcatioii du lait, et par la peine dont Iv^ frappe la loi. — 1630- Mi>tit'> p«^ur It'sqiii'N iVnipois>>nnemi^nt *'ii assimilé a las^ias^înat. ~ Pt^inc di* r«'mpoisonjn^menl ^n Franc*» «'t ù l't^tranger. — 1631. Mfinitiiui d^ rompoi«>unt'nient. Hlônients con<4titutifs df ce crini'^. — 1632. Le premier clonu'nt l'onsisle daii-^ la volonté d»* donner la mort. DitTîcuItès. — 1633. L* socorid dans un att^^ntat à la vio. I/enripoisonnement est con^miné par l'adminislration d-^ suhstanr»."» toriques. — 1634. Tentative d'empoiionnemenL — 1635. Tpnsiênit' i*lr>moiiL Emploi pour donner la mort de substances véoé- Iieu5e<i. Si la sulïstanct' administrée est innotît-nsive. il n'y a ni empoi^sonnomont ni tentative d"empoi>onnt*ment. Si ^\ïr est simplement nuisible à la sant^. le délit pré^ni par l'article 317, § ô, r>t caractérisé. — 1636. Les poisi.ms. — 1637- Divi'^iini «les '•■U'i-'Us au p'-irit de vue «le lour naturo. — 1638. Au point de vu-' do louis oiV'*ts. — 1639. division des »'m]»Tisonnoments au point d-- vu»' do lourmarcho. — 1640. 0'i"*ti'*!i'5 au jury .»:i inati^'ro d'tMnpoisonnem»^nt . —
1641. .\'l!uirii<trati"ii de substances nui<ibb»s à la santé. Ob^errafions. —
1642. Kl'tn»*:;.'; 0"îistitTitii""i de ri:ii"racti.>u. — 1643. Vraî'^ d^s substances v— "■ -v-^ -. — 1644. S»:.'>t>rî ^ i- ':■■■:.::' ■<■:::>■;:. x\\
1628. 1 '.i:-: r- "'.ir!- ■' *îMl \\\ L.--:.- [ ••:..l1, ''.'mj"'iso'-::ieî:^enL •-Î :: ■■.:■ irtaî .i 1 1 vio d'iKu^ [^orsonr.e i-ar ■'♦.^ffr^t -îe substances ] :. :>.':vo':t îo^-'î-^r !i r.v.^rl r-'ns ou ::îoi::> prornpîernonl. En >v/j:i\ "ar::.\o "UT, :: :2, ':>-!i;;i? il-^s p.yid!:iê? jrraJuéos >:.hv.mt \i ..i-.KTe ^io ri-:odi\i.::l'* «io Irava:!, yo".? !'d'iriiL::ij^lralior,
*i'^-^ .;■ ■• i*-;.-.-. -s .l-'-y-vr i mo:'î. s-v;i :-;:'5iMr>> a la santé -j.
< \' ■ ■ ■ : , -.1 ■;-.•.':'■.• ■■ i» ■•<- • •.«-:- 'S frH.^i-': ;!i(fs-
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pos de i*ariicie 423, nous allons nous occuper ici : l"" de Vempoisonnement ; 2" des maladies ou accidents causés par l'emploi volontaire de substances nuisibles à la santé.
1629. De r empoisonnement, — Dans le système du Code pénal français, Tempoisonnement est un crime spécial et exceptionnel et par la qualifkatian du faiX et par la joetne dont il est frappé.
a) L'article 301 qualifie empoisonnement, « tout atieiitai à la vie d'une personne y par t effet de substances qui peuvent datuter la mort plus ou moins promptementy de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées^ et quelles qu en aient été 1rs suites ». Ce crime n'admet donc pas celte forme de tentative que Ton désigne sous le nom de délit matin que; car si Vaftentat, qui consiste dans le seul fait d'administrer du poison, avec Tinlenlion de donner la mort, est accompli, le crime est consommé*^ quoique la personne empoisonnée ail élé sauvée par la force de son tempérament, par les secours de Part ou par tout autre événement foKuit; et alors même, que, de f:on propre mouvement, par repentir ou par crainte, Tempoisonneur ait prévenu les suites de son attentat, en administrant un antidote à la personne qu'il voulait homicider', L'em-
> Cfr. suiii'à, t. I, Q'> 203, p. 386 et 391, DOte 31. V. élément : Légis- Lation crimineUe de la Behjique, t. UI» p. â06, note 23; Ckivelulhi, Dei rtcUi contra laïUa^ L I, u"* 183 et 184.
^ li «»t vrai que 3Ion8Fjig.nat, dans son rapporlau Corps iégifilatif (L.C¥.i(é-, t. X\X. p. 501 j, eBl d'un avis contraire : a l/Assemblée coDstituaate, ditil, avait proclamé, dans son Code, la rémission de toute peioe iK>ur Tempoisouneur qui arrêterait ou préviendrait volontairemeol les effets da poison. Les rédacteurs du nouveau projet nont paa méconnu rutiiilé de cettB disi'ositiûn. Quoiqu'ils ne l'aient pas énoncée dans le titre qui nous occupe, elle se trouve dans un article préliminaire qui a déjà obtenu votre sanction. Ainsi qu'on vous l'a dit, on avait, dans le Code de 1791, oublié ou négligé de dt-tiuir la tentative des crimes; celte lacune de la. législation ne fut remplie que pur la loi du 22 prairial an IV. Vous eo avez de nouveau oonsaoré le dispositif dans larLicie 2 du présent Code, et vous n^avec mis au rang des cnines 4]ue les teolAiives inaulleslées par des actes extérieurs et suivies d'un cointiieuceuK'ut d'exécution, lorsqu'elles n*ont été suspendues ou n'ont manqué lt;ur etTr-t que j^r des circoustanoM fortuites, indépendautes de la voionu^ ile i'auleiir li^ ci^s tentatives. Il «'tait donc inutile de rappeler, dans
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puisoDDemeDl esl donc une tentative de meurtre éri^e e f()écial.
L'eoDpoisoanemeDt oe peut donc être manqué au seas j dique du mol, puisqu'on crime ne peut tire considéré comiDe manqué qu'autant qu'il y a encort; tentative (C. p., arl. i|. Est-ce à dire que la tentative d'empoisonnement ne cou^litiK qti'uD fait préparatoire impuni, quand elle ne constitue pas le eriine lui-même? Évidemment non; car si le poison n'a pas êlé employé ou administré, il peut y avoir, soivant la nature des faits qui sont la manifestation extérieure de l'ioleDlion crimî- D«lte, une tentative, ou seulement un acte préparatoire d'etupoi-
l'espdM de l'emiMMsanoemeat, un principe qui, par s» géaënlîlé, s'Mhpte à tous les erànea; el louLes l«s foû que rnspoisonncur un voloalaîrMKVl et fibrMMBt prié<r«aa FeBét dv poÏMo, la toàèté se fèlieiun de m voir ai «MdiOMit, ai trietiiM >. Md-iseio-iit a coefoodu reiapoîsoBBeDMDt leo'i «t rmpoàoaMnuDt «nuonmé; il > commis, par ooaséqMat, une tmm «"IkppCcatÎM. Cb. du raste : B^v^che : •>!>• nT- t. IT, d* SIS; UgùlatiÊm ■ripfM«ttf 4t k Btt^lqm. t. lii. p. M7. P«ul-«tre ndiae a-t-îl ineaaetctwt ■luprM U UgirilÛM de I7«l î L'art. 3 de l'Mit de 1688 tppebU mpMaaUMOit. le Ihll d'atoir ■< atUtiU ft U T>e d« qu<^qu'uo par réneBee «t ,jmoa ■, Uodb qwe Twl. lî. kcL I, nu I, ^ pari, du C. p., de 1791 pertul X IlHMiûade eonmis rolontaïrecMDt par poison, sera qmDllé erwe d'enpoisoo Dément >. L'art. 13 de ce dernier Code ajoutait : a LlMMnidde par poïficiD, quoique dod coasommé. sera puni de la puoe de moct lorsque reBpoèooaenent aura Hé eOedaë, on lorsque le pcnson ann Ht présenté ea Biiè aiec des afiaents ou breaiages spécialement destinés, soit à ruswe de la perMaae coein laqoelte ledit attentai aun êl6 dirige, soit i Tnsap de toate nne bmifie, d'une soctëtê ou des babitanls d'une maÏKMi, soit 1 Tosap da pabBc «u D'apite eetle dispaailioo, reMpoânwnaff efècteé, ^est le hit d'aniir adminïttfé l« poison : ViampvisgmmiememI c«Msa^^^, c'cd la aMt de la nctîma. Or, t'art. 16 marque jus>)u~i qoei ntonentle eoapeble pe«t arrMer le bit de soa crim el êetbipfer à t'apptka^oB de la pane : a S lente feâî, axant PcMpoisonnenent elleetné on arant qoe fempoÔMuieMeol detiAs «PÎMtnLi o« bRnraccs ail élii déeottrect, t'espoisaanevr nfr^tail reirreii— dn eiimi, soit en snpprtBnnt lesdits alimests oa bresingcs, sotl «■ CMp^«fcant qa'on en fasse nsa^, raccne^ îen aiifittUê >. D'après cet aabdr. k iqienin de rageot n'est nlabCe qoe si. ment t^m» rr»ji>ii im mtml «'nit M tfitt^, le cunpaUe renooee a son ptO'iei. t'a pe«t saatenir, «• Taifiiitiui b» art. IS et 16, qM l« en»» serait iiTênwaUe el 1> peine anpilak mommat s be paàp* axait ecf admioètci. V«t. Sdimn, e^ at..
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sonnement. Dans le cas où la lenlative d'empoisonnement se sera manifestée par un commencement d exécution, si elle n'a été suspendue ou n'a manque son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, elle sera assimilée au crime même et punie de mort*. Dans le cas où elle manquera d'un de ces caractères, elle échappera à l'action de la loi pénale. En d'autres termes, le droit commun de l'article 2 du Code pénal est applicable à l'empoisonnement, qui peut, comme tout autre crime, être consommé ou être simplement tenté,
b) L'empoisonnement est un crime qualifié sous le rapport de la peine. La loi, dans l'article 302, le punit de mort, sans distinguer si l'empoisonnement a été commis avec ou sans préméditation. Sans doute, la préméditation se rencontre, presque toujours, dans ce crime, qui suppose, d'ordinaire, des préparatifs et des combinaisons révélant un dessein rétléchi*. Mais
^ La Cour de cassation, dans un arrêt du 17 décembre 1874 (S. 75.1.385), a très bien montré dans quelle mesure il pouvait y avoir tentative punissable du crime d^empoisonnement : « Attendu que rarticle*2 du Code pénal est applicable à toutes les tentatives de crimes ; qu'il ne cesse de l'être qu*aux crimes, pour lesquels il est ainsi ordonné par une disposition formelle ou tout au moins virtuelle de la loi; attendu que si, dans le cas où le poison a été employé ou administre, le crime d'empoisonnement est consommé, quelles qu'en aient été les suites, il n'en résulte pas nécessairement que la tentative de ce crime ne puisse se manifester par un commencement d'exéculion indépendant de l'emploi ou de l'administration du poison; que ce commencement d'exécution peut résulter notamment de ce que le poison aurait été jeté dans les aliments qui devaient servir à la personne qu'on voulait empoisonner; que c'est au jury qu'il appartient de reconnaître ce commencement d'exécution ; et que, lorsqu'il a déclaré, comme dans l'espèce, qu'il y a tentative manifestée par un commencement d'exécution, et n'ayant été suspendue ou n'ayant manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur, sa décision est déûnitive et irrévocable ».
^ II est évident, en effets que la volonté de donner la mort par le poison suppose implicitement la préméditation. Aussi Muyart de Vouqlans déOnissait l'empoisonnement : « le crime de ceux qui, de propos délibéré, attentent à la vie d'autrui par vénéfîces et poisons, mis dans leur boisson ou leurs aliments >\ Lois criminelles ^ p. 186. Les rédacteurs du Code pénal de 1810 s'exprimèrent dans le même sens : « Le crime d'empoisonnement, porte
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considérations : l* La facilité de préparer, de consommep Thomicide, et d'en cacher les traces {crimen occullum): 2** le caractère lâche et odieux du moyen employé pour donner la mort {crimen prodiiorium)*. Le droit romain, dans la loi Cornelia^/^ sicariis et f^nrficm, assimilait et punissait de la môme peine le
de meurtre, le crime Q*esi consommé que par la mortd^ la victime ; — TempoisoDnemenl sera puni comme un meurtre ou comme un assassioat, suivant qu'il n*y aura pas ou qu'il y aura préméditation; — mais, par lui-même, Tempoisonnement n'emporte pas une peine plus sévère que celle du meurtre, le fait n'est pas plus grave que ce soit le poison, un poignard ou un revolver qui ail causé la mort. Tel est le système législatif suivi par les Codes hollandais, hongrois et allemand, qui ne contiennent aucune disposition spéciale sur TempoisonnemenL 3^ D'après un troisième système, adopté par le Code pénal belge (art. 397) et par le Code pénal italien (art. 397), l'empoisonnement est bion un meurtre, mais un meurtre qualifié qui mf^rite une aggravation de peine, indépendamment de toute question de préméditation, par suite des moyens employés pour donner la mort. C'est ce qu'exprime l'art. 346 du Code pt-nal italien en ces termes : w La peine de la réclusion ne peut être a(>pliqut''e pour moins de vingt-deux ans, si le délit prévu dans l'article précédent ^c*est-à-dire le meurtre) est commis...; 3^ au moyen de substances vénéneuses... » La commission de réforme du Code pénal français s'est ralliée au second systèooe, celui de l'assimilation complète de l'empoisonnement au meurtre.
^ MiTART DE Y0UOI.V.NS [Lcs lots crimineUei, p. 186) : « La trahison que renferme ce crime, el Tespèce d'impossibilité qu'il y a de s'en garantir, comme étant le plus souvent administré par ceux mêmes qui nous approchent de plus près, et dont on croit avoir moins lieu de se défier, le rend, sans contredit, des plus graves et des plus punissables. Aussi, la loi romaine le met au-dessus de ceux qui se commettent par le glaive lPlu& est hominem extinguere veneno quam occidere gladio, L. 2, C, de Malef. et Mathemat.), parce qu'en eiïet, ceux-ci peuvent se commettre par TelTet d'un premier mouvement, et sans aucun propos délibéré; au lieu que le poison suppose toujours du dol et de la préméditation de La part de celui qui le met en usage. C'est encore par la même raison, que cette loi répute coupables de ce crime et punissables de mort, non seulement celui qui l'emploie, ou qui le compose, ou qui le vend, mais encore celui qui s'en trouve saisi. Qui venenuin nccandi hominis causa fecerit, vel cendideritt vel habuerit, plutitur •>. L'empoisonn'îment est, en effet, l'arme des lâches. Il est surtout commis par ceux qui approchent de près la victime et ne peuvent lui inspirer aucun soup^^on. « Il n'y a point d'homicide plus noir et plus condamnable que celui «]ui se commet parle poison », dit Domat, Les lois civiles, t. II, p. 300.
8 CONTRE LES FAMmctTUOS-
r les vendre [crimen raimarii', ■Tomploi de ce procé^ié trrim*n vmf- ^xi^ . ij>. ^iaposUioiis de celte loi ont été le point de dépsKile V^auoQ Je l'aDcienne Fraoce. Elles scat parlicalièremeal ,.^-<.e^ Jaoa l'édit de 1682. qoi Torine dd vériUble Code !-.ï«if de l'empoisonnemeat '*. Hais comme cetédît ne mar- .A.: ^ {>récisâmeDt le genre de mort qoe deraiect sobirlei ûujhtble»» Ira Iribiinanx se cnirent aatorisés d'en aagineiH .(•>■ ou d'en dimÏDaer la riguenr, suirant les circoostaDces". ;.)'aurà» la jurispradeoce la plus générale, la peine ordinaire àe câ crime était celle du Tea ". Le Code pénal de 1791 Toalait jue le condamné fût conduit an supplice Têtu d'ooe cbemise rouge. La Code pénal de 1810 porte seulement que « Toat coopdble»-'. d'empoisonnement, sera punide mort. » Dans les pan qui conservent la peine de mort, le chAlïment suprême est également appliqué A l'empoisonnement'*.
• ' 'ti iruuv^ra le teile de ce long Mil, aoil daas Mlyibt de Vor->UT=, ■u. :U., p. 199< soil dans LtvEHDY, Code pénal, p. 133. Cet édit, qui i j^ur ■iblet l^ ptn^ioK des entpoUcnnturs et devint, ialervtnX, sous Louis XIV. k 1 lutte des procédures faites par cette Chambre des poisons, dite aussi r.',>t(.'n4r« ardente, qui fut établie pour réprimer les empoisoanemeD'.s en -]-:c:bre elTrayanl qui se commettaient â Paris H qui furent rév-^!és k '.a îulïe ■1 a célèbre aTaire de la marquise i!e Brinrilliers. M. Pierre Clémel-sti pub,i-f des dfta-ls pleins dlotérét, sur les procès qui furent faits i celle ip-y- .;ij.?, ians 9ïn ouvrage sur la police sous Leurs XIV 't' éd., Paris, I^M .03 -I tr}UT-;ra !e risamé dans !a lhè$>; d« Sauter, op. cit., p. 16 à 33
" V. MiTjiRT de Voiouss, op. cit., p. 187,
" Mlïih: de VorcLANi, op. cit., p. 187, Ce criminaliste cite deux an^U r«r.ii'is par !e Patlemeot de Paris en 1732 qui pr'>DODcent la pi^iae du feu, :'jn, du 3 mara. contre Eugéai'^ Picq, l'autre, du 13 décembre, cot,(re M !rie Teïi'-r. Ce dernier contient un règlement particulier pour les apo- ^.^i■îai^c»et épiciers, etc., que MiTiarde V.>Li;u\i rapporte, p, |90 d-? son ouïfige. C'-st un exemp'e très intéressant de ces arré'.a de rèilemonts qui for:naienl souvent Tappendice -yii li conclusion d'un arrêt d'espèce, ^t qui «int'.-nuent -les 'iispoiilions qui eussent dû émaner du pouvoir l<ifisU:if o; d- l'adminislr^lion. Oa trouvera également un exemple d'arrêt de rè-s.ixent en cette m.tliïre, -'manant du Parlement de Toulouse, diins une ci^reusa jiTjir.- d'empoisonnem-int rapporl-e par yioLiMen,CourséUmentaire le Jnù «.iM(i(u((on«'/ ;Pir:s. I88:î). p, s^ aoie I.
" Cti-Je pénal Aulrichien, § 133 : <■ Les espèces d' homicides sont: l-l'tio-
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1631. Tandis que rarticle 5 de Inédit de 1682 définissait Tempoisonnement le fait d'avoir « attenté à la vie de quelqu'un par vénéfice et poison », que rarticle 12 du titre II du Code pénal de 1791 portait simplement « l'homicide commis volontairement par poison sera qualifié de crime d'empoisonnement », l'article 301 du Code pénal de 1810 a essayé d'établir, avec plus de précision, les caractères de Tempoisonnement. Il résulte de sa définition que trois éléments sont exigés par la loi pour l'existence du crime : 1° il faut d'abord qu'il y ait, comme dans le meurtre, le parricide, l'infanticide, la volonté de donner la mort à autrui; 2*" il faut que cette volonté se manifeste par un attentat consommé ou tenté; 3"" que cet attentat ait eu lieu par l'efTet de substances propres à donner la mort, plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées et qu'elles qu'en aient été les suites.
1632. L'empoisonnement étant une forme du meurtre suppose, chez le coupable, la volonté de donner la morl. Au point de vue intentionnel, trois situations doivent être distinguées, a) La première est celle dans laquelle le poison n'a été administré que par inattention, erreur ou impéritie : dans ce cas, le fait sera incriminé comme homicide par imprudence, mais non comme empoisonnement, b) D'un autre côté, on peut intentionnellement causer à une personne une maladie ou une incapacité de travail par l'effet de substances qui, sans pouvoir donner la mort, sont cependant de nature à altérer gravement la santé. Ce fait n*est certainement pas un empoisonnement,
micide par trahison qui se commet parTemploi du poisoD ou par tout autre procédé insidieux... II est puni de mort ». Code pénal belge, article 397 : « Est qualifié empoisonnement Thomicide volontaire commis aux moyens de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées. Il est puni de mort ». Code pénal espagnol, article 418. Le Code allemand, pas plus que les Codes hollandais et hongrois, ne s*occupe d*une manière spéciale de l'empoisonnement. Le Code pénal italien fait de l'emploi du poison une circonstance aggravante de Thomicide. Sur la législation anglaise de Tempoisonnement, voy. Taylor, Traité de médecine légale^ traduit par le D"- H. CourAGXK (Paris, i881), p. 57 à 60.
> m. la nkmii . 11 ast, mojranl'hQi, pnhra farl
Ues de dooMT h moK M» MM le dmeiB de Imt; te aiM ■t dédbavfer oBe erae à «^ML*Kl»IMi;Bei>mis Toukw cepebdaet etleelf 4 — wfc iJ^^-sU» ^ffOtUM, 7 ean-t-il aaçaisoQatmtiâ? II est diB- .:^ 4^ fa asia^ panne reHpoîwnDeiDeBt soppow «o ■ tllaet^^^tfceie, »» fr'ert-è <he vb ecle aoempli du» rMleatÏM ds ihvHMwJ**""*- ^ ''^ {Kmm reotrer dkos lee liiMie ilu l'ii i^g^aiHk daeieraiùide, aeii nooe ne ^uodh pee qe'ïl an*-
IdJIBL Le seceede eomlKioB dn eriaie d'e <^4M iBvsiDelé crimiaeUe se manifeste per bd outMW i h
Nbbb avons déjA coosletè ipie la rnimwwimifc'iiB dB tnaie d'ewpetaaBBeMeBt D'étnt pas nbordoDeée à la canditioB d*BB Bùi dlMBiicidei et qu'elle ezislaît alors nâme qne ie peiaon dV «nit fm ^rodait ses eSsts. Cest ce qa'ezpriiDe l'article 301, leieqa'U déiait l'empoisoaDenieol en alleolat à la *ie, Donaki l'aiilt! de certains moyens, qaei/a qu'en ment été les sitiles.
Utrttque la résolntioo d'empoisonner se manifeste par des faitti extérieurs, il est parfois difficile de qaaliGer ces faits etd« lecouiiallre dans quels cas ils coostituent, soit la préparation, soit la tentative légale, soit la consomntatioo do crime. On peut i'ti»tiiner, dans tes deux formules snivsntes, l'état, snr ce point, de la dtH^trinu et de la jurisprudence françaises : 1° si le poison H é\6 administré, quelles qu'aient été les suites de l'attentat, le oriiiio «!it consommé et, par conséquent, irrévocablement comuii-t '' ; 2" M lu poison n'a pas été administré, il y a, suivant les cait, suit un acte préparatoire, impuni comme tel, eoit une tenlalive tri!m[>oisoimenient, puoissable comme le crime même. r'niit-A-tHri' une Tentative d'altenlat.
<* Kn (l'HiitfM t«riB«>, il y li«iide distinguer l&conBOmnnition «bjeetiveit l'Mn|<<niiiiiiH)iDenl '|Ut mI la mort, At U oansonimatioEi sMàjti^'e qiti sa tHliaii iiar l'aditiiiualvatii'ii des BubUanoes TéDéDeaees.
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1634. Mais^ qo'on le remarque bien, la tentative d'empoisonnement se distingue, et des faits préparatoires de ce crime^ et de ce crime même; elle peut se manifester par no conunexècentmt d'exécution^ indépendant de Teroploi ou de l'administration du poison. Rien n*est plus difficile, do reste, que de déterminer, dans le crime d'empoisonDement, la ligne de démarcation qui sépare les actes préparatoires des actes d'exécution. Si nous appliquons, au développement de la résolution criminelle en celle matière, les principes généraux déjà exposés, voici les solutions qui nous paraissent les plus sûres.
i'' Il est d'abord incontestable que le fait de concerter Tempoisonnement d'une personne, l'apprêt du poison et la remise de ce poison àTindiridu chargé de l'administrer ne sont encore que des actes préparatoires de l'empoisonnement, puisqu'ils précèdent Vexécution de ce crime et ne la commencent pas. Ces faits resteront donc impuiûs, comme tels, c'est-à-dire comme actes de tentative.
2* Le mélange du poison dans les aliments on le breuvage de la \ictime constilue-t-il, toutau moins, le premier acte d'exécution de l'empoisonnement? Peis môme; car, pour que le mélange du poison aux aliments ou au breuvage soit plus qu^un acte préparatoire, pour qu'il constitue le commencement d'exécution de Tempoisonnement, il fiant que les aliments soient présetUés on, tout au moins, mis à la disposition de la victime. Le fait seul de jeter du poison dans des aliments est analogue au fait de charger une arme avec le dessein de tuer. Dans un cas, comme dans Tautre, ce peut être la préparation, raotia ce n'est certainement pas encore Texéctition du crime".
3* S'il est certain qu'il n'y a pas tentative d'empoisonnement, tant que l'agent se borne à se procurer et à disposer les moyens qui doivent servir à Taccomplissement de son projet, il n'est pas moins incontestable que la tentative existe, lorsque l'agent a commencé l'acte principal, l'acte qui, suivant la définition de
1^ Cour d'assises de la Seine, Il mai fâll (D. J. li., v» Criais et éélUs c^tre les pfr$onnes, n» 100' ; Amiens, t ami ît^M (D. J. G^ V Tentatwe, n« 6b}. Cfr. Rossi, Trait/ de droit pénaty U II, p. 1*3; CHâuvEAr et Hélie, op. ni., t. m, n^ i^H; Mulixirr, op. dt, t. Il, p. €3.
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la loi, constitue le crime. Mais entre rachèvement des préparatifs de Tempoisonnement et le commencement du fait constitutif du crime, qui est Vemploi ou V administration du poison, il y a des actes intermédiaires, qui ne sont pas encore Tatteotat {conattis proximus), mafs qui en sont le commencemeot {conatus remotiis). La tentative d'empoisonnement ne se confondrail, comme on Ta soutenu*', avec le crime même, que si toute ten-
" Il est assez difficile de déga^'or des diverses d(^cisions de la Cour •1-' cassation le sysle'me auquel elle s'arrête sur cette question. La Cour ?•> prôme, en etfel, reconnaît aux magistrats et aux jurés, chargés de se prononcer sur la prévention ou Taccusalion, Tappréciation des faits ou circonstances nécessaires [>our constituer la tentative d'empoisonnement. Aus?;i, déclare-l-elle, dans VnruH précité du 17 décembre 4874, « que !r commencement d'exécution peut résulter notamment de ce que le poison aurait été jeté dans les aliments qui devaient servir à la personne qu'on voulait empoisonner >•. Nous l'admettons, en effet, si les aliments ont rt»? mis à la disposition de cette personne. Dans un autre arrêt, du 2 juillet 1886 (D. J. G., Supplément^ v« Crimes et délits, n» 9I-2»; S. 87.1.489 et Li note), la Cour de cassation va même plus luin : « Attendu qu'il est consta»^ pîtr l'arrêt atlmpié, qu'après avuir f-iit infuser des allumettes phosphoriqu>s dans de l'eau chaude et avoir mélangé ce ))4jison à une tisane [iréparée depuis longtemps, la demanderesse a remis à sa belle-sœur, chargée de la p'irde rie sa fille, âgée de quinz»* mois, le flacon contenant le breuvage oiu- |uMsnnin', en 1»^ lui jiié.>ciilaiit roimne cnulenanl un niédicameiil utile ù :. siiil'- «l»! rriilaiil, «'l en lui nHonini.iiiil.iiil «rii'lministrer tous ]ns inatiu^ u:;e «■iiilli'H'i' «lé (•'• iii'-illoîiiiii-iil »'t •]•' r.'KJininistrer j>ur : (jue 1.m fi^mmo r'iiiiiv-.-:: • •1 s<'ii mari, l'raj'fM's «le l'mleiir aliari-i- ijnj sr (lé-age.'iil du flacon, lire:', examiner le liquide (pril c<iiiteiiait ]iar un pliurmacien el qu'il fut cuiista'" ijue ce liquide était nit-lang»'* de piinsplioie; attendu, en «liDit, qu'en «'luiijirrant les i:ara«"tères de la tentative du crime jHHU'êlre as.^imilée au crime, lalo. n'a |»a> d«'lerminé, en même temps, les iails et les cireonsl^inees Méces^.'ti•v^ [Kiur ci-nstituer eelle tentative, qu'elle en a laissé ra]»|»n'(?iati"in au.\ n. i- |:i^t^.ll^ i.'liar^jês «le ]»run'.Micer sur la j-réventiun un Taecusatinn; d'uù ii s;..: que la Ct'Uf d"a|>[i»'l d».' Ly.'n, en CMUsidérant la KMnise du flacon cunten:;::'. le breuvage i-mpuisunni' à un tiers cliiirfji- de l'administrer romme un t.-i.hmenc«'menl d'exéeulinn, en dt-cidant, dans ces circonstances, quelaiimanderesse avait vuluntaiiement tenté de cuinmeltre un attentat à i.i -, !^ de Jeanne (ianvier, si fille, a l'aide de subslances jH)Uvanl donner la lU"::. et que cetl«' tenlativ»* n'ayant manqué S'.»n <'ll''t '.«u n'ayant été suspeii-i :•: i|ue [)iir des circ■Ml^li^IJCes indejiendantes de l.i vo!i»nlé de son auteur, C":>litue U!i crime, l"iii d'avuir \ lulé les article^ 2 et 301 du Cude p^^iuii, ev. . t'ait, au C'»nlraiie, une >iiine a|i{>licalii'n, — rejette », Dans celle ljyjn.it:i'':ie.
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lalive consistait dans le commencement de Tacle qui constitue le crime tel qu'il est défini par la loi. Mais, nous savons déjà que la répression n'est pas reculée jusqu'à celte limite extrême; par suite, la tentative d'empoisonnement existera dès que les actes extérieurs, qui manifestent le projet d'empoisonner, pourront être qualifiés de commencement d'exécution du crime. Or, le double fait de mélanger le poison avec les aliments ou les boissons de la victime, et de mettre ou de laisser ces boissons ou ces aliments à la disposition de cette personne, a bien ce caractère. De sorte que, dans le système de la loi française, il y a attentat à la vie^ ou empoisonnement consommé, quand les substances vénéneuses ont été absorbées par la victime, qu'elles qu'en aient été les suites; et il y a simple tentative, quand elles sont simplement mises à sa disposition. Dans ce dernier cas, jusqu'à ce que le poison soit absorbé, l'agent, qui l'a mis à la portée de celui qu'il veut empoisonner, peut se désister et effacer le crime par un acte volontaire; c'est l'application de l'article 2 du Code pénal, dont la disposition ne punit la tentative que lorsqu'elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur.
1635. La troisième condition du crime d'empoisonnement, c'est que l'attentat à la vie ait été consommé ou tenté au moyen de substances vénéneuses^ pouvant donner la mort plus ou moins promptement, de quelque manière que ces substances aient été employées ou administrées.
Plusieurs conséquences résultent de celte notion essentielle et caractéristique du crime.
a) Il est d'abord certain que si la substance administrée est inoffensive, il ne saurait y avoir ni empoisonnement consommé
Tafrenî Ji dispos»'* tous les instruments du crime afin que, sans aucun auln* acte de sa pari, l'empjisonnemenl soit consommé. 11 n'a plus rien à faire pour dr^terminer l'absorption. (V(^s\ bien un cas de tentative. Toute autre est l'hyfKjthèse uù dfux malfaiteurs s'rntendent jKjur empoisonner et préparent leurs moyens d'actiun. Si l'un d'rux, saisi de refM?nlir, .se désiste, et, cha'"gé d'exécuter rempuisonnem»*nt, ne m»*t i>as le breuvaf^e toxique à la disposition fie la victime, il n'y aura pas de tentative. Les deux ajrents n'nnt \f'ds en<-«»re franchi la pério<le pn*parat«»ire, et, (K)ur qu'il y ait complicité, il faut qu'il y ail eonim«'n<"emeril d'exécution.
R. G. - Tome IV. 3S
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manifesle certainement la résolution bien arrêtée de commettre UD empoidonnement ; mais cette résolotion ne suffit pas pour constituer le crime, puisqu'elle s'exprime par des actes qui n'ont, par eux-mêmes, aucun caractère de criminalité. C'est un cas d'impossibilité léfftiie.
b) Dans \e cas où la substance employée, sans être inoffensive, est simplement nuisible à la santé, il n'y a, de même, ui emporsonnement, ni tentative d'empoisonnement, mais le fait peut présenter les caractères de l'incrimination prévue par l'article 317 du Code pénal. Il est, du reste, assez malaisé, au point de vue scientifique, de poser une limite précise entre les substances qui peuvent donner la mort et celles qui sont simplement nuisibles à la santé. Telle substance, modérément nocive dans la majorité des cas, deviendra mortelle, aux mêmes doses, par suite de prédispositions spéciales, provenant de causes pathologiques et physiologiques des plus variées (âge, suppression par la maladie des fonctions des reins, etc.). Dansée cas, si l'auteur de rhomicide a eu l'intention de donner la mort et a connu les circonstances de nature à rendre mortifère la substance administrée, l'empoisonnement est suffisamment caractérisé. Si l'une de ces conditions UMinque, l'article 30i ne sera pas applicable, et le fait pourra être incriminé, suivant les cas, soit en vertu de Tarlirle 317, soit en vertu de l'article 309 du Code pénal. De même, à différence de doses, la même substance peut être également, suivant son emploi, tantôt vénéneuse, tantôt simplement nuisible. La qualification du fait dépend ici d'une question d'intention. L'emploi ou l'administration de la substance pourra constituer un empoisonnement, s'il est constaté, tout à la fois, et que l'agent avait le dessein de donner la mort, et qu'il avait déjà administré plusieurs doses dans ce but, et qu'une certaine quantité des doses administrées pouvait être
de dorintT la mort: <J*autre part, il a administré dos substances vénéneuses pouvant l.i donner >». Mais les termes de Tarticle 3<.>1 sont bien coutraires à cPiiH interprétation : ils exigent que Tattentat ail eu lieu au moyen de substanctfs qui peuvent donner la mort, de quelque manière qu*elles soient en»jilnyéos ou administrées : Cfr. du rest»* : Cmaiveai; et Hklib, t. III, n° 12tM.
Vf^ .-'i-iT ??,:s.iL -?i.::.vL. — •:i:MEi5 contre les parttccuebs.
\\',r'. -:' . .-. •■: T. r."*::. '.ir 'e-? exe ::a*.ior.:?. que le même 1.: . ■..--'i: r'.r-^. : ;.i..::-r. - ii'i.'i -rs :aî. i'empoi^oncemen: ou : i:rr. -. -■.-"i*.:-. v, .■.■.: ..."r :-r ï-bsUr.o^i cuisibles a ia. sarlé. ■:• :.' .:.:.i.:\. '.^-,\?z\.". .'ixir •r'::&oi:î.:'Cr.enrient et aciiaitié ..- Or: V.-:' : izO'i'.. , . : :.irrrer..T-:.:e'rlr*r '.riJui: .ieva".! le tn- :. ■.-..!. r..'-;''re..:.-:-.'.e.. :i-. --: .".:.■■ L.oa:. or. -ia 'iéliL prévu par l'-ir-
1636- i- iiie-^'i- t .i V e. Tid.d-r emptùsonnement. estcoi-
■orrifr.e r.ar .".i:x!'"..=*.ra'..vi cj "ex p Loi -je substances caDdb!e= ■le ''i'jr.'.er .t .t.-".'-:. 'j'i-ii:e= -îC-n. •.•e? substanoes? La loi ne ies a ni ti^,\ri\'^.-. "L '^'■;U'n^r»^es. ma;? elle a n:ion:r»^. par la dénomina- 'ior* -p'-c.ile qi^-.e ioririe a:i ■"pi me i' empoisonnement, qu'iî ^ .iT' 'i T. aMeri'.t: i .a vie au "i.ùvhq Je substances t'^nt^'n/fuse^, (. e-Z.-'i-'i.r'î par ^'::.:/e-Uon ou Tappiioation «l'un poinon propre- TTif/X rliî. :^i la -JunsUnoe capable Je Jonner la mort iiVlait pas v.îri^;r.^;ii-»=:. il pourrait y avoir meurtre ou tentative de meurtre, m. il-, ri'jri erf.poi.TO":nement on tentative -.rempoi-îonnement. A ce point de vue, le domaine ju.liciciaîre de rempoisounemenl lente rjii cr'jr.TïOmmt^ a été. depuis !e commencement du siècle, res- Lmnt, de plus en plu-?, dan:? !a [«ratique. landi? que celui du r!.!'jr*re û'i d»';- hie^r!i'"es suivie- ou ':'>n de mort était au c»'»'^- ■■::■■ l'j.. V:.':\[- . ':■'.'•:. q \^ .' ir[[ '■; :^i}[ et i'^irtioie 3 17 -II: I. .... .■■ . i •..■.—-'.•. ." I ir-...::-^:a ■■:.:: io riit'-lar;ce< «wpab t-5
• !■: -1 ;.'.'.':'" .-i 'i.'.r'. ■'■■) -:''i[' '.•îri^r;t L'ii-ible- -i -a santé. 'A' y///-/f/t/f: nitinirir (ju *ii 'lit t'ut liK'H it:ii\pb}i, o:: par-iit n av.'^ir !.i:' f.. \\i-\, -.,'i- r.»-.s ■[ :a:!î; '.a: :-■.•'.-. <\'Vi i'attO'-Lat .i la vin on a "i ■-. !■.'■• L'i ;:.ove:. i'"- '■•■r" - MÎ.'St i:i'>r '.|u:, w pri-e a Tinteriour •■•: ;i:,:. -j |.-.- .i "♦r>;*--!:''iîr 'i'i '-'.'rps «li* !'ii<^"i:n>\ mais à petit*"* tlo-'.-. <■■ r )[,.îl.-;'- 'i*:ilî'-r-*r 01 1 d»' d»;tMî:re la vie -ans airir mé'\irii«]ii»'i;..- .' ,. I'.:jx ►■»rr:/- 'r-. eTij-rMin' ■'■- a l:i j'iri-prudenco, v---::
■ .>;-■ '.I-- . 'i.\ ;■■.'. I **■"•■*• i'. "vLl.l-M . M.ii.-, iti»*.' f^nlen-iu, f-our '^u* I, i.-j-, ;.■ '.Il \.\- T.- ' ;<'i-.-. :> r^. ! !■..!: i::j-- :■■? »■.■ '!■;•■ nîs ilt' la >*'i;>.i!i ie
,ii..i ,'..•»':■ '. '1. ■'■■.•■'.'. ■i»'-' '■ ;■■•"'.-! il:' '■> '■■•:; jl"! ■j'.V'-S ilf !il [•["Olli i>r-.* ; >! r-f ilr-i ^ .;"..i.,",i i'»'i- "•:••■.' *•- •'•..-■■■, .".lî :.i ■• •ti»'» !ij 'luit? «l'iiistnj îiv:;
r.i !ii,rii-..- ■ ••.y\ .1 \\\ --«v-Iii ; .-"Iii'l.; . '.M". Aii.>-'i5. li>» avr. iM'ui I».
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faire comprendre ces différences de quallQcation. Une femme, s'aidant de la passion alcoolique de son mari, lui fait boire, à dessin de le hier, une quantité d'eau-de-vie assez considérable pour lui donner la mort. Ce fait, a dit la Cour de Poitiers, constitue le crime de meurtre et non celui d'empoisonnement, car c'est bien plutôt Vemploi excessif de la substance ou de la liqueur qui a produit la mort, que la substance elle-même. Il en aurait été autrement, sans doute, si la boisson ingérée avait été adultérée par des alcools reconnus aujoud'hui toxiques au premier chef. De môme, un individu avait volontairement mêlé, au pain destiné à l'alimentation d'une famille, une certaine quantité de verre, plus ou moins grossièrement pilé, avec Tintention d'attenter à la vie des membres de cette famille. La chambre d'accusation de la Cour de Riom a vu, dans ce fait, une tentative de meurtre et non une tentative d'empoisonnement : « attendu que la qualification A^ empoisonnement est réservée à l'attentat à la vie commis par l'effet d'une substance toxique de nature à ôter la vie par ses combinaisons chimiques ».
Même en admettant ce point de vue restreint, il faut remarquer que la loi s'est contentée de définir le poison par la gravité des symptômes qu'il provoque dans l'économie. Toute délimitation plus scientifique du sens de ce mot est interdite au juriste, faute de compétence spéciale". Nous noterons seulement les trois grandes classifications des poisons, fondées sur leur nature ou leur action, qui paraissent courantes en médecine légale.
1637. En ce qui concerne leur jiature, les poisons appartiennent aux trois régnes, minéral, végétal^ animal. A ce point de vue, il y a, dans l'histoire des poisons, une évolution bien curieuse. Les empoisonneurs ont eu recours d'abord aux poisons animaux, au venin des reptiles, dont ils avaient appris, à leurs dépens, les funestes effets. Puis, les poisons végétaux succédèrent aux poisons animaux. Leur usage témoigne déjà de certaines connaissances botaniques. Le colchique, l'aconit
-' Sur les connaissances de toxicologie utiles aux magistats instructeurs : Haiins (iKO<s, Manuel pratique (Tinstrudion judiciaire, t. II, p. 253 à 263.
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furent, rlit^jn, les poisons de Médée. Mais ii ne semble pas, à l'exception ^le quelques virtuoses de l'empoisonnennent coaime LocuHt^f, que les anciens aient utilisé les propriétés véoéneuses de^î rorpîf minéraux. Ce n'est qu au moyen âge que Tarseoic et quelques autres substances détrônèrent les poisons végétaax. ï)*:\iuh lors, et jusqu'au milieu de ce siècle, les poisons minénux ont été à peu près exclusivement choisis. Mais ia chimie h'employa activement à la recherche de ces substances véoéneiL^es dans l'organisme. Toute l'histoire médico-légale de la (»n:mière moitié de ce siècle semble constituée par des expertises on des <*turU?s roulant sur les conditions de recherches chimiques (\t'.n poisons minéraux dans Torganisme. Les afTaires célèbres d<: KoiirHier (I82«1), de madame Lafarge (1840;, de madame L;icr^te MH43i, rKHélène Jegado (1851) donnent à l'arsenic une (■j'.W'AfVtb' <\u\ a, tout d'abord, pour résultat de multiplier les cas d'empoiHonnement par cette substance. Mais, en 1836, Marsh d<î/:oiivre, a Londres, l'appareil qui porte son nom, et qui peruii'A d«r dffcf-ler les moindres traces d'arsenic dans Torgantsme. lîiefilôl, f'ft loxique, jugé trop dangereux, est remplacé par le phoHpIion*. L apparr:il de Mtscheriich déconcerle, à nouveau, 1er rnrniîKîis, et fait susprndre ce procédé d'empoisonnement. Lii r\r\\rt' [»;irait ahips avoir triompht.'*, et il se produit, à i'ncUi /!<■' irM-'liTifi- h'^i.-lcs, lUM» tliminulion progressive et conliniie «!•■ : 'fnf.Mi-iHiri^riiifnl. Mais, bientùt, la science elle-même est f/i '■ .1 (irofit [»ar \<i< ^Tiniine!:?. Cnix-ci d('»laissent les poi-ons fur. «î-rux, I..-. I»;s F-«'Hi|»lii'-<*nt par los poisons véi:»Haux, parfois .l'jrnif.i »n'< -OMS forme d'extraits d'une assez i^^rande arliviU P'iM'- f.ro'luire les tronbb's les filiis graves et m«'^'me la mort ;jf, !<• |.,i,- ariatoriio-palholopriqiies ap[)rériables. On appelle nholnult'. r /-s «•xiiait'- r^'iloiilabies, bif?ns connus sous les nomip- ff.',f p!i!f!«-. 'ralr«»[iiiM', de dij^nlaliiie. de slrycliine. etc.
t.itîi- 'r.'in lor-rriati').'! <!<•- prort'd«:'s d\»rnpoi>onnement nest pa? il- <'iji taiî 'pli ail rompliqué les cnnôilions de la lutte qui se i,o.|T «iil. «jt-pM!- !•• rornrnenctMnoiit ilii sircio, entre les médecins 1. , t.. .« ,«- • r.[ij.i,«;N. .-iir ]•' tt'rrain «le r^mpoisonnemenl. 11.- tra ;a«ix •! u:i irjl-'pH i-apilul pour Ten^embh* des sciences bio- |.,i'ijO'-. .'•fiii);«-rito'''?fi'Milr<M', depuis |)eu, qu'une grande partie.
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de nos aclcs vitaux aboutissent à la production de substances ln*s toxiques, inoffensives dans les conditions normales de fonctionnement de l'organisme, mais susceptibles, à un moment donné, de provoquer des aulo-intoxications redoutables [leucomaines), D*un autre côté, les phénomènes putrides, dont le corps humain est le siège après la mort, peuvent donner naissance à des corps toxiques, dont Taclion est plus ou moins identique à celle des poisons végétaux alcaloïdaux, et qu'on a désigné sous le nom de ptomaïnes. Ces découvertes impriment à révolution de la toxicologie une phase critique et jettent une incertitude, fâcheuse pour la répression, sur les résultats des expertises en matière d'empoisonnement par les alcaloïdes végétaux ^^ Aujourd'hui, on empoisonne peu, probablement parce que les criminels ne savent à quel poison recourir. II y a trente ans, le nombre moyen des empoisonnements poursuivis et jugés était de cinquante; depuis quinze ans, les cours d'assises n'en inscrivent par vingt à leur rôle. Mais qu'une ou deux affaires retentissantes viennent révéler au public, tout à la fois, les facilités que donne, pour se procurer un poison végétal, la flore de nos jardins et de nos prés, et les difGcultés que rencontre Tanalyse chimique en présence des alcaloïdes, on peut être certain que les empoisonnements recommenceront avec une intensité et une gravité qu'on n'aura pas encore vues. La science doit se préparer à cette lutte.
1638. Au point de vue àes e/feis des poisons, c'est-à-dire des symptômes par lesquels ils manifestent leur action, la science est bien loin de permettre une classification détaillée. En réalité, il serait prématuré d'admettre plus de deux grandes divisions : les poisons irritants et les poisons névrotiques. Les premiers agissent par une sorte d'action mécanique, à la manière d'un corps qui blesse l'organisme. Ce sont, par exemple, les acides corrosifs (sulfurique, nitrique, chlprhydrique), les alcalis (potasse, soude, ammoniaque). Les seconds modifient les fonctions du systùnie nerveux, tout en s'aitaquant souvent
2* Cfr. <i. Linmssikh, L^?s ptomaïnes et les leucomames au point de vue de Ui mM'.cine létjnle {Archives de l'anthropologie criminellef 1886, l. I, p. 5(n^
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ù cerlaiii:^ organes ou à certains tissus, comme la digitale au cœur.
1639. Au point de vue Je sa marche^ rempoisonnement se <uL'vJivi-e en trois formes distinctes : l'empoisonneoQeDt 5{/rai^(i, remfijiïOLiriemenI aigu^ Tempoisonnement chronique. Mais ce nVst !à qu'un groupement factice, car les conséquences de yaclivri des poisons sont variables, suivant la force de résistance ôe ;*i:.dividu, le véhicule du poison, la dose employée, son 'i\^.'\'i .riniroduclion dans l'organisme. Une des formes les plus :::?ij:;'ruiies Je l'empoisonnement chronique est la forme interfu'iîtffnt*'. Dar-s tous ces cas. s'il n'y a qu'un crime, il y a des ac'.c^ ïu. .e?s:fs, dont aucun ne doit être isolé au double point de vuc je -a [.our^uite et de la prescription,
1640. Cv::i:nenl le jury peut-il être interrogé sur le crime (i tc: :-..>■:' rinerneat? I! est d'abord cerlain que. dans le système :. l:ji^ oér:a'. l'empoisonnement est un crime sui generis. A -i ;:iÏTre'.ce du parricide et de i'infaniicide. la loi qualitie .'r:':.'. . î.:j".r:'::e':i, r^oa de tneurtr»^^ mais à. attentat à la rfV» au ".;'.■:•. lir s'^Lîlances propres à «ioni'er la mort, quelles qu'en *u*tni •-.{*: Ui <uitey. Si donc or* leu: disrutrr !e oa.-actère spécial
■ . ' ' ',■..- ■ •• r:-, ».-.,-«■.- ^^» ,....;.. j .^ -a- -ja .-,^ « ^rn_
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En se conformant à ces observations, on interrogera le jurydans les termes suivants :
N... est-il coupable d'avoir, en mai 1899, à Lyon, volonlairemenl attenté à la vie de X..., par l'effet de substances vénéneuses pouvant donner la mort?
La Cour de cassation a, du reste, jugé : l*" que le mot « vénéneuses », qui n'est pas compris dans la définition de Tempoisonnement, pouvait être retranché de la question, sans qu'il y ait, par ce fait, omission d*un des éléments de l'empoisonnement'^; 2"^ que les termes de l'article 301, reproduits dans le formulaire proposé, n'ont rien de sacramentel et peuvent être remplacés par des expressions équipollentes".
Si l'attentat se constituait d'empoisonnements successifs, la même interrogation pourrait-elle les comprendre tous sans qu'il y eût complexité? La Cour de cassation l'a admis, dans la célèbre affaire Lafarge, en rejetant le pourvoi de la condamnée, par ce motif a qu'il s'agissait d'un seul et même empoisonnement commis dans les mois de décembre et de janvier sur la même personne; que ce crime, bien que résultant d'actes répétés, ne formait qu'un seul chef d'accusation*' ». En souscrivant à cette manière de faire, la question, dans ce cas, pourrait être posée ainsi :
N... est-il coupable d'avoir, de telle époque à telle époque, à une ou plusieurs reprises, en tel endroit ou en tels et tels endroits, volontairement attenté à la vie de X... par l'effet de substances pouvant donner la mort?
1641. De r administration de substances nuisibles. — Dans le système du Code pénal , l'administration de substances nuisibles n'était punissables qu'autant que ces substances pouvaient donner la mort. Il y avait alors empoisonnement. Une incrimination nouvelle a été introduite, dans le § 4 de l'article 317 du Code pénal, par la loi du 28 avril 1832 : elle consiste à mettre, sur la même ligne que les coups et blessures volon-
^' Cass., 15 janvier 1840 (D. 46.4.112). Cfr. Blanche, t. IV, n» 509. ^* Ainsi : N... est-il coupable d'avoir tenté ^'empoisonner X...? Cass., 17 décembre 1874, précité.
" Cass., 12 décembre 1840 (S. 40.1.948).
taires, l'administration de substances qai ont occasioDDé nne maladie ^° : « Celui qui aura occasionné à autrui une nudaSi ou incapacité de travail personnel^ en lui administrant volofttaireinent^ de quelque manière que ce soit^ des substances qui, sans être d^ nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé^ sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq ans, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs; il pourraj de plusy être renvoyé sous la surveillance de la liante police pendant deux ans au moins et dix ans au plus. Si la maladie o« incapacité de travail personnel a duré plus de vingt jours, la peine sera celle de la réclusion. Si le coupable a commis, soit U délit, soit Ip crime spécifiés aux deux paragraphes ci-nlessus envers un de ses ascendants, tels qu'ils sont désignés en Farticle ah}, il sera puni ^ au premier cas, delà réclusion, et, au second cas, des travaux forcés à temps ».
En combinant cette disposition avec Tarticle 301, on voit que l'incrimination offre trois degrés : i* Elle ne constitue qu'un simple délit, puni d'un emprisonnement d'un mois à cinq ans, et d'une amende de seize francs à cinq cents francs, si les substances administrées sont nuisibles à la santé, sans être de nature à donner la mort, et si Tadminislralion de ces substances n'a occasionné qu'une maladie ou incapacité de travail de vingt jours; 2* Ce fait prend le caractère d'un crime, puni de la réclusion, si les m/'^me? substances ont causé une maladie de plus de vingt j'»urs; 3"* Knfîn, il e-^t puni de mort, si les substances ♦ 'laienl de nature a dofiner la mort, quelles qu'aient été les suites de leur administration.
On remaripiera, dansce système législatif , une double anomalie.
Lii loi ne prévoit pas express«''mont le cas où les substances administrées, quoique incapables par leur nature de donner la moil, l'ont pourtant oc«'asionnée, <à raison de circonstances casnelles, |)ar exemple par suite de l'état débile de la victime ^'.
■'•^ L';irt;(^i«* .'{17 s"«K'C(ipe 'le ravorternent. Il t*st assez tiilticile do c«>niprendre i^uinment on a ♦*l».* arnen»> à accoier à ce crime le dt^lit qui consisîe dans radmini>tration volorilairo de substances nuisibles à la santé.
■'* Lt* cas rsl juvvu |.iir le .:; 229 du ^^)de pt>[jal allemand, par l'arL 4*.»* du Codt' p«^nal belpp et le >; MY.) du Oode pénal hongrois.
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Que ce fait ne conslilue pas un empoisonnement, c'est ce que nous avons déjà démontré plus haut. Mais il constitue, tout au moins, le crime prévu par l'article 317, § 5**, car le cas de mort se trouve a fortiori compris dans les prévisions de la loi, et il y a lieu, dès lors, d'appliquer la peine édictée par le § 5 de l'article 317, c'est-à-dire la ré<îlusion.
On peut également s'étonner que le législateur de 1863 qui remplaçait la réclusion par l'emprisonnement dans le § l*' de l'arlicle 309 (coups et blessures ayant entraîné une maladie ou incapacité de travail personnel pendant plus de vingt jours), n'ait pas modifié, de la même manière et dans les mêmes proportions, la pénalité de l'article 3V7, § 4 (maladie ou incapacité de travail de plus de vingt jours occasionnée par l'administration volontaire de substances nuisibles), car les deux faits sont de même nature, et le système général de la loi consiste à les assimiler. Mais, par suite d'un véritable oubli, ce parallélisme n'a pas été observé en 1863.
1642. L'infraction, prévue par les derniers paragraphes de rarti'île 317, se constitue de trois éléments nécessaires : 1* la volonté coupable de l'agent; 2* l'administration de substances qui, sans être de nature à donner la mort, sont nuisibles à la santé ; 3^ une maladie ou une incapacité de travail personnel, occasionnée par l'absorption de ces substances.
a) L'application des peines portées par l'article 317 est subordonnée à la condition que les substances nuisibles à la santé aient été administrées volontairement^ c'est-à-dire sciemment et avec intention de nuire.
b) De la nature des substances administrées dépend la qualification du fait punissable. En effet, si ces substances sont toxiques, le fait est un empoisonnement; si elles sont simplement nuisibles à la santé, le fait tombe sous le coup de l'article 317. La détermination de la nature des substances administrées et les effets plus ou moins nuisibles de ces substances sont souverainement appréciés par les juges du fait".
3* Vnir cependant : Chauveai- el Hélik, op, cit., l. IV, n** 1380. ^' P;ir suite, on ne pourrait soutenir devant la Cour de cassation que la substance administrée était de nature à causer la mort et que, dès lore, il
mU Kr.'i r v.yxL ?p»-:(:al. — :?.:mes '.'ontre les particuliers.
;".•:-.,. fît;- :.7!îiT(i. le " . ! n" "vniriaLion consiste dans ua • -.. .'.IV fiuiùuiff ju /tcupaditf de travail personnel. îsowî
'.; : i^: :: :'.- ."r'.ii :'jNii:::on au moment où nous
tt>-*J. . . M . . '• ;: C-. iSi-j -:ît ies autres actes législalir^
u "i :•;: 1 -vce nr.iUf la vente des substances
! ■: -; ' ?i:!?4.-!!ijii? ie lEoyens prophylactiques
■ ..■ i •.'• i::ii':. ■•.■.:i.:r "e-n foisonnement. Les inspecteurs
i-'i i- :- ■-, ■•■:^*îi::!i*". < rL eL'iivpïes. iustitués par la loi
,■ : i u. \:, ■. M:- . i-':f\»: il 23 mars 1859 rendent, â
-, ' ■-. ■-* ^ti v'c-»-^ ■.»> .• i-i -..^'laîes.
tô4*A. -A -l^^i -; .;it: :.;.\Miipo.<onî:ementen France ** donne
.^ 1 >v! *.ti ::^ . 'ts-auies. La courbe des accusés a
'\.'i !• .'.' S.=ii L i>t'^ 2."0 accusés ; elle diminue pro-
,.. ^... V .!tv-..i M. i'U!> .>':.i'.- !.'«.■ q'.>;. el tombe au-dessous de iOU
^ ". ■• ' IL- iiv iiOîi:'.' ]i\*-: o8 pour !a période quinquen-
iS^iO t isjî:.. ''\yr. 'c< aocises, les hommes sont pins
!..■..-'.•■.. \ j.i^.' ..■> vmi;:k':> JLisqaVn 18iT. A partir de cette
l'.'.j.iv-, iiii'v'i^^'ii.ic.noEîL •.«::r..i à devenir un crime féminin, et
A • •',•■< ti'if .it> •.■in;^'i<orrcHîsç's. par rapport aux empoison-
. • "'ï '. •■'i> -ct-t' *.iil p. 100. Quant au de^ré J'ins-
■'.-<o:-. ::-.'tltMneiîL des (locuinenis slat:?- ■ ■ ■ - , .i\.i:-; tout, le «M'ime de r:^:":«"»rance''.
. . ■' ',,» ^. :■ :«v:i *\iù ilevalt élrt* soumis à la cour d'assises :
\ , • ■. \. ..\ \>-\ .y\:. Précis >h; mdflccine jwJiddire 18>m3,
. '! ■. î 'k . ^4 '1, ^v». lit .» 1». ^4 à 81.
i ■• " i:- :i:/r /.•: / hihiiOphir pénale, ISOu, p. 329} que i. :V[n-
^ "M- '.i-'M-! 0 iTiuii» des iîleltré? : au dix-seplièmt^* <ii'cl'\
• .' vo .'OS ii.uilos classes, comme le prouve l'épidémie dVru-
. . ■■ -. -v N>i i a '. i v'0;;r de Louis XIV, de 1670 à 168n, ù j.;irl;r
i .■■•.'■: ;a- •> lu sons par l'ilaliPri ^^\iIi. La marquise de Brin-
:.' ,;.■> viil-aires Locustes de nus villages. A Li table
. ....il ..>:'. l'i e."sa:ti^ de tous les principaux seigneurs, aii
. t- ?,•■".• !'c siLvle, l'usnge constant était que nul pi.iî
. ^ . •.• • i- -^ .ivoir éW' préalablement goûté, k essaya .
...1 i-i t',' «■•'OfiMt-. Ce trail montre l'iincienne fréquence de
. .4, à«iiH liM loiii-. .'i ■ ■■* '.-^àtiau-x, surtout en Italie '>.
CONCOURS DU MEURTRE
On se rend compte de ce phénomène, soil en étudiant les conditions individuelles des accusés, soit en étudiant la répartition géographique de Tempoisonnement. C'est ainsi que, dans le classement des départements par ordre de fréquence des crimes d'empoisonnement pour la période de 1825 à 1880, les Ardennes occupent le 86* rang, le Nord, le 85% la Seine, le 84% le Pas-de- Calais, le 83% le Rhône, le 82% tandis que la Lozère occupe le i" rang, les Hautes-Alpes, le 2% le Gers, le 3^ Les départements de la Bretagne, qui ont une moyenne de moralité exceptionnelle, échappent à cette loi.
§ XGII. - DU CONCOURS DU MEURTRE âVEG UN AUTRE
GRIME OU UN DÉLIT
(G. p., arl. 304).
1645. Du meurtre précédé, accompagné ou suivi d'un autre crime ou délit. —
1646. Le législateur, qui considère ce concours d'infractions comme une circonstance aggravante du meurtre, peut exiger un rapport de causalité entre les deux faits ou un simple rapport de simultanéité. Oscillation du législateur français entre les deux systèmes. Adoption d'un système transactionnel. —
1647. Dans les deux cas prévus par l'article 304, le concours du meurtre avec un crime ou un délit est soustrait à Tapplication des principes du concours d'infractions. — 1648. Concours du meurtre avec un autre crime. Réponse aux critiques qui ont ôté faites. — 1649. La condition do simultanéité dans c& cas est n<^cessaire mais suffisante. — 1650. Concours du meurtre avec un délit. — 1651. Conditions de l'aggravation de peine dans ce cas. — 1652. Conséquence, au point de vue de la prescription, de ce que le délit n'est qu'une circonstance aggravante du meurtre. — 1653. Questions aujurj-.
1645. Quand le meurtre a précédé, accompagné ou suivi un autre crime, ou bien quand il a eu pour objet, soit de faciliter ou irexécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou complices de ce délit, Tarlicle 304 du Code pénal, tel qu'il a été revisé en 1832, substitue \d peine de mort à celle des travaux forcés à perpétuité qui aurait été encourue par Tauteur d'un meurtre simple.
1646. La peine de mort est, en effet, dans l'espèce, le seul moyen d'empêcher h's grands malfaiteurs de couronner leurs forfaits par un homicide*. Mais le législateur, qui veut et doit
§ XCIl. ' L«' uh urlre pour voler, — ce que les malfaiteurs appellent.
considérer le concours d'infractions comme une circonstance atjt/ravante du meurtre, a le choix entre deux systèmes, sqs- Kf:\A\\iU'-, du reste, de combinaisons variées : il peut exiger ou ni(i(iort de causalité entre les deux faits [corrélation)^ ou se ^:<jiii»:ritc'r d'un simple rapport de temps (simuUaneiie).
I^wifraction, qui concourt avec le meurtre, peut se trouver,
• \tz .U-ux niuniùres, on corrélation avec ce fait. — Souvent, le nururlns iTtîst qu'un moyen, soit pour commettre une autre iiifr'ii:tion, >oit pour en assurer Timpunilé. C'est un malfaiteur, qui tih- pour voler, ou qui, après avoir dévalisé ud apparleiiirni, i:i>njin<-t un meurlre sur un domestique qui le surprerM fin iiiurniMit où il Si.' relire. — Quelquefois, au conlraii'e. l'inîi'ii 'mil. qui pivrèdc ou accompagne le meurtre, a pour but de |,i. :|i.ii.r, di^ l'ficrilitfir ou d'exécuter cel attentat. Par exempie, M . iii'iivnJii, voulant luer Pierre, pénètre, par effraction, dan? .»: l'.inirilr de sa victime. — Mais, sous quelque forme que se |.M:.v:(iU: lii currélaliun du meurtre avec une autre infraction, 11- d*-uÂ laits doivent être unis par un rapport de cause à e^et jiour qu'fllo exislo.
|ijiii»i liî -.y>lèmo (Ut la simultanHitc, celte relation n'est pas
i».ti r--iiiri*. Ainsi, un individu, porteur d'une arme prohib«=*,
' . ,,.:.«l Mil irifiirtr'»' : -i le con<'Ours du iFiOurlre avo«" f.i:. .i.'.r-"'
■.iti! |i"ii[' .•«.[i-iiiurr la l'iiTOîi-Uiiice aggravante, ir- :■..•■ jr-
• ■ -1 i-i-i |iiir;i lii- nini't.
<■ «j:i»^ !♦? Code pôni' -i-"^ \\\\\
• ■:.!' < ".\v\' '\o :îOi, ,i :
-; ■ '>■ i;'! : «« Le iutn-'t . • .' >-
■ '.iira prècètlr , if,.^ .;-
H i ' i l . H '1 il ' ' 1 ' ' ' 1 ■ ■ ■
. '. /:// (ouf //////v r ;, . ^
. V r rrtjti r for''f'< ■; :,-
: ■,■' ••v-:on .In «1 -ir - • - ; .
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le gouvernement proposait d'abandonner complètement le système de la simtUlatiéilé pour adopter celui de la corrélation. Mais, après discussion, les Chambres adoptèrent un système transactionnel ', en distinguant deux hypothèses : la concomitance du meurtre avec un autre crime^ et la corrélation du meurtre avec un délit^. L'article 304, tel qu^il est sorti de cetle revision, est ainsi conçu : « Le meurtre emportera la peine de mort, lorsqtiil aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime. Le meurtre emportera également la peine de mort^ lorsqu'il aura eu pour objet, soit de préparer ^ faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d assurer Cimpunité des auteurs ou complices de ce délit. En tout autre cas, le coupable de meurtre sera puni des travaux forcés à perpétuité ». Ainsi donc, la loi, en se contentant de la concomitance enlre le meurtre et un autre crime pour aggraver la peine, n'a pas admis que le délit puisse avoir la même influence, et elle a exigé, dans le cas de concours entre un meurtre et une infraction correctionnelle, \di corrélation, la causalité. C'est en ce sens seulement que le délit est opposé au crime dans l'article 304 ; et il résulte de Tinlention certaine du législateur que l'article 36i, § 2, s'applique a fortiori lorsque le délit que le meurtre a eu pour objet de préparer ou de faciliter, est entouré de circonstances aggravantes qui en font un crime*.
de révision dti Code pénal en 1832 (Chauveau, Code pénal progressif, p. -273), disait : (c Aiosi, le meurtrier porteur d'une arme prohibée, ou dépourvu d'un permis de port d'armes, était, par cette unique raison, puni de mort, quoique hi peine des travaux forcés à perpétuité tût la peine du meurtre dans les cas ordinaires ».
^ Kxposé d«^s motifs (Chauveai:, op. cit. y p. 273) : « Cet article (Part. 304), :t cause de la trop grande portée de ses dispositions, a été l'objet de beaucoup de critiques : nous vous proposons de le modifier. L'article 2C du projet exige, pour que la peine de mort soit applicable au meurtre non prémédité, accom{)agné d'un autre crime ou d'un délit, qu'il y ait, entre le meurtre et l'autre crime ou le dt^lit commis, une relation de cause et d'effet l'un arec l'autre ».
* Ctr. Cmmjveai, op. cit., p. 275; Ch^ivrac et Hélie, Théorie du Code péwil, t. Il I, n» 1301.
^ Il a •■:•• décidé, en ce sens, par la Cour de cassation, le 10 mars 188i ;S. H2.i. :{^:»i, qu'un meurtre commis pour assurer l'impunité des auteurs de
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lue, clans le cas où le meurtre et l'autre crime sunl me intervalle marqué, dans le cas même où lecouimis, à diverses reprises, des séries de meurtres, plus forte doit seule être prononcée. Tandis que si et Tautre crime ont été' commis dans un môme endSùnt, sous Tempire d'une même résolution, la peine iiiorl est appliquée. La situation est-elle donc différente? ^ criminalisles, qui ont critiqué le système du Code pénal, •3 sont placés à un point de vue bien étroit*. Dire, en effet, que la >imullanéitédu meurtre avec un autre crime n'altère pas le caractère de l'homicide volontaire, c'est une argutie juridique, dont nous ne comprenons pas bien la portée. La vérilîibie question est de savoir si le criminel, qui ne recule pas devant un meurtre, ne se classe pas, par cela même, dans la catégorie des grands malfaiteurs, et s'il n'importe pas à la société d'édicter la peine de mort pour l'effrayer si c'est possible et |)Our Téliminer dans le cas contraire. Les législations étrangères, qui n'admettent pas que la concomitance d'un meurtre avec un autre crime soit une cause d'aggravation du meurtre, ne <e préoccupent pas assez du côté social de la répression '.
1649. Lu seule condition d'application de la peine de mort dans le cas prévu par le premier alinéa de l'article 304, c'est «lonc la simultanéité des deux crimes. Cette condition est nécessaire, mais elle est suffisante.
Q) Elle est nécessaire : — par conséquent, les deux crimes doivent être distincts et indépendants l'un de l'autre, lis ne le se-
26 ou le lendemain 27 : Cass., 19 avril 1872 ^D. J. G., Supplément, v* Crimes et dms, q« 16-1°).
^ Cir. OnTOLAN. op. cit., t. I, n** 1178; Ciiviveai- et Hélic, op. ciï.,l. III, n'1301.
' Les Co'Ji.'S nouveaux des pays autrefois régis par notre Code pénal onl rt.'pousse celle aggravjilion. V. Code pénal belge de 1867, Code pénal n^erlandais de IbSl. V. aussi Code pénal allemand de 1871 et Code pénal hongrois «Je 1878, et le Code pénal ilalit*n de 1889, art. 366, n»» 5 et 6. Aucune de ces léfrislalions ne distingue entn» le crime et le délit concourant avec le meurtre. Klles admettent toutes l'aggravation résultant de la corrélation de /acte punissabl*', que celui-ci soit délictueux ou criminel ; elles la repoussent, dans tous ir'â rris, qurind il y a simple concomitance.
H. ij. _ T.,„... IV. X*
raient pas d'abord s'il n'y avait qu'une seule et même aelioo; par exemple, si, d'un ra«>me coup de fusil, le coupable avait tué d(Mix personnes. [1 s'agit ici , en effet, d'un cas de concours intellectuel ou idéal de crimes, et on reconnaît, en doo irine et en jurisprudence, que là oti il n'y a qu'un fait matériel unique, une seule peine doit être appliquée, celle du crime le plus grave ^°. Il a été également jugé, sous Tempire de fancien article 304, que sa disposition n'était pas applicable au cas où le meurtrier avait caché ou recelé le cadavre de rbomicidé, bien que ro fait constituât une infraction qualiBée délit, car ce n'était pas là un délit distinct du meurtre *'.
Les deux crimes, dont la concomitance constitue une circonstance aggravante, doivent être punissables, indépendammenl Tun de l'antre. C'est un point qui nous paraît certain. Nous en concluons qu'une soustraction commise ou tentée dans le cas de l'article 380 du Code pénal, c'est-à-dire entre époux ou parent? au degré prévu par cet article, et, par conséquent, non punissable, ne suffirait pas pour constituer Vautre erùne dont la simultanéité entraîne la peine de mort contre le meurtrier. Bien que la jurisprudence, dans les rares hypothèses où la question s'est présent«^e **, se soit rang»>e à un avis contraire, elle ne paraît [)a< «Ml avoir (loiint* «le raison «Irrisivo ; et il seriible bien que. prir a|»|tli<'atioii dt'S principes de Tinterprétalion pénale, il ne |ini^<t' r'i'o 'jiieslirin (1m retenir, nomme circonstance aggravanlr- •lu meurtre, un fait t/ui n'est jkis /H'HalemeiU imputable à snn auteur^\
' Stf. Mi'Limi;r, op. cit., t. II, p. 3i4.
»» S('f, <::iss., 21 >eptemt»iv iSl.'i S. 1«..1.8).
•- V. 'lass., 21 .léLvmbre ISin A). .1. d., v" Crimes, f^c, ii^ 34 . Tn arr^i «le r.:iss., «Jii 7 juin 188.S I). .1. «""i.. Sufiflrmnit, v" Crimefi et 'Jt'lit<, fie. !i" iy-2" a 'l'-'i'itV, en maln'Mv .it' W.'fil;iti\»* «le parrici«le, qu'une «"hainÎT'- • racousalit'ii n'a pu. lorsqn»^ le njinipt'-re puhlic lui ileinandail de iit''0::\r--r «jijé !a tenlaliv»' a pi'ur lujt (h- [M'ép.irer «m racililtT une soustraclinn Vrauilui'.Mise ci»ninii-e îu m'Miii' jour au prcjuilico de son père, refuser de fairrc.Hir déolaralinîi. <*n Sf fVunliiul -ur oe ruDlil' «.juVlle sérail il!è-:ale comme 0 lîjîruire aux dispo^itin'is .If '.'arlicie 3^o.
'■ >■( , r^»!.\.N« lii.. t. IV. :: -tM* ''.'"î. aiit.'u:- oritique liini-i'-rnent l'arrt de is;: : Li: m:i.lvi.k. T.-iit' .J-^h f-runiifUt-', t. 1, n^' 20'.». V. enfin dw \'Z\ el llr;/!:, t. V. W ^ \\r,:\ ,-\ >n.v.
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Al Mais celle condition de simultanéité de deux crimes est suffisanle, — et les mots « un autre crime » s'enlendent de toul crime dislincl et séparé, quelle qu'en soit la nature et quel que soil le degré d'exécution qu'il ait atteint.
Par conséquent, le meurtre^ suivi d'un autre meurtre^ rentre dans les prévisions de l'article 30i. Ce point n'a jamais été sérieusement contesté en jurisprudence**, et, quant à la doctrine, un seul auteur, à notre connaissance, a soutenu que la loi, en exigeant, pour constituer l'aggravation, la concomitance d*un autre crime, avait entendu un crime d'une autre nature**. Mais rien, dans le texte, n'indique cette réserve, et l'esprit de l'artiole 304, qui a été de frapper spécialement la réitération immédiate, constituée par la simultanéité d'un attentat à la vie avec un second crime, ne se prête certainement pas à la distinction proposée.
Il importerait peu également que le crime concomitant fût un crime politique^^. Sans doute, dans ce cas, la culpabilité spéciale que la loi veut atteindre ne paraît pas être aggravée par cette circonstance. Mais le texte de la loi est formel, puisqu'il n'exige pas la corrélation entre le meurtre et le second crime, et que la simultanéité suffit. Une fois le principe posé, la logique nous force à en admettre toutes les conséquences.
La tentative de crime élant assimilée nu crime même^ il en résulte que l'article 304 est applicable, soit qu'il n'y ait qu'une tentative de meurtre, accompagnée d'un autre crime consommé, soit que le meurtre consommé ait été accompagné, précédé ou
»* Sic, Cass., 21 décembre 1840 (D. J. G., v*» Crimes et délits contre le^ f)ersonne8. u° 30), 7 octobre 1843 (B. cr., n«261); et implicitement, 15 avril 1847 (I). 47.4.1+5); 20 avril 1854 (D. 54.1.164); 6 juin 1878 (D. 79.1.482; S. 80.1.231;. On trouvera, dans ce dernier recueil, une note de M. Vill»?v Bur la question.
*^ Chaiveal t't HÉLiB, t. ni, n° 1304. Mais en sens contraire : Ortol.w, l. I, u«* 1178, p. ."lô-i; Blanche, l. IV, n« 528; Molinibr, op, cit., i. II, p. 3l:t.
>" Cass., iO avril 1852 (D. 52.1.188). L'aoeuflé, dans Tespèce, était traduit di'vani un conseil dp gu<'rrt^ sous la prévention : i* d*attenlat dont le but j'tiiit de chan-«T la Tormr du gouvernement; 2* d'homicide volontaire ay.inl accompafrné l'att.'ntat. V. Blanchb, t. IV, !!• 529.
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». i.î ;i :i:ii!alive d'un autre crime, soit même que les deux i. . 1 |n. ncitit'ut que les caractères d'une tentative*". Toutes .•:iiii.»ii^ nous paraissent certaines. Elles résultent de la . ..i...i.i.v):i do Tarlicle 304 avec l'article 2 du Code pénal.
LUtiO. Cvncours du meurtre avec un délit. — Lorsque ie iii> iiiiit: i'-^t iMi concours avec un dvUt, il ne suffit pas que ie? • ii.ti'. iiii riininations soient simultanées; il faut qu'il existe. . iiiM- i-lli'^, un rapport de cause à effet, et, comme l'inlique .e ili iiMi'.jin; paragraphe de l'article 304, que le meurtre ail pour ..l.jri, '-oit de préparer, lacililer ou exécuter un délit, soit Je l.iviHMf.T la i'uite ou d'assurer l'impunité des auteurs ou des I nM\\A\(i:-i de ce délit.
1651. I/exisleace de !a circonstance aggravante est docc :Mlfir'Jo:i:.':e i ur.e doub.'e condition : le c(>/icoi/r^ d'un meurtre o /•:/. ..r. d^lit. et un rapport de causalité' entre les deux incrimi-
o. L'ar'.io'r? 301 est appIicaHe quelle que soit la nature ou
d*Ut \ Miir est-ii i.coessaire que !e fait, objet du meurtre, ail
»:'-': •:':-:' :'.e ? De ce qu'il suiîlrait, c:mme l'exprime rarliole 30i,
y.-: .". v.rurlreail eu pour objet de faciliter ou même de prè- ••- • • ••
rt ;■ ^* ■ •* ,■• — • .".•^ ri V"'" " »^ '" ."*'.•"' «"r-i ii|'^ \i i'»«r».'»". » c'i''i'*A ij * ' ,' - -- '^ . . . . ■ V.' .i u 1 s,» .A C . » ■-.,.-.. -à . '_ 'J II t 1 .1 '. 1 1 L ^ . *1 • . ', _
■ V ■ -■- -"■ i"' -"- ."Jui ^ '1 ' ^- . ' ' \i. c ■■.-".•-. .. .
4<.. - _■■■ - IS A "i '■"*; **■■' t •' ~ ^ .. . f L.
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Mais c'est évidemment une erreur. La loi ne caractérise le meurtre par le but qu'il peut avoir que lorsque ce but est un délit. Or, il est évident qu'un délit n'a d'existence légale que lorsqu'il est consommé ou, tout au moins, tenté. Comment dire que le meurtre concourt avec un délit, s'il s'agit d'une tnfention et non d'un fait? si le meurtrier a eu simplement la volontr de préparer ou de faciliter un délit? Le législateur s'attache, sans doute, aux mobiles psychologiques du meurtre pour en aggraver la pénalité : c'est ce qu'exprime l'article 304, en exigeant que le meurtre ait eu pour objet de faciliter ou de préparer un délit ; mais encore faul-il que ce délit ait été commis, soit par l'auteur de l'homicide, soit par d'autres personnes".
b) Le concours du délit avec un meurtre ne devient un élément d'aggravation qu'à la condition qu'il y ait eu relation de cause à effet entre le délit et le meurtre. Ainsi, on ne pourrait plus décider, comme on l'avait faii avant la loi de 4832, que le meutre commis avec une arme prohibée tombe sous le coup de cette disposition. Il ne suffit plus, en effet, que les deux incriminations soient connexes et nées de la même cause, il faut que Tune serve de but à l'autre; or, le port de l'arme prohibée est le moyen dont s'est servi le meurtrier, ce n'est pas le but qu'il a poursuivi; on ne saurait dire, par conséquent, que le meurtre
borne à déclarer que le verdict du jury, lorsqu'il est conçu dans les termes mômes de la loi, est irréprocliable . Mais quelle était l'espèce? Quatre réfugiés espa^^nols avaient arrêté une malle-poste, dans le but de commettre un vol; ils avaient blessé le postillon et le courrier; puis craignant, sans doute, d'être découverts, ils s'étaient enfuis sans commettre aucun autre acte. Blvnche ne voit, dans ces circonstances, qu'une tentative de meurtre commise pour préparer un délit. Nous y voyons, pour notre part, une tentative de meurtre en corrélation avec une tentative de vol. Le fait d'arrêter une malle-poste dans le but de voler peut bien être considéré, en effet, comme une tentative de vol. Cet arrêt n'a donc pas la portée qu'on veut lui donner. V. du reste : Chalveau et Hélie, t. III, n® 1307.
^^ Il n*est p«is nécessaire, en effet, que l'auteur du délit soit l'auteur de l'homicide; et « le meurtre peut avoir pour but de préparer, faciliter ou consommer un vol qui serait commis par d'autres que les auteurs mêmes du meurtre, on de favoriser la fuite ou d'assurer l'impunité des auteurs de ce vol - . Cass.. 28 décembre 1877 (B. çfr.^ n*» 274).
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ttil ijlé commis pour facililer ou exécuter ce délit. C'est, aa c traim, le délit qui a élé commis pour exëculer le meurlre.
166S. Le àéUi c|ue le meurtre a pour objet de préparer, f■c^ lilflr, bxùctilor ou cacher devient, dans te système de la loi franc^uise, une circoiislaace aggravante du meurtre et ronsn uinHi iiQ crime uni<]ufl, un ensemble ilétictueiix. Il suit de là qae la jjrcschplion ilu délit, qui puorrail être acquise s'il â'agiss^it lii; l'iucriminer comme fait priocipal, cesse de l'être, iorsqae m délit n'e»l qu'uoe circonslance aggravantedu meurtre ",
1663, Pour régler la forniulu des questions à poser au jutj an CQB de simultunêitè o\i d« corrélation d'un meurtre arec on nuire trime ou délit, il faut tenir compte des règles suivantes :
\' l,'exi»lence de la nirconstance aggravante, qoi seule peat niolivftrrappticatiofi de la peine de mort, doit être expressément aîlWtave par le Jury. 11 no suffirait donc pas de poser deux ques- UoiiM, l'une relative au meurtre, l'autre, au second cnme oa au ittilil : alors m£me qu'il résulterait de la double répoose du jury il co» deux questions distinctes, que le meurtre et l'au- Ir» n'iuto, pai' exemple, oui été commis le même Jour et dans Ifi tnfinw lieu, la simultanéité n'en ressortirait pas oécessairorncrtl". Il faut iiilyrroger le jury sur cette circonstance spêniale, l'eu importe, du reste, les termes employés, pourvu, t(iiiitiri)iH, qu'il soit constaté que le meurlre a précédé, accom- ^lt^nlu'> ou suivi un autre crime*'. Nous conseillerons toutefois d'ajouter ca mot : " immédiatement ».
" Aioii, an indindu «ft poursuivi hds t'ioculpation de menrtf* arec ta (HfooniUnM RRgravKDte qoe le meurtre a eu pour objet de préparer, facilitar Nil aièauttr un dilitdB toI : la pouraaitea liea sprta l'expiration du 4Mal rin Iroia ani qal loffll k la prescription correctionnelle : le délit dm vol pmil'il lire rnlevA oomine otrconslance aggrsvinte dn meartra? La Cour de MHNlIon a JuK<>, par arrit du SI janvier <8B7 (S. 88.1.S33; D. 87.1.287% l'afftrmalivn, |iar ce molîrxquele roi, ainsi apprécit, non comme uoe înfraic- Kan ill*llonifl, innii somme une circonalance aggravaDle da owDrtrs, ne pont *tr« «Kiiini* a itiia autre preaeription que celle du fait principal dont fl n'est (ill'iin ««laiaftlra •, Voy., dam le recueil deSirey, la noie de M. Villbt.
•' l'fr. Im wrrta da oassatioQ rapportés par Blaugbb, l. IV, o"- 5*7 et
'a n'impoia pas au jury l'obligation de déclarer que le second iQt wlvi le premier; et sa déclaraUoa satisfit uz
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2° Chaque circonstancti aggravante doit faire l'objet d'une question séparée. Lorsque Taccusé est renvoyé devant la cour d'assises à raison de deox crimes distincts et d'un meurtre ayant accompagné ou suivi ces deux crimes^ la concomitance du meurtre avec le premier des deux autres crimes constitue une circonstance aggravante et distincte de celle résultaDi de la concomitance du même ineurtreavec le second de ces deux autres crimes ; il eu résulte donc que chacune de ces circonstaoces aggravantes doit faire Tobjel d'une question séparée, et qu'il y a complexité, si elles sont comprises et réunies dans une même question **.
3"" L'existence de la simultanéité du meurtre avec un autre crime présentant les caractères d'une circonstance aggravante légale, peut être l'objet d'une question an jury, si elle résulte des débats, quoiqu'elle n'ait pas été meotiçnnée dans l'acte d'accusation *\ Il en est de même de la corrélation du meurtre avec un délit.
Concoure d'un meurtre avec un crime. — N... est-il coupable d'avoir (ici, la date), commis, à Lyon, un homicide volontaire sur la personne de X...?
prt'scriptions légales en se serrsnt des termes mêmes qu*a employés le législateur dans Tarticla 30^ : Casa., 5 juin 197» (S. 8(|r.|^t}, V. égalemsnl : 11) avril 1872 (fi. cr.,no89].
^'* Sic, Cass., 5 juillet 1883 (B. cr., n° 169).
" Sic, Cass., 15 avril 1847, cilé par Blanche, t. IV, n° 532. Bien entendu, il faut que le second crime ait fait l'objet de l'accusation. En d'autres termes, le président des assises ne pourrait interroger le jury sur un crirne [>our Wquel Taccusé ne serait paâ renvoyé devant le jury, sous prétexte qim ce crime résulte des débats et forme une circonstance aggravante du meurtre. L)ire que le second fait n'est qu'une circonstance aggravante du premier, c'est Jouer sur les mots. Ce n'est pas le secênd crimes mais la simultanéité de ce second crime avec If meurtre ou la corrélation d'un meurtre arec un délit, qui eooetitue la eirconstance aggravante. Nous repoussons donc, eomme contraires aux articles 337 et 339 dv Code d'instruction «îrirainelle. les décisions de jurisprad^nce, assex nombreuses, qui perme:tent àe relever d'olTice un nouveau délit oa un nounxau crime dans une accusation de meurtn», pour les rattacher, eomme eireonstances aggravantes, au fait m«}mederaccusatiou. V. par exemple rCase., 14 novembre 1822 (S. Coll. nouv., 7.1.157); Bla.nche, I. IV, n^SÎS.
616 DROIT PÉNAL SPECIAL. — CRIMES CONTRE LES PARTtCUUERS.
El par exemple :
N... est-il coupable d'avoir (ici, la date), soustrait fraudoleuninnaui une somme de 500 francs au préjudice d'un tel...?
Ladite soustraction frauduleuse a-t-elle eu lieu :
i** La nuit;
2" A plusieurs;
3** A Taide d'effraction extérieure dans une maison, etc.?
Le meurtre sus-énoncé a-t-il précédé, ou accompagné, ou suivi iinin<''(liatement ladite soustraction frauduleuse?
Ainsi donc, « il est indispensable que le jury s'explique, par qui'slions distinctes et séparées, sur le nieurlre^ sur les cir- (onstances constitutives de l autre crime ^ et sur la concomituiècr (Ivs deux faits " » .
Concours d'un meurtre avec un délit, — N... est-il coupable d'avoir (ici, la date), commis, à Lyon, un homicide volontaire Mur la p<îrsoï)no de X...?
N... on Z... est-il coupable d'avoir (ici, la date), soustrait fraiululeusoment une somme deSOO francs au préjudice de X...?
Lo ninurtre ci-dessus énoncé a-l-il eu pour objet ou de prépan>r ou do faciliter ou d'exécuter la soustraction frauduleuse cidnrtsus spiM'iliro, ou, etc.?
Mil h'^uiiu', N's jmvs doivent rire dislinclemenl inlerrogrés sur W iiuMirtro, It's circoiilaiKHîs consliUilives du crime ou du délit, lu . r.i|i|mriN (lu mrui'lrtî avec le crime ou le délit.
î^XCIII. ^DU DUEL1.
Ibt)4 l lurl 'ji- . inii/iiu^î». Ancit'iUK' It^^islation françai'^e. Droit in terme diair»^. |j. .1 .. I..I.1 iMiiU.ulUïi. — 1655. Jurisprudenco sui- le duel — 1656. Crili.iue
Ml .. III ,1. I\ , u" îivM.
.. -aW\ ' hii.i MM.i.viiin : \\\i\\\.L\\\\^^ Du duel considéré SOUS le rapport vk ii m.Mi/i;, /f l'huti^'iit', de la ItUjislaiion et de l'opportunité iVune /"i ,, /.« > '« c M l*»-'i*. '•» *^ ' . t'.M « m , Ihi duel considéré dans ses origines et dans ! . m .11. (a- / ■/( . iui. m •■ (l^iti, '2 Vi»l. in-8") , de Chathaiv illard. Essai sur
. I., / .MJ.-. Ml n-' , l»i..M ' <U^ L\i'KYinKiiK, De la législation et d^r la jui^^tui lif. en (< '/lié i:»ii(t/'»t* le duel (1877, in-ï>'> G. Fa/y, Le duel
14/1, iu-**'*)i l'Hu.i.jiiM \ ilit i:ii\.MiM..NKi LLEs, Histoire des duels anciens et
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<l»? cctto juri<prud<'nre. — 1657. Ses conséquences. — 1658. Proposilions diverses d'une légi"<latinn sur le duel. — '1659. Législations étrangères.— 1660. Qu«.'ll(.' place est faite au duel dans l'ensemble des incriminations ])énales. — 1661. Convient-il de définir le du«fl ? — 1662. Prov«.cation au duel. —1663. Responsahilité pénale des combattants. — 1664. Responsabilité pénale des témoins. — 1665. Duel déloyal. — 1666. Kxemption de peine au ppolit des médecins. — 1667. Difficultés pour établir une statistique du duel.
1654. Les Grecs et les Romains n'avaient pas, sur V « /lofiiK'nr chevaleresque » el ses susceplibililés, les idées des Germains; ils n'ont donc jamais connu ce combat singulier pour rhonneur qu'on appelle le duel. C'est au vieux droit du poing el non à l'usage du combat judiciaire^ qu'il faut en rattacher l'origine; mais bien que, par son fondement, le duel soit une institution germanique, dans sa forme actuelle, c'est bien un
modernes (1836, 2 vol. iD-S") ; Gressly, Dos Zweikamfdelikt (Soleure, 4896) ; GE.N.\i'URT, Etude historique et législation sur le duel {iSoi, iri-8*'); Maffioli, Dissertation sur le duel, enseignée aux écoles de droit (1822, in-8*'); Moli- NiKM, Du duel. Examen du dernier projet de loi sur le duel (1861, iD-8*'} ; NuuGAMKDK de Fayet, Du duel sous le rappm't de la législation et des mœurs (1838, iD-8'»;; Pe.net, Du duel en jurisprudence et en législation (1829, in- 12) ; Fuos, Essai sur la répression du duel (1863, in-18) . Tkissier, Du duel au point de vue médico-légal (1890, in-8*) ; Verger de Sai.nt-Thomas, Nouveau Code du duel «'1879; in-18). — Pour l'Italie : Crivellari, // duello nella doctrina et nella giurisprwienza (1880, in-S**). — Pour rAngleterre, Craies, Du duel en droit anglais {Rev. de droit intern. privée 1891, p. 68).
— Pour l'Allemagne : Gneist, Der Zweikampf und die germanisclie Ehre (Berlin, 1840); Halsch.ner, Ubev das Duell (Erbelfeld, 1868). Cons. la biblio;iraphie de vod Liszt, Lehrhuch^ 8« édil., p. 342. — Pour la Suisse : A. Gaitieu, Sur le duel et sa répression en Suisse, etc.; Rogi.i.n, Dm duel suivant le droit suisse {Jour n. du droit intern. privé, 1891, p. "87 et suiv.).
— Au point de vue sociologiqre, on consultera surtout ; G. Tarde, Etudes pénales et sociales, Le duel, p. 1 à h3.
^ Haltacher l'origine du duel au combat Judiciaire, comme on le fait d'ordinairt", me parait être une erreur historique. Le combat judiciaire a toujours «Hé considéré comme un moyen de preuve et non comme un moyen de venger des injures ou des querelles privées. T.\hde, Etudes, p. 80, émet, ce semble, une proposition un peu risquée ou qui demanderait tout au moins à être expliquée, lorsqu'il dit : « FIntre le duel divinatoire des Germains et le duel moderne, le duel judiciaire sert de transition ». Tabde, op. et loc, cit.^ a bien montré, du reste, comment le duel, au xvi** siècle, fut un progrès considérable, un*' petite saignée remplaçant une hémorragie mortelle.
aussi bien les coupables de duel et leurs complices, que ceux qui provoquaient à ces combats singuliers, la législation intermédiaire passa le duel sous silence. Était-ce un oubli? Nullement, car deux projets de loi sur le duel avaient élé présenlés el rejetés, et un décret du 29 messidor an 11^ renvoyait, à la commission do la rédaction des lois, pour examiner et proposer les moyens d* empêcher les duels et la peine à in/lif/er à ceux qui s'en rendraient coupables et les provoqueraient. (^ décret indiquait ainsi les deux faces du problème que soulève la question du duel : quelles mesures y a-t-il à prendre pour prévenir les duels? quelles mesures y a-t-il à prendre pour les réprimer? Lorsque le projet de loi, qui contenait les articles composant le chapitre i" du livre II du Code pénal, relatif aux crimes et délits contre les personnes, fut soumis au Corps législatif, le rapporteur, Monseignat, s'exprima, à Tégard du duel, en ces termes, dans la séance du J7 février iSlO : « Vous vous demandez, peut-être, pourquoi les auteurs du projet de loi n'ont pas désigné particulièrement un attentat aux personnes, trop malheureusement connu sous le nom de duel : c^est quil se
lieulenanls généraux dans les provinces étaient investis du droit de prononcer^ enlre gentilshommes, sur les blessures faites à l'honneur. Dans le Misanthrope de Molière (Acte IV, scène 1„ Philinte raconte l'audience devant le tribunal des Maréchaux. Notons que la création de juges du point (f honneur a été souvent proposée comme un de ces « substituts, de la peine » que préconise Técole nouvelle. Dans sa Sociologie criminelle (p. 237, note 2),Pbriu se prononce en faveur de cette tentative. Il voit, dans Tiiistituiiondeces tribunaux extraordinaires, une mesure destinée, sinon à faire disparaitreie duel, du moins à en faire décroître beaucoup la fréquence. La loi répressive est, selon lui, sans aucune efGcacité. Mais, en matière de duel, comment obliger les parties à se conformer à la décision de juges qu'elles n'auraient pas choisis, et qu'est-ce qu'unjury d'honneur, s'il n'est pas bast^ sur la conBance ? Puis, comment composer ces jurys d'honneur? Fin 1789. on s'élève contre le duel, surtout dans les cahiers du clergé et du tiers. V. A. Dbsjaroins, Les cahiers des Ètata-généraux en i789 et la législation criminelle^ p. 97 à 99. I..e clergé de Dax émet ce vœu, intéressant U recueillir : <c La sévérité des lois contre le duel rend ces lois entièrement inutiles dans ces circonstances. LeHoi sera supplié d'en faire de plus douces et dVn assurer l'exécution en refusant toutes les lettres de grâce et en n'admettant pas de distinction t>ntre duel prémédité et duel de rencontre >». * V. Merlin, Répert,, \^ DueL
trouve compris dans les dhpositinns qui vous sont sownise$...
I^e projel n'a pas dû parliculariser une espèce qui est comprime dans un genre dont il donne les caractères ». Ainsi le législateur, d'après Monseignal, n'avait pas voulu faire au duel Thonneurde le nommer". Mais Tun des jurisconsultes qui ont le plus contribué à !a rédaction de nos lois pénales. Merlin, a affirmé que ce n'était là que l'expression de l'opinion personnelle du rapporteur; que jamais les rédacteurs du Code pénal n'avaient entendu assimiler le duel au meurtre ou à l'assassinat. Qui est dans la vérilé, de Monseignat ou de Merlin? La jurisprudence a suivi successivement l'une et l'autre opinion. Pendant longtemps, elle a admis et déclaré : <- que les artieles ?95 et 30-1 du Code pénal ne peuvent fUre appliqués à celui qui^ dans les chances réciproques d'un duel, a donné la mort à son adversaire, san^ déloyauté ni perfidie^ ». Divers projets, présentés aux Charahres en 1829 et 1830, tendante réprimer le duel, attestaient la lacune de la législation sur ce point et confirmaient indirectement cette jurisprudence. Cependant, par un arrêt du 22 juin 1837, rendu à la suite d'un réquisitoire du procureur général Dupin, la Chambre criminelle de la Cour de cassation abandonna la juris-
.T-r.t rtssus: .-. - r-t ['• >:•:> ;.'i ".s i:r. \t\\ -'- i-» a P'W^vcv.' Jiiri<t-r':-7.'. ^'ftnj. \^'*~. r. 2. Z" ei Kfif ' un t E'irenji'n-.'ùt. ;'t:..èi .'►^T.î'ir' : .:r:p.::r.d -^v. ■•■ 'il.'-. • 'Kr<-. p.? -.r^ ■:r-:.: <:;:,|. r, •:■. rrrî.- .e ::;-Lirli-? : :! m-i-i^ar ■:'::;■ e. 0*-=?: :j? -ji-irH ■: À fe::>rc;r* tj.ile ■;:; i-ïrr i .^les trr:- i::T- '•erils -.ix^.s r r
• V. : M . .■,H--::.^M «l.r-.. ^ i. î>.' U. .r.. :v- i'2 . M. p. _■_ -- S»-^ N-. :.5 :::r-'::. ;-i;< .x :.:û:-- i^ s: :. E^y :i ^w i^ :;^-\ ;.. Vî'; .
.f^ ...rrîli -^ ,;- . '^ ; i .r ■ i^r i ... i ■■.■:.;.'.- ij.- -. ^ - '_'-■..-■ ,^r?.. .■ . .'."-• ". ' • r» ^ ' - • .- ■ .^- -. • -, - -- ^* ».-.-■■ 'j ■ ^ .s « ^^ i- • .
ï'.-'i 'iT-^ ^ j -"^ ■ ■" '
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prudence qu'elle avait suivie jusque-là, en déclarant que !'« homicide et les coups et blessures reçus en duel rentraient dans les dispositions gcnvralcs du droit pénal y> ; et le 15 décembre suivant, toutes les Chambres de la même Cour, réunies en audience solennelle pour juger la même afTaire, après renvoi, confirmèrent ce changement de jurisprudence, dans lequel la Cour suprême a invariablement persisté depuis cette époque*. Celte opinion a prévalu, non sans une certaine résistance de quelques cours d'appel, particulièrement de celle de Paris : elle forme donc aujourd'hui la règle dans celte matière en jurisprudence. 1655. Je ne la crois pas Fondée. Le duel, quand il n*est entaché ni de déloyauté, ni de perGdie, ne constitue, dans Tétat actuel de notre législation, ni crime, ni délit. Sans doute, l'homicide donné et les blessures faites dans un duel régulier pourraient et devraient être incriminés par la loi pénale *®, mais comme infractions sui generis : la circonstance du duel, librement convenu, régulièrement livré, ne pouvant rester indifférente dans le caractère qu'il convient de donner à ses conséquences. De ce que le Code pénal ne contient pas de dispositions spéciales relatives au duel, il faut, en effet, conclure que le duel est impuni, non seulement en tant que crime sui generis, mais encore dans ses suites et ses résultats. Celui qui se bat en • luel n'a pas tant en vue de tuer ou de blesser son adversaire, que de s'arroger le droit social de punir en se faisant directement justice à lui-même. Notre ancien droit l'avait si bien compris, qu'il considérait le duel comme une usurpation de la souveraineté et le rangeait dans la catégorie des crimes de tèse-ma- Jesté^\ On ne peut croire, par conséquent, que le fait d'avoir
'* Sir., 1837.1.465. Ainsi, comme Ta fait remarquer M. Valette, u dans un pays où Ton tient pour maxime que la loi ptMiale doit s'appliquer suivant son texte et sans interprétation extensive^ !a même loi a pu servir, soit à aitsoudre complètement le duel, soit h le placer au rang des crimes les plus odieux •>. CPr. également les réflexions faites dans le même sens par Chai VEAU et Hklie, op. cit., n® 1260, p. 515.
*° Quelques crim.iialistes se sont du reste, prononcés contre la répression du duel. Voy. Lis/.t, Kriminal politische aufgahen (Zeilschrift, t. X
*' Dans l'ancienne législation française, le duel n*était pas classé parmi
Mi>«BitUD d'atlrîtjuer au lé^slattw
- laire atislPacUon de la conTen1J<»
iitoiioiile ou les blessures, et de li
Ki combal" : on serait mécoDuItre
.. fBealiitres de l'inLerprélalion pénale.
_- ^ ^wej, • lîil avec raison Merlin, n'est ni
^-ïMMiMt : c'est un fait dislincl. qui a «^
^, taL. -il qat n« peut ôtre puDt que par une 1m
t ^'it Ml «oit de ces obserralîoDs", la jurisprn- ^*hui. lelleioent aseise, qu'il importe surtoul ( j» •yueénutoees.
l l'a* punissable, en lui-même, comme crime ou I d'»utr«s termes, ni la provocation à se batire iiMibat singulier avec des armes meurtrières, MK««t réalisé, suivant les règles traditionnelles lit «• suivant les conditious couvenoes eolre ]«J 1 cotiMtlt^rés comme illicites. Le Code pénal oê% **à -KMHo» ;••*- ^-^ l'i"^' "^ ron^liliie donc, un crime ou un //^lil ,t uiK^uit ««H»t parce qu'il a eu pour conséquence un ho- .v-Kttf <.M Jl«« M««sures. C'est exclusivement aux articles 29^ et .vtiu;^<{u il l>iulr«KVUrirpour eo trouver les règles et la rëpres- >ii. K; ^<^vii,v«)(ii<>n résulte :i* Les duellistes, qui ont eu l'tl^ ,Mit Jt LdvfM.mHri' ittmori, peuvent être poursuivis pour tenta- . :l- i^>ut-(r\> vvniiuis avec prémédilalioD, crime punissable de s-.iio v>^> iMoH ^i'. l>'. «rt, â et 302) ; 2* Les deux combattants,
... v'toM uuu ^«ïwi I*) oriin«s deltee-msjeBlé; ce qui le oonstituBÎt, •ni 'V-'O w.>:»i w-w .tll«)nl4> .^ U persoone qu'une alleiote k la soure- !.,.,. V wiWiwW rjtHïHU*! Hi!LiK,l.llI,n''i250.
.. . ,si.,>'t:v>tu Àt^hu «I tic li'yiHli du duel, même ioraqu'il «1 de»-
i ', V ui.'v. iv-i, 'nwt le» deux éléments conelilulirs qui doivent faire
t ■.i^':v-ii\' .ki«HiM>t aux NeMurei reçues en duel, un caracltre
. . 'a v>v4><.l1 \ltt Jui>! VI) diminue le mal moral : et l'égalité des
,,'i,ii'i>. <.,.>'iii iu\iiieiilc UDi* issiup faille, en diminue le mal social.
' ,'. < .4. tlu •%." I-, «Mv ^fitud inti't^r, les nombreuses pages que cod-
.,' VU x''\ixku i*! lUnt.. I. III, 11" I34G, Ji 1181, p. 401 àS47,i
^ ' ' Jii lU'i'l. l'ii |n'ul iliif que lei émineols crimioalistes ont époîa^
s'ils survivent tous les deux, doivent tHre compris dans la même poursiiile; S'* Les témoins du duel en sont complices par « aide et assistance •>, et, dès lors, passibles des niémes peines que les duellistes (C. p., art. 39 et 60); 4" Les combattants, qui n'ont pas eu Tintenlion de se donner la mort, ne sont responsables que des blessures qu'ils se sont faites, et si le duel n'est suivi d aucune blessure, il n'en résulte qu'une tentative de blessure indéterminée qui échappe à toute répression ; S*" Si la blessure faite dans un duel, sans intention de donner la mort, l'a pourtant occasionné, le fait rentre dans les lermesdes articles 309 et 340 du Code pénal; il est puni, suivant les cas, des travaux forcés â temps ou à perpétuité; 6"* Si la blessure, sans occasionner la mort, a été suivie de mutilation ou a eu pour conséquence une maJadie de plus de vingt jours, le Eeûtest puni par les mêmes articles; 7* Si la blessure ne présente pas ces caractères, si c'est une simpleégratignure, elle est passible, aux termes de l'article 3ii du Code pénaL d*un emprisonnement de six jours à deux ans et d\ine amende de seize francs à deux cents francs.
1657. Far suite de cette jurisprudence, il se produit, dans l'application du Code pénal, un résultat des plus singuliers et qui nK)ntre bien la nécessité d'une loi spéciale sur la matière. Lorsque le duel n*a causé ni homicide ni blessures assez graves pour constituer un crime, la poursuite est portée devant les tribunaux correctionnels et elle aboutit à une coodamnatiou plus ou moins sévère, suivant que le duel a été plus ou moins loyaP^ Au contraire^ s'il y a eu homicide, ou si la gravité des blessures leur donne le caractère de crime, l'affaire doit être soumise au jury; or, le jury, partageant, à raison même de son origine, les impressions et les préjugés qu'engendrent et entretiennent les mœurs du pays, répugne à voir un meurtrier dans
<* Un voit les tribunaux corr«*ctioDDel8 tenir compte, dans Tapplication des peines, desélt^ments suivants : 1° le mode de participation au duel (provocateur, provoqut*, témoins); 2° les circonslunces qui l'ont accompagné (conditions du combat, observance de ses règles, armes adopl»'»es, etc.); 3° les tril'ets du duc! (blessures plus ou moins graves). 11 y a lù des indications utiles au poi'jt de vue d'une législation spéciale sur le duel.
1660. Le duc] aiieinl \es personnes, puisque les coraballants peuvent y perdre la vie ou la sanlé; il trouble \d, paix publique^ puisqu'il amène un désordre dans les rapports sociaux; enfin, ii est contraire à la bonne administration de la justice ^ puisqu'il consiste dans la substitution de la violence privée {vis privata) à la justice sociale. Si l'accord existe donc depuis longtemps sur la nécessité de le réprimer, il ne s'est pas fait encore sur la place que le duel doit occuper, comme délit spécial, dans fensembledes incriminations pénales. Parmi les législateurs et les criminalistes, les uns le classent dans la catégorie des délits contre la vie ou l'intégrité personnelle, parce que son but est de faire violence aux personnes*'. Les autres le classent parmi les délits contre la tranquillité publique*', en considérant principalement le trouble social dont il est la cause. D'autres enfin le classent parmi les délits contre l'administration de la justice, parce que son caractère criminel ne résulte pas précisément des effets qu'il peut produire, mais de ce fait qu'il tend à substituer le sort des armes au jugement des magistrats et la force privée à la force publique. En s'attachant à l'intention, il est manisfeste que, dans la pensée de l'agent, le duel est un moyen de vengeance et l'une des formes d'attenter à la vie et à l'intégrité personnelle. Mais si l'on tient compte surtout — et tel est le point de vue qui nous paraît le plus exact — du droit directement lésé par le duel, il est clair que le caractère prédominant du délit consiste à ne pas vouloir reconnaître l'autorité publique et à se faire justice à soi-même. Le duel est la forme la
D'autres qui, sans punir le duel en lui-même, frappent d'une peine spéciale, plus douce que celle des délits ordinaires contre les personnes, les lésions dont il est la cause (Glaris, Zoug, Schwyz et Soleure). 3° D'autres frappent le duel lui-même et les lésions commises en duel de la peine d'une autre infraction. C'est le cas du Code pénal du canton de Vaud qui applique les dispositions sur les rixes, y compris l'art. 240, lequel punit la rixe sans résultat. 4^ D'autres enfin, et c'est la majorité, qui punissent comme délit 5MJ g»!neris le duel et les lésions qu'il entraîne. Pour le projet de Code pénal fédéral, voy. Gautier, op. cit. p. 45.
*• Tel est le système du (^de pénal belge. Le Code allemand raproche éi^'nlement le duel de l'homicide et de ses variétés.
'** Système du Code pénal des Pays-Bas.
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. SrtCUL. — OUHSS COHTEK LES PARTll
K «L te plu» gn^e de ce f&il, iDcrimioë oomme ' ^«•Iquo* légîslatioDs pénales, faîl qui cobd'exAirer uo droit, et alors qu'on p«Bl .- «. 1 »u;0ruê, â 3« donner directeoienl raison, eo osaut wiioes ou sur les choses ". Le dassemeal k «a*« .3ar cate iB^me, iodtqué daas le groupe des délitt itioa de la jastice, dont il forme une espèce. 4^H(4«k^F»tM*^oes'eâtAiT£lé le Code péDal ilaJieo de 18S9. . qMl<{aes législations élrangères, le duel esl tM|^ A'iHM dsAttilioD it!-ga(«. D'autres considéreol toute défi- ) iDutite eldaDgcrease etpeasent que l'usage caraclinw !• dMJ bKD mieux que la loi ne saurait le faire**. )1ai«, ll»fyslâine adopté à cet égard, on est d'accord |MMr a* «wr UB dacl que dans » un combat concerté, arec ■9fm»» •e«nn4pa6, entre deux on plusieurs personnes, ■i«|ii4rikt|iMi de llionoeur outrage, combat précédé d'un dé6, ti I «jmM lieu «Il pr&MAce de témoins qui se sont entendus auparm-/ wui««rle choix desanaas, du lieu et du temps de la reoeo»'| tr» «, Yvll« «si )a oolitm gtinéralement acceptée par les lois 011 1 |«ajiih>'pl«deacas eiiropi^nnos.
1663 I.c^ iési-l«'''"'is modernes punissent ordinairemeat «Htwu)*d^ît «pécial, soit la firtvocation, soit VaeeeptaUim de ta ^tr#tiM>Htioit, luaisen exemptant de toute peine le provocateur «l (Hiltii qnia accepté la pniTooatioa, si, «vaot toale poursuite,
« r.B d^it Mt pr*t»i et puni pw le OmIb péo&I italien lart. 835 et Ï36) itiii» I* i|iiftlillo«lion ' d^lf esertiïio arbitrario delUproprie razioni a. Nous H'tivtUM kiH>M Jitn d'iuorimmitioa aoalogce diM notre l^ialatioa potillvp, Kat-M jt iiira q«e quioaoqM «x«roc ua droit par voie de fait sent i l'ultli J» I"hW rMpoMahtMfénale? A la dîffîreeceda drail roataio (Dêo*- IHM Ihi'i Uw-M. L. ta. D., amti mdta amta. L. 7, D.. adieg.JuLdtn |il<A<tlM. U li, D., OmmI in fVaadfm ertditoi: L. T, C, imdt vij, nm iait a* |uiiii*««nt ^0. il'uor maniiTC gfrnëral», les voies île fail ^mr le£>iuellt5 wi v««r<>* un liroil Mtuel «l oerlaiti, quoique conlraic« aux droits d'îiulra'. |tMttvu i)M'atlM HO troublent pat la potaession légale li'un liera «i qu'eUts uv imi'iil iiiwuinpftgnèDS ni de violences envers les pnravnQes, ai de rnenaiMa,Utl*«|ul«iuiUiUio8l, suivHMt las cas, dus (.'rimes, des délits ou des cou-
Mua (laralt iirëvaloirdniiB lea lègislaliens les plus rét^eaies.
ils ont renoncé à se battre**. Ces derniers ne sont donc punis que lorsque des circonstances indépendantes de leurîvolonté ont empêché le combat. Le f«it d'injurier une personne, comme oe- Jui qui consiste à la décrier jpour avoir refusé un duel, sont égaJement incriminés, presque partout, à titre de délits spéciaux".
1663. La responsal>iJité pénale des combattants doit varier suivant les conséquences du duel. l^'Si le duel n'a pas causé de blessures, la répression est ordinaireuvent plus forte que celle de la provocation. Quelques législations exemptent môme de toute peine celui qui, bien qu'ayant pris part a un duei, y a accepté un rôle purement passif ; par exemple, dans un duel au pistolet, celui quia essuyé le feu de Tautre sans y répondre, ou bien qui a tiré ^d Tair. 2^ Si le duel a causé des blessures ou des lésions, on gradue la peine suivant la gravité de ces blessures ou de ces lésions. 3*" Enfin, la plupart des législations prévoient spécialement le combat où Tun des adversaires a trouvé la mort, mais sans assimiler cependant ce fait au meurtre ou à Tassassioat.
1664b. La question de savoir quelle position doit être faite aux témoins du duel est une de celles qui donne lieu aux solutions législatives les plus variées. La jurisprudence française est, à raison de son point de départ, dans la nécessité de reconnaître aux témoins le caractère de complices^ comme « ayant, avec connaissance, aidé ou assisté les auteurs de TacUon, dans les faits qui l'ont préparée ou facilitée, ou dans ceux qui font consommée » ; souvent même, les témoins seront qualifiés complices pour avoir « procuré des armes qui ont servi à l'action, sachant qu'elles devaient y servir ». Mais cette solution, d'autant plus rigoureuse qu'elle est plus logique, démontre combien Tapplication du droit commun à l'homicide et aux blessures commis en duel manque de justice et de véritO. Le système qui prévaut généralement dans les législations étrangères, consiste à punir ceux qui ont concouru, de quelque
^* Comp. dausoe sens : Code pénal hongrois, § 297 : « 61 les panies ont renoncé au duel, personne ne sera puni». ^' Code pénal belge, article 424; Code pénal des Paytt-<Ba6, g 153.
rares, bien que les duels soient fréquents ; elles n'ont guùre lieu que si les suites du duel ont été graves ou si les conditions d'un combat loyal paraissent avoir été violées. Il semble, du reste, que les duels aient suivi une marche ascendante en France depuis 1870. Le môme phénomène a été constaté dans quelques pays voisins, particulièrement en Italie. La classe, soit des hommes de lettres, soit des hommes politiques, est particulièrement atteinte par cette maladie. L'armée est également très atteinte ".
§ ZGIV. - DU SUICIDE'.
1668. Division. — 1669. Le suicide et la tentative de suicide au point de vue légal. Histoire, — 1670. Lo suicide devrait-il être puni ? Discussion de la question. — 1671. La participation au suicide d'autrui. Complicité. — 1672. De Thomicide commis du consentement de la victime. — 1673. Suicide i-éciproque et convenu d'avance. Hypothèses diverses. — 1674. Rapport du crime et du suicide. — 167S. Statistique du suicide en France.
1668. Quand on étudie le suicide au point de y\ie juridique, il importe d'examiner distinctement : 1" le suicide et la tentative de suicide; 2* Vaide donnée au suicide \ 3" V homicide commis par un tiers du consentement de la victime.
1669. Le suicide, c'est-à-dire V homicide de soi-même^ estil punissable? devrait-il l'être? Peu de problèmes ont donné lieu à des solutions plus diverses.
1878, 647 duels non militaires, il y aurait eu, en moyenne, une mort sur 77 combats ; le maximum des duels aurait lieu au printemps, leur minimum en automne. Le duel s*est certainement démocratisé en France comme à l'étranger. Mais il devient de plus en plus inoiïensif. Sur la statistique du duel : Tarde op. cit., p. 35. Sur sa géographie, on lira les observations intéressants de Gautier, op. cit., p. 16 à 19.
^'^Sur le duel dans Tarmée : Tarde, op. cit., p. 35; Corrb, La criminalité dans l'armée (Stock, 1890).
§ XCIV. * Bibliographie : A. Legoyt, Le suicide ancien et moderne (Paris, 188r. On trouvera, à la fin de cet ouvrage, la bibliographie complète des ouvrages, articles ou brochures sur le suicide, publiés, non seulement en France, mais à Tétranger. Adde, E. Ferri, L*omicidio-8uicidio. Responsabitita giuridica (Bocca, éd., 1802, 296 p.). Au point de vue sociologii|ue : DtJRCKEiM, Le suicide (Paris, 1897).
dans le premier cas*. Ailleurs, on n'excepta des peines dn suicide que ceux qui se tuaient étant en démence, ou mOmo sujets à des égarements d'esprit, ce que l'on présumait volontiers, tant le suicide paraissait inexplicable, en dehors d'un étal mental avarié. Quoi qu'il en soit de ces divergences, la révolution de 1789 trouva en vigueur une législation qui s'efforçait de prévenir le suicide en le punissant*. Elle abolit entièrement cet élal de choses, et proclama le principe absolu de la liberté humaine et l'indifférence du suicide devant la justice et la société. Les législations modernes ont accepté ce point de vue. Le Code pénal autrichien de 1803, mis en vigueur dans la Lombardie-Vénitie en 1815, est peut-être le seul Code européen qui, dans ce siècle, ait puni le suicide. Il distinguait entre la tentative suspendue volontairement et celle qui n'avait manqué son effet que par un accident ou contre la volonté de son auteur (,^§ 90 et {)[,Des transgressions de police). Dans la première hypothèse, le coupable était appelé devant le magistrat et recevait un sérienx avertissement « sur l'énormité de son attentat qui offensait tous les devoirs ». Dans la seconde, il était enfermé en un lieu sûr, surveillé rigoureusement et devenait l'objet d'un traitement physique et moral propre à lui rendre l'usage de sa raison et aie rappeler à la pratique de ses devoirs. Si le suicide était consommé, le cadavre du coupable devait être enterré hors du cimetière après décision de justice. Des dispositions analogues
3 On trouve cette dislinotion faite dans la Carolioe, § CXXXV.
* Sur l'état de la question dans l'ancien droit français, on consultera : .J<»issE, ofi. cit., L IV, p. 130 à 141 ; Mijyaut de Voi;or-\.NS, op. cit., p. t84 à 186. Voy. Ord.crim. de 1670. lit. XXII ; Loysel, liv: VI, lit. II, règle 26, indique conome une règle coutumière que « Thomme qui se met à mort par désespoir confisque ses biens ». Mais ce brocard n*est vrai, dans notre ancien droit, que sous bien des réserves. Le suicide avait trouvé une certaine indulgence auprès des écrivains du xnii' siècle. Montësijuieu avait osé en présenter l'apologie. Voltauœ critiquait les peines portées contre ceux qui se donnaient la mort (Commentaire, XIX; Prix de la justice, V). BolchkkdWit'.is (Observati(ms sur les lois criminelles, p. 192) faisait observer que le cli&lirnent du suicide était forcément illusoire. Hmsuot {Les moyens d'adoucAr h rigueur des lois pt^nalcs, p. 00) demandait qu'on laissât à Topinion le soin de « diminuer, d'anéantir le spleen épidémique » qui produit le suicide, comme d'arrêter la fureur des duels.
K:52 OKOIT PKNAL SPtCIAL. — CRIMES CONTRE LES PARTICULIEBS.
liinMil ifi-('ril»s ilans le Code pénal albertin de 1839. Aujour- «riiui, r'«;ite législation n'est plus qu'un souvenir. Le Code au- 'fii.liir-n dé» 1833, qui remplace celui de i803, est muet sur le
■ji'itl»-, t'I le (.'ode pénal sarde de 1839, abrogé, du reste, par
•: Cil-if pénal italien de 18S9, ne reproduisait pas la dispositioD
•lii i'.iy.lr piMial de Charles- Albert. Actuellement, celui qui al-
t«îMl«* a <i propre vie n'est pas puni par les lois modernes, même
Imt .({u'il n'y a que tentative de suicide ou suicide manqué.
1670. Mai> di»vrait-il Tètre? Certains criminalistes le pen- .iriil. jU viniMit, dans le suicide, un fait socialement et moraleiiHMil p^mi'^sal»k^ qui prive la collectivité d'un de ses membres, «îl, par la l'onlai^ion «le Texemple, se répercute dans tout le milieu .lui.il. n'aulres n'admettent pas la piinibilité du suicide, rih>iiiiiir »pji st» lue ne violant aucun rapport juridique, ni avec lui iin^iin', puisque tout rapport suppose deux termes, ni avec la ..iiii'ir, VIS à-vis de laquelle il n'a pas l'obligation de vivre*. Mail MM., l'vunincr ici, si la société a le droit de réprimer cet iiltriilal. M, iMi coite matière, une disposition pénale est nécesj.ino. Il (•lli' serait utile ou impuissante, il suffit de remarquer qiii« la »-auit» dt» rim|>unilé du suicide, c'est le suicide même. M I 'lh>iiiiii<' qm disposa do* sa vie se dérobe à la répression » , .hi ,v.-. i.i:..».i. M. r» M'Laiild \ La mort empêche toul procès, |,ii.. .|ii . .:.• ,-iii|..'ih.' UnxW iiiUTvention sociale. Pour conn |ii.i I. . i.i.'ii. .lu .im-i.U\ d^'olarer son testament nul, priv(?r
, .1. |...iMil. m..i li'Il'' «!•• ^i^pulUiro, — seules peines qu'on pour-
I I, .,,.,,,. ,. .il I. Il |'.'«'i -II" >.i vil'? Kviîleaiiiienl non. Comme Tu tvri: I .1.. ., s 'I H ■•'•'•. iMiitum Hiiti sumuHf^'.'d partem nuslri sibi allii tin-
/.. ,. . M..II I- iii'.i.l,' l'.si diMu* une violation de la loi mora!»' t-l sn-
I ., , , . ...j ., In I i:( j.irtu' «riin»' cnllectivité vis-à-vis «1»' la-^uflie ,1.1 I ...il. .[.... . "«m l.i -|iie>Mon : Fkhmi, op. c/t., // '/triit" c il
. It I t'.i i i i'[iro liicîion d'un article de Carlo I^v>>iNN.
i. . , |i '«»i I -I ». Voy. lan-ponsede Feuki, p. 23.*; à 2»8.
XI, I. M, i.i . M,.,, .'i.i.'. .(Il .lr.»:l sont sut'tlsants pour dt^monlrer lesin-
. , ., .,,.. . .' -.''^ «il* Il ii'pr.'ssioM, sans (ju'il y ait lifu «i'i»\i-
, , . ,...,,! ,. .■ |.. ■ .1.1 -li'oil el du devoir de vivre, sur laquelle
■ I .loitlM ni .li >M l''l
!»■ l.'iii<ii |i''M.i/, p n*- *'...mp. l'isA.NCK, Heruc conlcmpor.iinr:.
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rail songer à infliger en ce cas, — encore faudrail-ii que la culpabilité du suicidé fût constatée par justice. Comment pourraiton le faire, sans recourir à cette forme de procès à la mémoire que le droit moderne a sagement répudiée ^ ? Du reste, des loirs répressives seraient-elles efficaces comme moyen de détourner du suicide ? Il est permis d'en douter. Celui que ne peuvent arrêter ni l'horreur de la mort, ni les liens les plus chers de la nature, ni les craintes d'une éternité malheureuse ne saurait être retenu par des lois qui n'atteindront que son cadavre ou sa mémoire. Dira-t-on que s'il méprisait ces lois pour lui-même, il les redouterait, du moins, pour sa famille sur laquelle rejaillirait l'ignominie de la condamnation? En admettant que cette considération puisse arrêter quelques suicides, combien d'aulres seraient provoqués, dans les familles, par des recherches indiscrètes ! On sait, en effet, quelle est, à ce point de vue, la force de Timitation et la contagion de l'exemple. Enfin, l'extrême difficulté de savoir si la résolution du suicidé a été ou non exécutée dans la plénitude de ces facultés mentales nous paraît concluante dans le sens de l'impossibilité d'établir * une répression du suicide. Celui qui attente à sa vie n'a pas, en effet, le plus souvent, celte liberté d'esprit et cette maîtrise de soi-même qui sont les conditions de l'imputabilité pénale \ Quel que soit le motif qui Ta déterminé au suicide, s'il se tue, c'est toujours parce que sa volonté a été plus faible que son mal moral ou physique. Or, la loi sociale ne punit pas celui qui a agi dans un moment où il était privé de raison (C. p., art. 6i). L'impunité de la tentative de suicide résulte, comme une conséquence nécessaire, de l'impunité du fait accompli. L'homme qui a tenté de mettre fin à ses jours ne saurait être punissable seulement quand il survit et parce qu'il survit*.
^ Oq sait que ronioanaoce crimiaelle dei670(tit. XXII, De la manière de faire le procès au cadavre ou à la mémoire du défunt) avait organisé, avec beaucoup de détails, cette procédure, comme conséquence de la répression du suicide.
' Mo.NTEsv^ciEU, Esprit des Lois, liv. XIV, chap.xn ; E. About, Le progrès chap. XV, La répression^ p. 4:)3-454. Comp. Bhière de Boismont, Du swinde et de la folie suicide, 2« éd. (Paris, i885).
' Assurément, ceux qui ont proposé d'incriminer la tentative de suicide
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1671. Dans le syslèrae du Code pénal français, le snkidp nelatitpas incrrmrné par la loi, la compKcîté du suicide n'est l»assible d'ancimp p^ine **. Ainsi, ceux qui ont provoqué à celU» aclion, reux qui ont aiflé ou assistii l'agent dans les faits qui Tout préparée ou facilitée, ceux qui ont donné des iastmclrons potir la commettre oo fourni des moyens (Vexécotion, les arme?. I>î poi>on, par exemple, sont à l'abri deloute pnnilion ". CepcDdunt, celte participation est un acte socialement et moraleinent rr»préhensible, qui ne peut s'expliquer, comme l'acte du soicld»\ par un égarement d'esprit, un trouble de l'intelligence. La répression certes ne serait ni impo.^sible, ni injuste, ni inutile. Si donc le l'igislateur, par les motifs indiqués plus haut, ne doit (>as ifn^riminer le suicide, il a, au contraire, le droit et le devoir de punir, sous la qualification spéciale de « partici/mtion aw aairitU' fraNlrui », ceux qui, par un des moyens énumérés â l'artiHe 60 du Code pénal, ont provoqué on coopéré à celle action. Tel est, en effet, le système de quelques législations*'.
V. par exi-mple Muhi>, Répert., v* Suicide, n* 3) comme diMîl sui generis. nom pas songé ii proposer de faire monter sur Técliafaud ni même d'envoyer au bairne l'homme qui a teolé de meUre un terme à ses jours et qui <urvif. inrïls i\o !iji inilijjr^r une peirie correctionnelle, quelqu*»s mois if»ns'i'i [i:ir ••xt»fii}ilH. FAê^iiiitt» m^^^l•* .\ c^*? Iprmes, la punition île la t-:Lî'iî''.-^ «!■' 5-ii:.<li' ii-.u< fMrnlrniL iiij;j::?îiH.il>!e au point dt? vue social, eî, •j:jr*;iîi;r i-iiu <j'jf i'un jtreiirj»* Mil' la ijut'iitiiiii p!i:!<'Sopti"ijue. i»!us •itnirereijs.-' >\'Sjl!»*. ]; :".ii'ir.iit, «Ti t.'îl'''t. tr-ir-'ijrs t.'x t'niiier l'olaL d'esprii du coup-ib.-;-, diiniM'i ij'ir |itili.:cil»' l.\i'h»MJSt.^ à di's l"ail^ <|u*iî viut mieux caclitT.
• ■ Sir. f\i<<.. fT avril ISI.*.» S. i:».!.:M7 . Arr^t rendu dans TalTaire it? ' ..it'i»-i ;f;H l.fiiii;ii#»r *jui avait coopéré au suicide de son mari en lui M'iur!:'..-- -.»i;' 1»— iniivi'ns dtî s*Ott*r la vii\ Voy. MKraj\, op. cit., v^> Sui''id^, n* \: r.i .^ .i.MK, l. II. M- t:i; Cmv vi.Ai- H-. H: :.:r:, t. III, n" 12:t4.
' hii,., l.i ].iitiiri|)aliun a:! suioiil»^ d'aulrui. il y a lieu, en etT-'l, •i-.' d:5liii.t.-iii I-, ''insd'ffitiim i-^t Vnif.î'\ !i-»m s-^ul-.-iiîHnt parce '|u*il oxîst»? une di:Te- M'iii:"- I ii.ilj'jut; feutre cr^s iJrMjx cas. in:i:< encore parce ([u*il est probable qjr-. iliiiii' î in-liLTiiiiijîi ;ia suicide, le coi»pab.e a élé '.léleriiiine par des nioli? ftiili-ft.M-iaij\ v..'fiur"*a:ice, h line. cupid:te, elc :, tandis que, daus .'.lide a:.
jjni'iih', il a >'j|!..iiî a»'i par tiévoNiMii'Mt, l'n.tié, elc.
^' |'.iiiiii \f> pr.Miiièn's lêi::slalion? «jui nnl puni la participalioii au sx-
,.ijr d'.iiilnii. riuiis ciitM-iin> le C »de de la Louisiane, dont rarlicle 'i4î> eâî
h ..> i-.iiii.M ; " 'Jui-N.ri.pie, .«ii c-»n!iaissa:i'?'' de «-ause. aide dans S'>!i ac:i..î . >.)u-idà "^cure les moyens de le conimetire, sera euipriso:!!-
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Mais ni le Code pénal- français, ni le Code pénal autrichien, ni le Code pênral aHeraai&cJ, ne punissent la particrpalion ou Tinstigdtion au suicide.
1672. Il ne fainl pas confondre la participation au suicide, qui n'est pas incriminée, puisque te suicide est impuni, avec le fait de donner ▼okmtaiferaent îa mort à quelqu'un, de son consentement, et sur son ordre ou sa prière [uccisiont; del consenziente). Dans ce dernier cas, fa personne homîcidée, bien qu'elle ail soIHcité l'a mort, n'a joué qu'un rôîe purement passif, l'anteur de l'action, l'agent principal est celui quia donné la mort. Le fait commis rentre, par conséquent, dans les termes implicites de la définition du meurtre ou de l'assassinat ".
et soumis aux travaux forcés : la peine ne pourra excéder trois ans ni être moin<lre de trois mois ». Le Code du Brésil (art. i96) porte la peine de deux à six ans d'emprisonnement contre toute personne u qui a aidé quelqu'un à se suicider ou lui en a fourni les moyens avec connaissance de cause » Le Code pénal espagnol (art. 335), dispose ainsi : « Celui qui aidera un autre individu à se suicider sera puni de la prison majeure ». Le Code pénal des Pays-Bas (§ 294 j, porte : « Celui qui, avec intention, excite un autre au suicide, Taide à le commettre ou lui en procure les moyens, est puni, si le suicide a lieu, d'un emprisonnement de trois ans au plus ». Le Code hongrois (§ 283) : i< Sera puni de trois ans de prison au maximum celui qui détermine un tiers au suicide, ou lui procure scremment à cet effet des moyens on instniraents ». En Angleterre, celui qui aide au suicide est considéré comme meutrier (murder), V. Blakstone. op. eit,f t. IV, p. 189. Le projet de Stephbn, Digest ofCriminal Law, considère l'aide au suicide comme un crime sui generis et le punit d'un emprisonnement. V. Glasso.n, Histoire du droit et deê institutions de FAngleterrey t. VI, p. 858. Le Code pèrial japonais punit Tinstigatioa et Paide au suicide. Y. Boissonade, Projet revisé de Code pénale n'* 74f . On consultera, du reste : Fehri, op^eit.y Lé^slazûme sulVomiâdio-suicidio^ p. ^7 à 91 ; Mollnibr, op. cit., t. II, p.
*' SiCy Blajiche, t. IV, n® 46; Behtallo, Cours de Code pénal, pv 3*71 ; MoaiN, Hépert.jY' Suicide, »•• 6 et 7: Rautbb, op. cit., t. I, no 33. V. cependant : CHAUVKAuet Hklib, t. HI, n°* 1235 et surv. ; Boitahd, Ler^onfi de droit criminel, 12* éd., sur rartîcle295, n^ 336, p. 333. — La jurisprudence française distingtie entre les actes de complicité et les actes de coopération directe au suicide . Les premiers sont impunis, les seconds constituent le crime de meurtre ou d'assassinat. Voy. particulièrement: Cass., 2 aoAt 1816 (S. 16. 1. 308); 16 novembre 1827 (S. 28.1.135) ; 23 juin 1838 (S. 38.1.625), avec les conclusions de M. le procureur général Dl^fix et une note de De-
menls qui constituent lecrinne, le fait de rhomicide et la volonté Je tuer.
2° Mais, ce que Ton conteste, c'est précisément l'existence de l'élénnent intentionnel. Quelle que soit la gravité objective du FaiL a-t-ondit, ce fait a été commis sans violence, sans méchanceté; l'agent n'a pas voulu nuire en donnant la mort: il a cru rendre service, et n'aagi que sur des sollicitations et des prières. — Cette objection serait péremptoire s'il ne suffisait pas, pour constituer un meurtre, que l'agent ait eu la volonté de tuer; mais nous avons déjà mis en garde contre une confusion souvent faite entre rintention de tuer et les motifs de Thomicide. La loi française ne tient pas compte, pour qualifier le meurtre, des mobiles qui ont déterminé Tagent. Elle considère celui-ci comme un meurtrier dès qu'il a eu la volonté homicide^ sans se préoccuper de savoir quel but il a recherché et dans quelle intention il a agi.
Les partisans de l'influence des motifs sur Timpulabilité peuvent critiquer ce système d'assimilation de l'homicide-suicide au meurtre ordinaire. Ils peuvent faire remarquer également que le consentement de la personne tuée modifie sensiblement la culpabilité de celui qui n'a fait que souscrire à un désir. Tout cela est évident. Mais reste à savoir si la loi pénale doit tenir compte de ces considérations et en faire une sorte à'excuse légale du meurtre? Deux systèmes de législation sont en présence. Le premier consiste à donner au meurtre commis du consentement de la victime un caractère spécial et à le frapper d'une peine modérée *^ Le second, à le passer sous si-
** Tel est le système du Code pénal allemand (§ 216), qui punit d'un emprisonnement de trois ansau moins, « celui quisesera décidé àcommetlre un homicide volontaire, sur les instances expresses et sérieuses de la personne homicidi'e >». Le Code pénal hollandais porte dans le § 293 : « Celui qui dte la vie à un autre pour satisfaire au désir exprès et sérieux de celui-ci est puni d'un emprisonnement de douze ans au plus ». Même système dans le Code pénal hongrois (§ 282). Le Code pénal danois (§ 196) prévoit également l'homicide d'une personne y consentant et punit le faitd*une peine qui peut descendre à trois mois d'enprisonnem»»nt en cas de circonstances particulièrement atténuantes. V. également l'article 421 du Code pénal espagnol qui dislingue l'aide prêtée au suicide de l'homicide, commis du consen-
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personoequi yconseot, a<ionDé lieu à quelques difBcuJ tés dans les trois hypothèses siiivactes.
a) Deux iodividus, deux amuits, par exeaple, ooQviennent de se doDuer muUiellemeDt la mort : ils font usage des moyens préparés à oel eOet, par exemple, de deux revolvers qu'ils doivent décharger, «n même temps, Tuo sur Tautre: fnais l'un d*eux seulement succombe '\ Le survivant peut-41 être poursuivi comme meurtrier? Oo ne saurait en douter^ puisque le survivant est personoellement Fauteur de rhoœicide, et que le consentement de la victime s'efface pas la culpabilité ''.
b) Mais si les deux personnes qui Youlaient mourir ensemble ont cherché U mort dans un double suicide^ c'est-à-dire dans un double hofluckie à exécaler ea commu-n, par chacune d'elles, sur eJle-inême, ta situatioa est bien difiereote. Dans ce cas, il y a, en réalité, deux suicides et non deux hofïwddes réciproques. Si donc te projet de s'enlever la vie venait à n'-èlre exécuté que quant à Tune des persoones qui avaient formé ce projet, lautre ayant manqué son coup, oo œ pourrait poursuivre celle-^i, puisqu'elle n'aurait commis qu'une tentative de suicide, nécessairement impunie ".
c) Du reste, il peut y avoir tentative punissable de la part de ceux qui, par suite d'une résolution commune de mourir ensemble, ont teuté réciproquea>ent de se donner la mort sans y réussir. En effet, Tiiomicide voioetaire commis sur autrui, même du consentement de la victime, constituant un crime, la tentalive de cet homicide est punissable comme le crime
*~ CVst un cas très fréquent. A. de Vigny a immortalisé on fait divers de oe geore .* Les amants de àlûntmorency. Voy. au point de vue sociolûgique : SiAiiELe, L'evaluzione del suicidio uU^ omiddio nei drammi d'amore{i.*n appendice a l*ouvra^ de Fcbri, p. 275 à 295); Lombeûso, L'amare nel suicidio t nel deUtto (Turiii, IWd ; Chpolianski, Des analogiei emtre ia foUe à deux et le suicidée deux (Paria, 1885); Auhky, La camSagiom, du meurtre (Piris, )888); £arico Fehm^ €oppia crimiuale (Archivio di psichialriaf 1892).
'* €€st ce que la Cour de cassation ajo^é dans i'arrôt précité du 23 juin 1838. Comp. C\RKAHA, op. et toc. oit,
^* Sic, Carkaka, op. et hc.cit,; NrrsLs, l£ Code pémal belge interprété , t. Il, p. 206.
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Four (Tanlre-. il y aniuit antagonisme enlre le crime el le suici<le dans le même milieu social, que le milieu considéré soit le pays, la religion, la classe ou la profession. Mais il y aurait |)arallélisme, el non plus antagonisme, dans les causes pour lesquelles un homme lue son semblable ou se tue lui-même**. La loi du parallélisme et la loi de l'inversion ont la prétention de s appuyer Tune et Taulre sur les chittres de la statistique. Il nous semble qu'il y a bien des illu?ions et des conjectures dans ces Formules, el qu'on ne peut établir de loi rigoureuse. Le suicide et le crime sont des maladies, des misères de la nalnnî humaine, le dénouement de situations complexes : mais, il ne paraît pas que le crime préserve du suicide, pas plus qu'il n'est vrai de dire que le crime amène au suicide.
1675. Ce qui est certain, c'est que le suicide grandit avec une rapidité et une régularité effrayantes et que sa marche paraît être analogue à celle de la folie. La statistique criminelle française contient, à ce sujet, des documents assez précis, puisque chaque suicide, dénoncé au ministère public, est, de sa part, l'objet d'une enquête dont les résullats sont consignés dans les comptes généraux de la justice criminelle. Le nombre moyen annuel des suicides a suivi, depuis 1827, une marche incessamment progressive : la proportion, qui était de cinq suicides par 100.000 habitants pendant la période de 1827 à 1830, a été de dix-sept pendant la période de 1876 à 1880. Si l'on veut connaître, pour chaque département, quel a été le rapport du nombre des suicides à sa population moyenne, le déparlement de la Seine occupe le premier rang, puis viennent les départements voisins de la capitale, TOise, la Marne, Seineet-Marne el Stiine-et-Oise. La Corse, l'Aveyron et TAriège sont
(lire el le répéter, afin que les malheureux qui méditent un pareil acle sachent bien que leur conduite sera flétrie.. . el que leur allenlal >era con- 51 1ère h l'é^^al de relui des meurtriers ou des assassins. Comme ces derniers, les suicidés sont des vaniteux, des égoïstes, ils ont des inst nets anti-sociaux ».
^* C'tte thèse a été soutenue par Morselli, IlsuicidiOiSaggiodi sUUislica morale comparata (Milan, 1879), et leprise par Fkrhi, Uomicidio-auicidio , p. 235 à 273, ei ShuiEi.E, op,cU., p. 27j à 295.
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les déparlemenls où l'on se suicide le moins. Les rentmes c Dent leminimum d'homicides el le minimuin de suicides. IlH suite du rapprochement avec la population généraie qne Ii propension au suicide s'accroît avec l'âge ".
§ ZCT. - D£S MENACES.
[C. p., >rl. 305 d 3DS. i36;L. 1S Juillel tSlS. art. tS: L. 3 arril I8t
1676. La menacv fsl puni? cpinniF ane forme d Point de vue inexBct du Code pénal. 'lonséquenoe deçà point d« Tue. — 1 MauilfaulqiiRlaniHiineQïoil «^rieusact réSi^chie. — 167B. .S^t^me ilu f péna\ rranfus. — 1680. ModiOcations ■pporlAes i tx 9f»time par la loi dj mai Wïl. — 1681. Division des miiDaces puaisesblos. Klriucnts dont la l( tenu eoDipt'*. Péaalilés. — 1682. Mbdb< i par écrit svm: nrdre i CQodilion. — 1683. Écrit sïjiDé ou ai njine. Faiil-U qup la menner ail iti adressé* directement A ia parsniuie visée. Distînclïons dt**rs*s. — U84. Menaces symbnliqaei. Le ecupéliaroe. — 16B5. Il fant i|ne Is menau annonce un attentat contre les personnes puni d'une peine perp4(liell<^. — 1886. Menace arae ordre on condition de faire, ds s'abstenir. — 1887. Da ca> où l'ordre donnA et la ccmditioQ imposée sont légitimes. —1688. Ëlémeiil i». teatiunnel du délit de menace. — 1689. PAnalitc de la menace avec ordrt ou GOas condition. Tealaliia. — 10BO. Menaces par écrit, mais sans ordre bî «i.>nditton.-'lSM. Menace» Terbaks. — IBQI. Mmiact»de voies de fait ou violeac^a. — 16B3. Des cas oit le» menace-i ne constilnrnl pa« un dËUt ditlinct, niaïi un élément essentiel Ou acddenlel d'un anti-e crime ou délit. De I» proToeatîuQ par menaces. — 1634. 1^ lé(;i<!titi<in iJc la presse n'est pas applicable aui IS publiques.
1676. La menace, lorsqu'elle affecte un caractère sérietir et rélléchi, doit être considérée comme un délit spéciaL Mais ce que la loi punit dans la menace, ce n'est pas la manifestation de Cintention de commettre un crime, ce n'est même pas la
" On trouvera tous les renseignements sur la statietiqua du suicide ta France dans le Compte général de l'Administration de ia justice criminelle (année 1826 à 1860), p. CXI àCXX. Depuis 1880, les mâmes proportions » sont maintenues et les mAmes obserratious peuvent être Tailes sur les résultats de la Blalietique française. Four l'année 1893, on avait signalé uoeliaîsse Duaériiiie tout à fait eiceptioanelle. Klle a été suivie d'une recrudescence marquée en 1893 où le nombre des morts volontaires est de 9,703 p«r»)nnes. II était, launée précédente, de 9,054; en 1892, de 9,385; en 1880, de 6,638. L'écart numérique entre le suicide rural el le suicide urbain. va toujours en
«inuanl.
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r/^ohition de le commettre, c'est ratletnie à la sécurité, la cojitrainlc morale produite sur la victime par la menace elle-même*. L'intention de réaliser la menace n'est donc pas, comme nous Pavons déjà dit, un élément constitutif du délit, car latleinte à la sécurité publique, qui est Teffet de la menace et la raison d'èlra de la répression, résulte aussi bien d'une menace qui tend faussement à faire croire à la résolution de commettre un ncte de violence que de la menace qui révèle une résolution réellement arrêtée. Il importe peu, dès lors, qu'il soit acquis au débat que la menace n'a eu d'autre but que d'effrayer, puisque c'est précisément parce qu'elle a eu ce but qu'elle est punissable*. La menace constitue donc un acte de violence inorale que la loi doit incriminer comme tel. C'est qu'en effet, la menace consiste dans la manifestation par des paroles, par des gestes, par des écrits, d'une pensée malveillante. Elle enlève, à celui contre lequel elle est dirigée, le sentiment de la sécurité que l'organisation sociale a précisément pour objet d'assurer. Elle est donc un délit par elle-même.
§ XCV.» Cfr. MoniN, Jouma/ du droit criminel, 1807, article 8503. M. I^iHMEz, rappurtour de la commission «le la Chambre des représentants «le la B»Mf:ique, Inp? rie la préparation du Code pénal de 1867, disait très exactement (Légif. crim, de la Belgique, t. II, p. 788) : « La menace est un tait délictueux en soi, sans relation, au moins quant aux conditions de criminiilité, avec un lait postérieur; cVst un délit sut generis, non seulement au point d»' vu»:* juridique, mais au point de vue du mal (pfelle produit. » On a dit souvent «pie la loi, en punissant les menaces, entendait punir la résolution t\t' CMUuiiettre un crime ou un dt*lit, ce qui constituait une exrrpiion au principe incontesté d'après lequel la simple r»*solution criminel)»* n'rst pas punissable. Mais, nous ne saurions trop réiV'te-r qu'il va là un»* méprise. <-nns. MtiLiNiEH, op. cit., t. II, p. 36; F.viinKocETTKS, op. cit. I. H, p. 145.
- Ainsi, «elui «pii aurait menacé <pielqu'un de décharger sur lui une arme à feu qu'il tenait à la main, sachant qu'elle n'était pas chargée, n'en serait pas moins punissable : Bordeaux, 8 août 1867 (D. 08. 2. 164) ; Toulouse, 29 juin. 1871 (b. 72. 2. 147). Ainsi encore, celui qui adresse une menace sous condition «àt punissable, sans que le juge ail à rechercher si Taulour de cette menace a eu réellement Tinlenlion de la mettre à exécution. Sic. Lyon, 14 mars 1884 (IJ. 85. 2. 202). Voy. également : Trib. corr. de Corbeil, 5 jaiiv. 1883 {Gaz. Pal., 83. 1. 242). Mais au contraire, par desmolifs erronée : Paris, 13 iléc. 1883 {Gaz. PaL, 84. 1. 23).
fiil DROIT I>KNAL SPECIAL. — CRIMES CONTRE LES PARTICULIERS.
1677. Le Code pénal semble cependant avoir raltaché les menaces aux crimes déterminés qu'elles annoncent. C'est ainsi que les menaces contre les personnes sont placées, dans Tordre des crimes, entre Thomicide el les blessures volontaires (G. p., art. 303 à 308); tandis que la menace d'incendie, que la loi assimile à la menace d'assassinat, est réprimée dans une section intitulée : DestructiojiSy dégradations, dommages 'G. p., arl. 436), parmi les crimes contre la propriété. Or, les menaces d'attenter aux personnes et aux propriétés n'étant punies qu'en raison de l'atteinte qu'elles portent à la sécurité publique et de la contrainte morale qu'elles produisent sur la personne de la victime, devraient être mises dans la même section ot classées, soil parmi les délits contre la liberté, soit parmi les délits contre la tranquillité publique*.
1678. Mais si la résolution d'accomplir la menace, c'est-à-dire de réaliser le crime qu'elle annonce, n'est pas nécessaire pour que le délit soit constitué, il faut, au moins, que la menace ait été sufli^amment sérieuse pour que la personne qu'elle vise ail pu croire à sa réalisation : autrement, le fait manquerait son but. J'en conclus que la menace n'est punissable, corame délit sut t/encris^ (]ue lorsqu'elle présente les deux éléments de toute i'iilj)al)ilih*\ l'rir'nHMit subjectif et Télément objectif : le premer fv:.iil:rra <l<* l'inlrMilion (Tt-'ITrayer, soit [xir haine, vengeanc»^ o:i iiH'TJianrMir, soi! (l;i')S un but inléressé ou d'extorsion: le serofj.j, (lu tn»ubl«* réel apporté à la sécurité d'autrui par le fait iiiriu'' «Ir l'i rnrnaciî.
1679. h'apH's le Code pénal fraïK^ais, la menace n'est corifi- <h'f»r rnminrî ayant ces caraclères, que lorsqu'elle est oonsigr:6? d/in . un rrrif, t)ii lorsque, faite verbalement^ elle est accompar.M'îi- d'un nrdrr ou d'une condition. Tel est le principe qui sert dr Iwp'.r \\\\\ di-%posilinns dl^< articles *iOo à 308. Deux sortes -le iiMMifH r . »;nMl ainsi distinguées: menace simjde, arrachée par Iti Ihiui' ri nr sr propo^nil aucuu but; \à menace ir/tprratÎL^\
• ImmI Ir bul •• »î d(î fi)rr(.'r une personne à faire ou à ne pas fain^
*• I !'•: iiiiMMU'*-: '.'Mil rl.is-ircs pQP !♦* < locle pénal italien parmi les ».!■!:!> < (inlin lu Itlioi If 'iii t. W'A).
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un certain acte. La menace simple est verbale ou écrite. La première, considérée « comme une jactance insignifiante, éphémère et sans conséquence, de la vivacité ou de Tirréflexion^ )», ebl passée sous silence par le Code pénal : elle n*est donc frappée d'aucune peine*. Il n'en est pas de même de la menace écrite qui suppose toujours une certaine préméditation.
1680. Le système du Code pénal a été conservé, dans ses grandes lignes, par la législation postérieure. Mais la loi du 13 mai 1863 a remanié les articles 305 à 308. dans le double but d'étendre la répression è certaines menaces, impunies auparavant, et de l'adoucir pour celles qui étaient déjà punissables.
1681. Les menaces prévues et réprimées sont, aujourd'hui, rangées en quatre classes distinctes : 1" menaces par écrit, avec ordre ou sous condition (art. 305) ; 2** menaces par écrit également, mais sans ordre ni condition (art. 306); 3** menaces verbales, avec ordre ou condition (art. 30 /) ; 4® menaces de voies de fait ou violences, adressées verbalement ou par écrit, avec ordre ou sous condition (art. 308).
On voit, par cette énumération, que la loi a tenu compte de tiois éléments dans l'organisation et la répression de cette forme de délits: a) La façon dont la menace est exprimée : circonstance qui peut donner, à ce délit, plus ou moins de gravité, en faisant croire à une résolution plus arrêtée d'accomplir le crime ou le délit annoncé et, par conséquent, en augmentant la crainte et l'alarme de la personne menacée; de là, cette distinction des menaces verbales etdes menaces écrites, qui se retrouve dans piesque toutes les législations; b) La graviié du fait dont la victime est menacée : ce fait doit être évidemment une action punie par la loi pénale, car si l'acte môme n'est pas assez grave pour être réprimé, comment pourrait-on punir la simple menace d'un
* Mo\SEi«;\AT, dans son rapport au Corps législatif. « A l'égard des menaces verbales qu'aucun ordre ni condition n'auront accompagnées, disait M. Faure dans l'exposé des motifs du Code, nulle peine n'est établie On a considéré qu'étant dénuées de tout intérêt, elles peuvent être le résultat d'un mouvement subit, produit par la colère, et dissipé bientôt par la réflexion ».
^ La jurisprudence n'a jamais hésité sur ce point : Cass. , 9 janvier i818 ^B.tr., n*» 5;; 22 aoûl 1872 (S. 72.1.344 . Voy. Bla.nchb, t. IV, p. 637.
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Mais il importe peu que Técrit contenant la menace soit ou non signé par le prévenu. L'article 303 punit, en effet, « quiconque
aura menacé, par écrit anonyme ou signé ». L'alarme et la
contrainte sur la volonté qui résultent de ce fait, ont, dans les deux cas, la même gravité. Mais faut- il que la menace ait été adressée directement à la personne qui s'en prétend victime ? En principe, cette condition nous parait, en effet, nécessaire. Mais, s'il était établi que l'auteur de la menace par écrit, adressée à un tiers qu'elle ne concerne pas, a voulu que sa lettre fût communiquée aux personnes menacées, ou a dû'savoir qu'elle leur serait nécessairement communiquée, il semble bien que ^ft but de la loi serait manqué si le fait devait rester impuni '. Quelle différence y a-l-il, en effet, entre une menace adressée directement à la personne qu'elle concerne et une menace écrite précisément pour qu'elle lui soit répétée ou arrive à sa connaissance ? Nous ne comprendrions pas qu'on limitât la répression
^ La jurisprudence paraît se prononcer dans ce sens. Un arrêt de la Cour de cassation du 1^ février 1834 (S. 34. 1 . 266) décide, d'une manière implicite, que les menaces verbales faites publiquement tombent sous le coup de Tarlicle 1)08, bien «prelles aient été proférées hors de la présence à^t la personne menacée. Jugé de même que, pour constituer le délit de menaces verbales sous condition, il n*esl pas nécessaire que, les menaces aient eu lieu directement ou que leur auteur ait chargé quelqu'un d'en informer la personne menacée : il sufOl que, proférées devant un tiers, elles aient pu parvenir et soient, en effet, parvenues à la connaissance de l'individu qu'elles concernent : Orléans, 3 mai 1852 (J. du PalaiSj 1852. 1. 58 . La même solution a été donnée pour les menaces écrites. C'est ainsi qu'il a été jugé que des menaces de mort, contenues dans une lettre adressée à des tiers qu'elles ne concernent pas, constituent le délit prévu par l'article 305, alors que le prévenu écrivait dans l'intention que sa lettre fût communiquée aux personnes menacées et que cette communication a eu lieu en effet : Toulouse, 5 avril 1873 (D. 74.2.85; S. 73.2. 29oj. La Cour de cassation est même allée plus loin : elle a jugé que les menaces de mort faites par écrit, dans les conditions prévues par l'article 305 (ou par l'article 306), sont punissables, sans qu'il y ait à distinguer si l'écrit contenant des menaces a été adressé dlreclemenl à la personne menacée ou à des tiers, alors surtout que les circonstances dans lesquelles les menaces ont été faites devaient nécessairement entraîner leur communication ù celui contre lequel elles étaient dirigées : Cass., 20 juin. 1882 (D. 83.1.46-47). V. anal. Cass., «4 févr. 1874 (D. 74.1.17',»;. Corij[.. Trib. corr.de Meaux, 25 mai 1883 (Ca*. PaL, 83.2.120;. .
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devra rtre punie; ou elle est faite isolément, et alors elle nous paraîl Irop vague, trop difficile à interpréter, pour pouvoir ôlre spécialement incrinninée par la loi*.
1685. En ce qui concerne le second élément du délit, Tarticle 303 ne prévoit que les menaces « d'assassinat, d'empoisonnement ou de tout autre attentat contre les personnes punissable de la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité ou de la déportation ». A la nomenclature des crimes indiqués, il faut ajouter la menace d'incendier ou de détruire par TefTet d'une mine ou de toute autre substance explosible, les objets compris dans rénumération de l'article 433 du Code pénal, que l'article i36 assimile à la menace d'assassinat*^. La loi du 15 juillet 1843 sur la police des chemins de fer punit également d'un emprisonnement de trois à cinq ans, la menace écrite, avec ordre ou sous condition, de faire dérailler un convoi ou de détruire ou de déranger la voie ferrée (L. du 15 juillet 1845, art. 18,
SI
La loi n'exige pas, bien entendu, que la menace ait été faite dans les termes mûmes qu'elle emploie pour caractériser l'attentat. Les juges du fait ont, à ce point de vue, un large pou-
' Le droit romain se montra sp<5cialemeni sévère contre une forme de menaces <le mort usitée en Arabie sous le nom de scopelismuSy et dont il est question, en ces termes, dans un passage du De officio proconsulis dX'lpien (L. 9, D.^ De extraord, crim.) : « Sunt quœdamquae more provinciarum coereilionem soient admittere : ut putain provincia Arabia axciriXiiacv, id est lapidum possessionem, crimen appellant, cujus rei admissuni taie est : plerique inimicorum soient pr^rdium inimiei aAQiztXi^iit, id est, lapidis ponere indicio futuros, quod si quis eum agrum coluisset, malo letho petilurus esset insidiis eorum qui scopulos posuissint ; quœ res tantum timorem habet, ut nemo ad eum agrum accedere audeat, crudelitatem timens eorum, qui seupelismon lecerunl: liane rem pra>si(les exequi soient graviter usque ad pœnam capitis, quia et ipsa res mortem comminalur ».
*^ L'art. 435 ayant étf^ modifié par la loi du 2 avril 1892, Tart. 436 qui s'y n'f»*re a été é^^alement modifié pour être mis en rapport avec Tarticle précédent. Il est actuellement ainsi congu : « La menace d'incendier ou de détruire par l'elTet d'une mine ou de toute autre substance explosible, les objets compris dans l'énumération de l'article 435 du Code pénal sera punie de la [leine portée contre la menace d'assassinat et d'après les distinctions établies par l»*s articles 305, 306 et 3U7 ».
voir d'appréciatioD, pour détermiDer le seos des dont 8*est servi le prévena".
1686. Le troisième élément da délit, c'est que la menace ùt ] été faite avec Tordre de déposer ane somme d'argent dans on lieu déterminé, ou de remplir tonte autre condition. La menace accompagnée d'un ordre on d'une condition à accomplir pourra prendre, dans certains cas, le caractère d*ane exlor* sien de sommes, valeurs, promesses ou quittances, et, comme telle, bien que constituant une variété du vol avec violences, elle sera pupie comme délit smgeneris par les articles 305 et snivanls du Code pénal. D'ailleurs, la menace sous condition comprend, dans la généralité de ses termes, la menace sous condition de ne pas Taire, de s^absteoir, aussi bien qne celle de faire, li n^existe, en effet, aucune raison de distinguer entre ces deux formes de menaces, puisqu'elles constituent Tune et Tantre une atteinte à la liberté d'antrui "•
^* IVmi» uae espke ioamise à ia Cour de Ucnuù, le préreiiii avait pnféré <^Ua nM^n^ce : « fW «mm ef qmt c*et€éÊ wmi «.La Cour avait dédaré q«a, Uan« W i^y» ou elles aTai«ol été proférées [pays de amtoait pr^, da p»ivtUi» iMoadds aool sîgniBealives et meUenl ooostaoïBMal eo péril la TÎe
ilt^s piN^prîolAin^ t\ d^s fermiers. La Cour de cassation, devant laquelle r*!T*iro fu; |H*rt^ sur fu>ur\-oi du condamné, jugea que<» pour être déguisée jk«\u5 «î«'s ox)vr«'s^ion;> |'>ius ou moins vagues, la menace ne perd rien de sa l^ti^x Xà ^{ nVn produil pas moins son effet ; que les juges ont, à cet égard, un pouxiMr d'iiuerpn^latioii qui leur permet de rechercher lex'éritable sens de ^rnxpi^ qui leur a ei^ dénoncé et d'eu déterminer la portée; qu'en expliquant Auui qu'tl^ji Tont fait )e propos incriminé, les juges du fait ont usé da droit d'appixvMklK^a qui leur appartient, et qu'il est suffisamment expliqué qu'il *ai;tit^;i)) d*uj>e menace de œorl : Cass-, 19 décembre «863 (D. 64.1.454). »• ShN Ort\t\Ku^ et IUlîk, U IV, n^ 1313 ; Blanche, t. IV, n* 646 ; Boitvisks u^ «^^HVt^^eo^ ^urtoul en mili^fv de menaces veH>ales que la jurispni- ^vn^v a eo (\xx^«Mi d'appliquer li règ-îe diaprés laquelle la menace est puiue »;uA»st o;.c »Nr*kM.ne de s'ahsienir aussi bien que lorsqu'elle commande «W r* Av \\h»(V l,>%«, U tnars; 1^^. préci;é- Un arrêt de la Cour de |I^^.^Uv.-,J\ À^ ÎS '^kttXïer IS,^ 0. J.G., v* FrtssfOHtragf, n» 802) a refusé, 0 i-^^i xtNA;, ,i.' XAVf \j»^ wwm^w SH>iJS condition dans ces paroles adressées à ^A Svisv.Mrti^*;i^ »< S. ta axaïK^w, je te tue »», lesquelles constitueraient »^^ ,v.«k^ « .;>j\V^ rA.i^,4,â .^s^nu!* fil par gesies ou menaces. Mais celle «liM^vv^ ,3^ViN^ #«s; ,>N><a*^»*iSi^Al cnliquabîe, car dire à un fonctionnaire : N M««i 4«w»<^^^ V 9k^ («« v^c'e«t iui adresser la menace de le tuer 8*il remplit
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1687. La menace, peut être employée comme moyen de défendre un droit : c'est ce qui a lieu dans le cas où Tordre donné et la condition imposée sont légitimes. Ainsi, un individu menace, par écrit, un de ses voisins, de le tuer, si ce voisin continue de traverser une propriété sur laquelle il n'a aucun droit de passage; ou d'incendier sa maison, s'il ne lui paye pas une créance de dix mille francs, depuis longtemps échue et inutilement réclamée : évidemment, dans ces deux cas, la défense ou l'ordre, pris en eux-mêmes, sont bien licites, car interdire de passer sur sa propriété, ou réclamer le paiement d'une créance échue, c'est simplement affirmer et défendre son droit. Est-ce à dire que ce mode d'exercice du droit par la menace soit légitime? On ne saurait évidemment le prétendre. La menace reste, même dans ce cas, un acte de contrainte, une pression sur la volonté, une des formes de la violence privée. Ainsi, lors même que fauteur d'une menace n'y aurait eu recours que pour la défense d'un droit, son action serait punissable, car elle porterait atteinte à la liberté et à la sécurité, et l'on sait qu'il n'est jamais permis de se faire justice à soi-même ".
1688. La menace par écrit, avec ordre ou sous condition, est un délit : elle exige, par conséquent, pour qu'on puisse l'incriminer, un élément subjectif. Mais cet élément consiste, non pas dans l'intention d'exécuter le crime lui-même, mais dans le dessein de peser méchamment sur la volonté d'autrui pour l'obliger à un acte ou à une abstention, auxquels, libre, il se fût probablement refusé.
1689. Le Code pénal punissait de la peine des travaux forcés à temps la menace par écrit, avec ordre ou sous condition, d'un attentat contre les personnes passible de la peine de mort, de celle des travaux forcés à perpétuité, ou de la déportation, « Quel
son devoir. V. cependant Chauveau et Hélie, t. IV, n* 1313, qui paraissent approuver celle décisiou.
*^ Aux termes de la jurisprudence, il n^esL pas nécessaire que Tordre donné soit injuste ou la condition préjudiciable au droit de la personne à laquelle est adressée la menace : Cass., 18 septembre 1851 (D. ol.5.3o6). Toulouse, 29 juillet 1871 (D. 72.2.147); Lyon, 14 mars 1884, prôcitë. Les auteurs sont également unanimes à admettre cette solution.
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que soil rordrf", disait t'expose dea motifs, la loi ptinit le cnoHtl (le lu même peine que le vol avec violences. N'est-ce pa=. en eiTe4,>fl UD crime semblable " ? Celle assimilation, déjà faite dans nolrel ancien droit, manquait certainement de vérilé et de modératioD.! lîl d'abord, la culpabilité subjective n'est pas U même cb«» l'agent qui s'arrête aux menaces et chez celui qui consomiwB ou tente un crime. Le danger social n'est pas égal non plus, cati il est plus facile pour la victime de se soustraire aux menacesl que de se soustraire à l'atlentat. Aussi, la loi du 13 mai 1863ll sensiblement abaissé la peine, qui n'est plus qu'un emprisonnement de deux à cinq ans et une amende de 130 à i ,000 francs, auxquels les tribunaux peuvent ajouter l'inleriliclion des droits mentionnés en l'article 42 du Code pénal, et la surveillance de la haute police {remplacée, depuis la loi du 27 mai 1885, par l'interdiction de séjour), pendant cinq uns au moins et dix aos au plus. L'infraction a clono été correctionnalisée. La loi n'en punit pas la tentative : la menace est un Tait qui ne se prête ^as à une exécution commencée et interrompue par une circonslunce indépendante de la volonté du coupable. Nous n'en ferions même pas l'observation, si le Code pénal allemand ne contenait une disposition expresse (§241) portant que " la tentative de ^ menace est punissable ■•. Cependant, il semble bien qu'en cas de menaces écrites, comme en cas de menaces verbales, le délit ne puisse pas être commencé sans être achevé, et il n'agit d'une de ses incriminations où la tentative se confond avec le délit même.
1690. IL Les menaces par écrit, mais sans ordre ni condilion, sont frappées par l'article 306 d'une peine moins sévère. Depuis la revision du 13 mai 1863, elles ne sont plus punies que d'un emprisonnement d'un an à trois ans et d'une amende de cent francs à six cents francs. Le coupable peut, en outre, être renvoyé sous ta surveillance de la haute police, aujourd'hui remplacée par l'interdiction de séjour, pendant cinq ans au moiris et dix ans au plus, à compter du jour où il aura subi sa peina".
(•Am^ik
;iil à li loi du 13 mai 1863, il était inléressaul de coogiaicr
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1691. tl II. L'arlicle307, qui punit les menaces verbales, n'a êié mocliQé, en 1863, ni dans rincriminalion qu'il définit, ni dans la peine qu'il prononce".
a) L'ipcriminalion se constitue des éléments suivants : 1° un fait de menaces verbales; 2* portant sur des attentais qui seraient eux-mêmes punis de peines perpétuelles; 3° se produisant avec ordre ou sous condition. Si les menaces verbales sont moins punies que les menaces écrites, c'est qu'elles interviennent souvent dans un mouvement de colère ou par bravade, et que celui auquel elles s'adressent, fait une certaine part à ce mobile, et en éprouve une crainte moins forte et moins durable. Il faut bien remarquer deux choses. La loi a négligé les menaces qui seraient faites ^d^v simple geste y non accompagné de paroles; c'est qu'en effet un geste est si fugitif, susceptible d'interprétations si diverses, que la volonté, comme la certitude de l'intention d'efTrayer, manque le plus souvent**. D'un autre côté, la loi
que le fait d'avoir apposé à une menace par écrit un ordre ou une condition constituait une circonstance aggravante légale de la menace par écrit pure et simple. Il en rc^sultail, en effet, qu'en cour d'assises, le fait principal de menaces et la circonstance aggravante d'ordre ou de condition devaient faire Tobjet de deux questions distinctes. Sic, Cass., 3 nov. 1848 (D. 48.5.86); 20 déc. 1850 (0. 52.5.173). Mais la menace, même accompagnée d*un ordre ou d'une condition, ne constituant plus aujourd'hui qu'un simple délit, cette jurisprudence ne présente plus d'intérêt.
^^ Il n'a subi qu'un changement de rédaction, c'est-à-dire qu'on y a ajouté un paragraphe qui reproduit la disposition de l'ancien article 308, et qui est ainsi conçu : « Dans ce cas, comme dans celui des précédents articles, la peine de la surveillance pourra être prononcée contre le coupable ».
** Sans doute, une menace verbale de mort, faite avec ordre ou sous condition, peut être appuyée d'un geste, par exemple de la mise en joue avec un fusil et être punie, soil comme moyen d'agression ou de provocation, en vertu de l'ariicle 311 du Code pénal, soit comme menace verbale en vertu de l'article 307. L'incrimination dépendra de l'intention de l'auteur du fiiit : s'il n'a eu pour objet que de contraindre la personne menacée en vue d'un acte ou d'une abstention, l'article 307 est applicable; s'il a eu pour but de l'attaquer, d'eiercer contre elle une violence physique, le fait tombe sous le coup de l'article 311. Cfr. Metz, 18 novembre 1863 (D. 64.2. 101).
; . . . vii V ' 4 ' ■
.ii-fn»''rn»', .
r>x io.'.o uni." :î«>iiv-j: " • »> iiîi voici le toxtf' : ■* . ? • '//.' "U par f'rni. àe /;m/ * . :.'• 'irticle :JO.k yf In nt*/fé : •lin/i, <i'rn puni (Cnn '•> •< }i'ti< ff '/ tttte atne7nlff ne l'i» h'^ 'i*'uj: peints sffuU/ff*:
: .'im'nccs [îe «ioil <*t^niL'fj-îr ••.> 'X''!'*:*- «.'ontre les pf?r<Oîin'^-
1693. Il existe, clans notre législation, des cas assez nombreux où les menaces, sans avoir le caractère d'un délit distinct sui generis^ forment Tun des éléments constitutifs (\q certains crimes ou délits (C. p., art. 179, 184, 219, 223, 224, 260, 400, 412, 414), ou constituent une circonstance aggravante d'un autre crime ou délit (C. p., art. 276, 344; L. 3 mai 1844 sur la police de la chasse, art. 14). Enfin, il faut remarquer que le fait de provoquer par voie de menace à raccomplissement d'un crime ou d'un délit est considéré comme une des formes de la complicité légBile (C. p., art. 60, § 1).
1694. Les menaces verbales faites publiquement et les menaces écrites faites par la voie de la presse sont soumises à la législation du Code pénal et non à celle de la presse qui ne contient aucune disposition spéciale sur cette forme de délit. Elles sont donc du ressort des tribunaux correctionnels dans tous les
cas
SECTION DEUXIÈME
Blessures et covps volontaires non qualifiés meurtre, et autres crimes et délits volontaires.
§ XGVI. - DIVISION.
1695. ÉnuméralioQ des disposilioos que Ton troave dans celle seclion.
1695. On trouve, dans cette section, des dispositions de diverses natures. Les unes concernent les coups et blessures volontaires (C. p., art. 309, 310, 311, 312 et 316); les autres, la fabrication, le débit ou le port des armes prohibées (C. p., art. 314 et 313); Tavorlement et Tingestion de substances nuisibles à la santé (C. p., art. 317); la vente et le débit de boissons falsifiées contenant des mixtions nuisibles à la santé (C. p., art. 3t8).
«• Cass.,8 février 1884 (D. 84.1.305); Lyon, 14 mars 1884 (D. 85.2.262); Paris, 9 octobre 1*888 (S. 89.2.42).
punissant des actes de violences, de nature à impressionner vivement, sans qu'ils agissent sur le corps même de la victime. El tandis que les législations du passé restreignaient la proleclion de la loi pénale à Yintégriié seule de la persojuie physique^ les législations modernes prolègent, conlre tout acte de violence, Vintégrité de la personne psychologique elle-même. Aussi, la qualificalion de « lésions personnelles* » a-t-elle été substituée, presque parlout, à celle, désormais impropre, de coups et blessures. Mais cette dernière étant consacrée par le Code pénal français, il ne faut jamais oublier que les mots coups ei blessures n'ont pas, au point de vue juridique, le même sens qu'au point de vue médico-chirurgical. Dans le langage scientifique, l'expression s'applique exclusivement aux actes vulnérantsde cause extérieure. Dans le langage juridique, à toutes les lésions personnelles, externes ou internes, quelle qu'en soit la cause. Le Code pénal français s'est, du reste, abstenu, comme la plupart des législations étrangères, de définir quelles sont les voies de fait qui constituent des actes de violences ou des coups et blessures. Il ne les qualifie que par leurs résultats.
b) La pénalité de ce genre de délit a évolué comme l'incrimination elle-même. Dans la période primitive ou coulumière, la communauté abandonne le coupable à la vengeance de la victime ou de la famille de la victime. On se borne à contenir la violence par la violence. Le correctif de la vengeance du sang, c'est la réconciliation du sang qui arrête la lutte et amène la réparation du dommage causé. La composition, de facultative devient obligatoire. La loi salique, consécration des mœurs populaires, expression de la transition entre l'époque des violences arbitraires et les siècles de légalité, n'est encore que le Code de la composition, le tarif détaillé à payer dans chaque cas au lésé ou à sa famille pour le rachat du droit de vengeance. Tout un titre de cette loi n'est qu'une longue uomenclature des différentes espèces de lésions sur les diverses parties du corps hu-
§ XCVII. * Nousdison? «' lésions personnelles » et non « lésions corporelles », expressions qui sont employées par le Code pénal belge : « De l'Iinmicide et des lésions corporelles volontaires » (art. 3*72 et suiv.). Cfr.
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ries par les résultats qu'ont pu avoir les coups et blessures ^ C'est, au fond, le système qu'adopte le Code pénal français, qui mesure, en principe, la gravité des violences, d'après la durée de la maladie ou de Tincapacité de travail qui en est résultée. On peut, eneffet, résumer l'état actuel denolre législation, en disant que les coups et blessures volontaires sont divisés en cinq classes
^ Le Code hongrois (§§ 301 et 302) distingue trois classes de lésions personnelles, suivant que la blessure, la maladie ou le trouble intellectuel qui sont résultés des voies de fait, ont duré plus de vingt jours, plus de huit jours. Aux termes du § 303, la peine est de cinq ans de réclusion au maximum, « si la lésion corporelle a entraîné la perte d'un des membres principaux du corps, d'un sens, de la parole, de Touïe, de la vue ou de la faculté de la génération ; ou si elle a eu pour résultat de rendre impossible Tusage d*un de ses membres, sens ou faculté, de rendre le blessé infirme, de troubler son intelligence ou de lui occasionner une maladie de longue durtie probable, de continuer ses occupations habituelles, ou de le défigurer d*une manière apparente ». — Le Code allemand, dans son titre XVII, des lésions personnelles^ prononce la réclusion pendant cinq ans au plus ou un emprisonnement qui ne pourra être au-dessous d'un an, « si les voies de fait ont occasionné la perle d'un membre important, de la vue, même d*un œil seulement, de TouFe, de la parole ou de la faculté génératrice, ou si la personne lésée a été défigurée d'une manière grave et permanente, ou si elle est ton>bée dans un étal de langueur, de paralysie ou d'affection mentale » (§ 224). Aux termes du § 226, lorsque la lésion a occasionné la mort de la personne maltraitée, le minimum de la peine est de trois ans de réclusion ou d'emprisonnement. — Dans le Code hollandais de 1881, la peine des sévices est notablement augmentée, lorsque ceux-ci sont suivis d'une grave lésion corporelle ou de la mort (§§ 300, 301, 302, 303). D'ailleurs, ce Code ne définit pas la lésion grave, il abandonne ce pointa l'appréciation du juge. Le Code pénal sanle, distinguait les blessures, dans son article 326, en blessures très graves j graves et légères. Il classait, dans la première catégorie, celles qui occasionnaient une infirmité plus ou moins inguérissable, comme la perte d'un organe ou de l'usage d'un organe, ou l'avortement, quand l'auteur des blessures avait connaissance de la grossesse. Dans la seconde catégorie, étaient comprises, celles qui troublaient momentanémentles facultés mentales, ou afTaiblissaietit pour toujours un sens ou un organe, ou défiguraient la l'ace, ou entraînaient une incapacité de travail d'au moins de trente jours. La troisième catégorie comprenait toutes les autres blessures. Le Code pénal italien de 1889 conserve, en principe, la môme classification. Mais reprenant l'ordre déjà suivi en matière d'homicide, il divise les lésions personnelles en lésions V'»loutairessim/)/<?5 (art. 372) «H lésions volontaires qualifiées [art. 373). •
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pctanpale*, qme j'éacmére (mt ordtv de gn.T^ «xicmh 1* les nÀeê 4e bit clnolaKcs Ugint qm a'oesaaiaaaM^H Uevam; 2* h» eoopf et Meatum ^m o'otÀ pas«acwiifl maiâdie om ioapacité de Umvul de (4h de nogl tovBïH «Mp* d bleMom (joi obI ea poor rèottat «M ■*T»Jic mm paàlédatnnd de plo« de vingt jcMin; 4* iesc«ap»etUH qui ont élé >uim de iii>jlil«tioa on printMii de l'osiH: •MiBïire : 9*«6d, les eoaps et blesBores qof aot ia—<JlB
1700. A nÙMa. 9oH dn canctère de rn>criiBtaalk«a^ b bese tdoplie p«r la loi pour graduer KM rptiae djH lîlé. la plup«n des pourioilespoor coop* etblee— re»^8 titre prfi:iiIaMe deni une ^xperiUe médicale'. Or. IflQlg^ Hte rn matière de M^num doit r^^nadre ^«(re
a\ La hlrattre a-t-rllf été faite afcidenieiif. tionttfUmt^m, par fa vùtime tlle-m^mt OHftar autrui ? — Cette qnealJua auolûve. ea cas dft mort, lediagavttic. paKiMs déferai, de Vhomiddton Aasuiâde. L<es blessures sar le %'ivaiil peaveoli être timutétt dano un bat de rengeance, o<i pour faire h change tar oa vol accompli par !a pn^tendue rapport médiiral «era ua docutneat essentiel pour ^laîner loo^ ces (loiiil'^.
b) Quel fil taiftnt vuitt/rant qui a fait ia bUtrure? — A ce point i\i vue, on trouvera, dans les ouvrages de médecioe jodiniiiire, 'les classifications et des observations très utiles au point <\k vue scientifique, mais sans grande importance au poiol de vue lé^al. Les lésions sont faites surtout, soit à l'aide d'un instrument conloadanU soit à l'aide d'oa instrumeul traocbaut, soil ;iu moy*^n d'armes à feu. Ce sont les moyens les plus ordinairfïs, ceux quioiiéiasenl à la volonté de l'agent, L'ean, lessubstari'-i-s nuisibles, le feu sont encore des procédés dont les résultats et l'efficacité ne sont pas toujours en rapport avec l'intentioa du cfiiipable : aussi leur emploi est plus rare.
r Qn^llu fil la '/raint'- He la hlcssnrt^? — L'appréciation de
• roa^'istréil instructeur
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c»4 ''Irineril, iûJispeusable pour fixer la responsabilité du coupai'le, «ioit Olre faite à différents point de vue.
l'* C'est au danger pour la vie que Ton doit tout d'abord s'attacher. L'expérience dénaonlre, du reste, «]u'il n'y a pas de rapport constant entre l'étendue ni mt^.me entre le siège d'une blessure et sa léthalité.
2" L'incapacité de travail^ qui est le second élément dont l'expertise se préoccupera, peut être envisagée au point de vue général et au point de vue professionnel. Nous dénîontrons plus loin que le point de vue général est seul directement visé par les articles 309 et 311 du Code pénal, qui font dépendre de cet élément la qualification de rincrimination. L'incapacité professionnelle de travail estdu ressort exclusif des expertises civiles.
3** Certaines complications des blessures aggravent leur pénalité. Les articles 309 et 310 mentionnent la mutilation, l'amputation ou la privation de Tusage d'un membre, la surdité, la perle d'un œil, ou d'autres infirmités permanentes. L'article 346 s'occupe, d'une manière spéciale, de la castration. Il punit ce crime des travaux forcés à perpétuité, ou de mort, « si la mort en est résultée, avant l'expiration des quarante jours qui auront suivi Je crime ». Par castration, la loi n'entend pas seulement î ablation d'un ou de deux testicules, suivant le sens chirurgical du mol, mais Texcision de tout organe, tel que la verge, indtsjHiHsabîe à la reproduction del'esfïéce *.
</. Quelle e&t la date de la bleisare? — La détermination de ^et élc-rneut Je l'ait a surtout une importance décisive quand il
■ CVî! C't «^'je Li Cour decassali'in a «JAcid»} dans Tespèce suivante. Une femmr li... ^vait l'-le déclurne par ie jury coupable d'avoir commis ie crim^r de c:isii:it!-i:i sur la pt^rsonn^ de G.... en lui coupatit, ;i l'aide d'un rasoir, :e iii'*miirê virii jusqu'à l'os puiiis. Condamnée aux travaux forcés h p<>rpéluiié, '.'lie r^ê [lO'jrvuL en i"is^iiion. soutenant v que Tamputation du membre \'\\\\ u-.* p«:ui rus être con5i-l»'r»îe commcp la castration prA^rue par ! 'article 316 du ».od*- p'.-nai; que le m-jt « nastratmn »• siîrnifie amputation des testicui>^r ; '{lil. n'y a donc pas eu castration; qu'où pourrait, tout au piu^, consiiér»:*:- /itniputation, coniuie une blessure prévue par l'article 3*>9 i*. Son pourvi.; : JL r^j'i^ par arré: du 1' se|»tembre !8I4 Bl.\>j«e, t. IV, T' 61* , b: .H.eiijHrji ::...:..è : •■ Aii»^liJ:i ijuil a. été fait une juste appliciit'on de la loi {i^'ij ii«^ a-j cii'j.-^ d-'iil II... n éît' déclarée coupable »'.
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Les actes de violenceSy qui oe se manifesteol pas par des coups ou des blessures, ne paraissaient pas su^ceplibles de répression sous l'empire de l'ancien arlicle 311 du Code pénal. La loi du 13 mai 1863, qui a^ dans' le texte, ajouté, aux coups et blessures proprement dits, les autres violences ou voies de fait^ s'il en est résulté une maladie ou incapacité de travail, a certainement étendu Tincrimination à ces actes. Mais dans quel sens et jusqu'à quel point? C'est ce qu'il importe de préciser, en examinant les aeux difOcultés principales que cette question a fait surgir.
1703. Fn prenant cette expression dans son acception la plus générale, la voie de fait personnelle est constituée par tout acte de violence exercé envers les personnes. Mais, jusqu'à la loi du 13 mai 1863, on réservait plus particulièrement cette dénomination aux violences légères^ aux mauvais traitements qui ne consistent pas à frapper ou à blesser. Le Code pénal de 1810 ne s'était pas occupé de cette classe de voies de fait : il faut remonter, pour chercher leur répression, à des lois antérieures.
La loi des 19 et 22 juillet 1791 fart. 10} prononce une amende qui ne peut être au-dessous de douze livres, et une détention de trois jours dans les campagnes, et de huit jours dans les villes, contre les auteurs de voies de fait ou violences légères, Ad^ïïS ies assemblées et lieux publics. L'article 605, n** 8, du Code des
" La jurisprudence contient de nombreuses solutions qui ne laissent aucuo •Joule sur ce point. — Ainsi, ont le caractère de coups : le fait d'avoir frappé un individu <l coups de pied (Cass., 16 avr. 1864, D. 61.3.466); le fat d'avoir fr-ippé un individu de coups de poing ;Cas3., 13 mars 1862, D. 65. 5.76, motifs de l'arrêt); le fait d'avoir frappé la tôle d'une personne contre la terre Cass., 19 déc. 1863, D. 63.5.402 . — Ainsi encore les souftlets uni toujours été considérés comme des coups. V. Crim. cass., 24 janv. I»03 D. 63.:).402;; 25 juill. 1884 (D. J. 0,, Supplément, v* Crimes et délits, n° i&l-3<>.. — Ont aussi le caractère de coups, les violences exercées avec •les iùioniit des cannex, des lanières, des pierres, des animaux. V. pour des exemplns : Cass., 29 mars 1868 (D. 69.1.262); Bruxelles, 6 janv. 1858 PiidicrUiK: belge, r»8. 2.209}. Ainsi, le fait de celui qui excite un ciiien à mordir- rentre sous c^tte qualifîcalioo, si, en etfet, le chien a mordu la vielime qui lui a été désignée.
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molifs, ni dans le rapport du Corps législatif, ni dans la dtsansioii, on ne trouve Ja trace d'uoe pensée relative à l'abrogal de l'article 603 du Code du 3 brumaire an IV, sur les vioI«i ou voies (le fait iégéres; qu'en l'absence d'une dispositiai' expresse, il n'est pas possible de faire résulter une préleiidot abrogation implicite de l'esprit et des tendances d'uue loi dool le but est d'atteindre la mesure exacte des châtiments suivi'^. la gravité des infractions commises ; t^ue le juge de police es le juge naturel des infractions lég<>res, et que les contraventioide cette nature resteraient le plus souvent impunies, si la pi: lie lésée était obligée de porter sa plainte devant le tribnnaUu chef-lieu de l'arrondisse ment n". Dana les termes de celte jur*prudence, il y a donc une distinction à faire entre les Dtolatr^' et voies de /ail lêyères. constituant des contraveulîons de police et réprimées en vertu du Code de brumaire au IV, vtlii vio/tnces et voies dt (ail plus graves, comprtseâ dans les disp»stlions de l'article 31 1 du Code péiiat, et coostitoanl des délits Quel est ou quel parait être te critère de la distiaction? U Junsprudeoce le cherche moins dans la nature de l'acle de violence que dans le résultat qu'il a pu avoir. Il n'est pas dooteat d'abord que si la victime a été blessée ou frappée, le fail tombe- ^ raitscus le coup de l'article 309 du Code pénal". Est-ce à dire qoe toutes les voies de fait qui n'ont causé aucnne blessure et qui n'ont point été accompagnées de coups soient des violences légères? Gardons-nous bien de le croire. Avant la revisioe de 1863, les violenres ou voies de fait, qui n'avaie&t pas le caractère de coups et blessures, n'étaient considérées, quelle qoe fiU leur gravité, que comme des violences légères. Mais la juri^ prudence, favorable à une lar^ interprétatiou du niol coup*, reculkît. autant qu'elle le ponvail, les frontières de rîDcriaiiiia- Uon. en considérant, comme des coups, certains actes de violence sur le caractère desquels il était perm'is de discuter. Aujoar-
-CkBK-T JLkr»^ISM l>.M.S.Sf . A*àt, Cus,,l3>ancr4Sfi5,0-K.
I.IM ; T >âBner ts^l ill. SI I.XTS/ ; M jurâr l«S [D. M.t.M|[^
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»r^'::, *:'i*.r'«h!riciilté He ce ge^re a -iisparu. Mais en assirr.i'ant le- vioierâCt-î et voies de fa il aux Cû'jf.i> el blessures, le léffislaleur n'a entendu réprimer que les actes ayant une gravité in'"or.t'-î.lab"e. C'est donc à ce caraclère qu'il faut s'attacher pour tracer le départ entre les deux législations, ce!!e du Code pénal et ce!!e du Code de brumaire. \ cet égard, il est difficile de donrier autre chose que des exemples *'.
Mais, dans tous les cas, les juges du fait doivent spécifier les actes q«ri!s qualifient, pour permettre à la Cour de cassation d'exeri?er son droit de contrôle sur le caractère des voies de fait et décider dans quelle catégorie elles doivent rentrer".
1704. Les expressions autres violences et voies de faii. in'ro iî-iiles dans les articles 309 et 311 du Code pénal, parla revision de 1863, ne doiverl-elles s'entendre que des violences exercées sur la /?/*r:«omï^ même? ou bien faut-il faire rentrer. dar:s les prévisions de la loi, des faits matérîpis qui, sans constituer des actes d'agression contre la personne physique, peuvent inr.pressionner vivement la personne physiologique, amener un trouble quelconque dans sa santé, dans ses facultés, en un mol lui enlever la pleine possession d'elle-même*'? Une Cour d'appel, la Cour de Metz, fut appelée, imméliatemenl après la promulgation de la loi de 1863. à statuer sur la O'iesti:::. et elle décidait, dans un arrêt du 18 novembre
le :\!: de cracher a-j visize de quelqu'un, fait qu'il n'éli^t pas f -.5= : T ipf-îirr cojp. é:a:*. ra^eé. arant "i loi de !S63, parmi les t;o- T'.e. >-''re5 Dyji:, 15 févr. J^i*. D. 45.4.52T: Ci53., 0 mars 18U D. oi.l i!oy : :• jï'iv. 185-i, D. 55.1.47 . Ce fii: renîrerat, -ijjo'jrd'Lu:, lar.s .rs -.r-me? de iaricle 311 Trib. oorr. de Tjars. 24 nov. 1S77. D. 77. -1.464 . Mais .e fai: de t:rer un rani de îî pccr.e e: de !e lancer au visage •i^r.e pr: sonne ne corislitue que la conlnreniion juriie p^rîe Code de bru- EQale f ?.-.•- Jeajx. ITférr. iSS7, D. J. *'i., SuppUimnt^ \' Crimes it délit $, h' ivS-l- . Le fait de pousser pljs o- m:ins brutalement hors d'un caLaret un :r. : v dj en .^t'it d'ivresse œinifesie est urîe violence iésrère Ciss., 5 :. V. lS*o. D. J. 0., supp'éoient, \^ Crimes et délits contre les personnes, z/ l'I* . L ea -s: aies- également du fait, par un spectateur, au cours -i'une rrp'eïrr.. .'.loD '.r.ri'.rale. âf lancer des pierres ou sa c^nne à un acteur en r : -efois lalleinire Cass.. 3 mirs 1880, D.J. i3., itid, n* 1^9).
'* Ci55.. Jj jui:. !>93 D. 9Ô.I.79.
' S-: . . : :r:stlon : Journal du droit erim,^ article 9508.
sc-^'.e, ï
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l^ii.S". .jue le fiiil, dans une discussion, d'avoir, pour emp5- .•?"rr ::'.tt^rIociileur de former une porte, dirigé sur sa poilrir^e I i-Sj'f-l chargé, constituait une violence on voie de fait : •".! -iîjt «OMS l'application de l'article 3fl. Dans une espèc»*ou -*T j>-ait do IVxpIosion volontaire d'une arme à feu, dan* !e :•'.• .r»lTravor un individu, mais non de l'atteindre, la CouP'ie î '■'./.. »T-, par arrrt du 0 novembre 1872. il^cidait, an contraire. ■;j\; n'y avait pas violence ou voie de fait. Mais son arrôt fu*. .ï'.rn.l'- par la Cour suprome : « Atlondu que si de parei!5 ;j"-:«'-, <pii avaient, pour but, ?elon l'arrêt attaqué, non de »lonner ;.i iijMii MU lie fairo tles blessures graves à N..., mai? »!* \ f/frai/fr à raison d'un mariage qu'il voulait contracter, n^.î.ii. r,t pri-i susceptibles de rôpression sou- Tempire de ran-:':-*': ■i:*; ;»• *H I ilu Code pénal, il en est au?renfi*>nt depiiis îa u. \\\\i'i.i\\ou ap[»orlt*o à col article par la 'oi du 13 nnai 186.1, •: j. :.i, -iin- ?on l^^xlo. ajout-? aux ooup> et blessures pr -pr^- •.•«".• 1 t*. I«*s autres violences ou voies de fait: »ju»' re< /•//;/v-<.wi//v rohiprr/n^rnf, nofi seffi^me?tt U^ roic'^ *1e foit ^^ui \*'H'irt'nt w//' les ftersijHt^*'^ ;/*»»//if^v. mm<au<^i n^îî^y */?//. <'//»? atti'iinlr*' ht por^oime. fotif #/?• miture *} /'intpre<fiortft^r tjN^i • /" //M///; •!'.»^ i'S a'"lo- 1 :-s' viv'P*"*- .^;>' c^^ix i:::r\:!r?s ^ N...
ies actes violents, de nature à troubler la sécurité ou la santé •ies [lersonnps, encore que ces personnes n'aient pas ^^té maiériollement atteintes. II s'est servi, pour manifester sa pensée, d'expressions très larges : '« tontes autres violences ou voies lie fait ». Essayer de les définir, ce serait tenter une œuvre impossible. Il est plus facile de dire à quelles catégories «i* actes l'incrimination ne s'applique pas, que de dire à quelles catégories elle s'applique. Toute voie de fait peut, si elle est grave et -i elle occasionne, directement ou indirectement, un trouble sérieux à la santé d'une personne, une chute, ou même une impression profonde de péril et d'effroi, constituer féléraent matériel du délit". Mais les articles 309 et 31! sont inappli-
-- A «••- \-''uA iU» v!i»', on reDiarr^ue, «laiis \*fS derniers arr^ls «le lii ju- ■ !.-|in;«liri' -, une lendancr tr»*? riuirquf'e à ♦•l.'irt'ir le plus i.H>t?ible l'iruTimiri.iîi"ii 'l»-s articles 309 *•{. 31!. Nnns cil^'p.tn?, à cet t'^-arJ, plu5i»*iirs 'J»'»:i>i..iri^. — Ainsi, U '^.•u^ «le cassalinn n jiii:»' l'^u't-n cas «ie j».-t vi.il-jnî-iir»- «Ir* pit-rr'-s Hir un»* vi»îturf rontfnarit plusieurs per5onni?s, le yiize 'i'.»il refMrPcik'-r ?i C" j^l n'.i jas *'-\é, •^n rHa'if-'. «liriiTé conlre les v.jyatrenr? ; en rin-.iMj»*n«-»'. •.•<L siijrft il «'assaliMn r:trr»^t 'iiii. f»<jur relax^rr le pr^^venu, ^r* iM.riM >• '•T."nC'T f]u»* U' j»'l lie pierres a t-té effeclij».* ^ur une v»>ilure ft \u- ^',-i\ ji^"* if.iiîMi' à l;i jinr^onn»* des voya^j^iirs transportons danscftte voi- *.irr :^i.-:;., .'i i ii:i 1886, I>. 88.1.47 . S«ir renvoi il»» la.Co:ir de cassiiion, \\ *."ir '>• M ■[■ l»»anx a jiu:»'-. ilans la ruèmt? atFainî. que l'article 3tt, ■***.:-'■'-:. \>i*\X r-'Hiit n'>n seulement les bles^nrps H les coups qui onî r-i'f- ; -r-'.'i!!»-, mais aussi les viol^nc»»* et raes de fait assez :.'ravp? :■'.:■ •■•:i-!.ri-r iniiiroclement un trouble sérieux, une chute, ou m<}mt' ;:.•• :i:ir.»"^^ ..:i prof^n*!»* il*» pi-ril et d'effroi». Bonleaux, 18 no v. 1886 b. ^. ô.. Supi It^menl. v Cnmes ft *ièliis. n'" 187-1'* . — La «lour •]»• « -î: irri^'-ry a rî»* plu* |i.i;i i-i.ct**. Kll»^ a dt-»*idé qn** le îVii* ii'fnf»-rîn«fr uiif p^-r^onne inaîçTt: sa Tulooté, 'I»:; lui annoncer qiiV.n !a tiendra ainsi retenue •ians un lieu clos pendant un temps indéfini, tant qu'elle n'aura pas payé ■jn»- 5'imme d'argent, de réaliser enfin celte entreprise pendant un quart ■J"fi»-«ir»». con?iitue un acte violent. atTeclanl directement !a personne et iui iriîVjt^Hnt une gène, un trouble et même une soutfrance aussi bien pbysi'^iie q:j^r morale. Charat)éry, 10 mars 1887 ^D. .1. li.. Supplément, v** Crimes et d:ti:s, n*» 4>»8-2'») — La Cour de M mes a décidé q»ie le î-iit de renîerrn-^r. pendant plusitirur? jours, un enfant inîlrme et rachiiiquedans une j.i^ce Miscjiri'. lîe le faire coucher sur un lit de feuilles sèches, excède le • lp.»i'. -le i: irre«îi «n et constitue le délit de violences et voi-^s de fait prévu par ■^rt:-.- 31 f .; i i:}de |.éMal. .Nîmes, :it janv. «879 D. J. G , Supplément, \ ' r'rimei cl dèliu, lï^ 191;. — La Cour de Riom, dans un arrêt du
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ciiblss, soit H (les violences puremeril morales, soit aussi sui parùle.t el aux Qestes, quelque menaçants qu'ils puissent ^tn', (Jés que ces paroles ou ces gestes n'ooL pas été suivis d'actes A' violi^nce effectifs. Telles sont les deux seules limiles que nm: Irmcerions à la qualification " coups et blessures >».
1705. L'individu qui, par l'effet de moyens moraux, chagrins, contrariétés, menace», etc., altère intentionnellement I» *iintt^ de quelqu'un, amène une maladie, telle qu'une paralysie, produit un trouble quelconque de l'intelligence ou de raclivilê. peut-il fllre poursuivi par- application des articles 309 etStlf Rn un mot, fftul-il que l'acte, incriminé par la toi au point de vue de se.^ conséquences (maladie ou incapacité de travail) soit un acte matériel, analogue à un coup, à une blessure? En admettaut môme qu'un puisse établir une relation quelconque entre la maladie qui est le résultai et l'acte moral qui en est la
17 octobre 1888, & considfrt qup le Tait d'elTnij-er voloolairemeot le cbml i)ui conduit un* t^tun dans Inquellf 3« trouva une personne, constitue le d^lil de violences prAvii par l'article 311 (Joum. det Parquets, 1889, t. K, J p. 15). ■ Alieodu qu'il r<^ulle de l'iurortuatioD et de& débaU qae les pr^ï<- I nus, aprA^ amr puorsuiri \e sieur A.... qui cuoduisail sa voiture, eo 5ott- 1
îH0l .1-- U'...n,f ' . I I.L-, ' ! .'.,;■!'. 1., .t.f.:- I.u! ■!.. :\rr,,;,.T. V-nl )
alleinl et qu'ils ont frappé la voilure avec une telle riolence que le àeur A..., t'n proie i une vivB ètnolioa en prèsencp du danger que lui faisaieol courir le^ écarta de son clieral, fut oblige dp descendre de Toiture h. — Dans un arr^l de rejel d'un i^ourvoi formé contre un airét de ta Cour de Paris du 9 mars I^S'Ï, laCour de cassation, le I" mai 1897,conBrme el formule ainsi sa jurisprudence : ■ .Attendu qu'il est souTeramemenl conslatë par l'urft d--3oacéque, le l^fèrrierdemieriâ DraTeit. Piaol brandissaol un couteau, ;'e$l élancé, arec l'inlenlioa de la frapper, sur Elisa Aubin, reare Uercier, e: que.sieettefemmen'apaséléaUeinle.c'rtlgrieeàrinlefvenliottd'un lier», •gui a pu dêloumor Tarmo et paralyser les mourements de Pagresseur ; alt'îcdu. il e£l Trai, quele fait, tel qu'il est retenu par les jugies dufond.pouwt De pjus li>a;t>er sous l'application de l'ancien art. 31 1 du Code pénal, lequel Tisail exclusivement les coups portés ou les tiles^ures faites ^ mais qu'il n'en •]o:> plus êCre ainsi depuji ^a m>>iLScaiii>o apportée à cet article par ta loi du 13 mai I8S3; que toutes violences ou voies de fait sont aujourd'hui as- < :aii^es aux coup« el tvessores. et qit'il faut entendre par là, boo 5«u)e- ■a.'nl ies vio^eace^f eu voies de fa:t qU' aUeijçaeni les perî'ikoiies, isaîs aoni ..wàej ijui, «43* ie; a'.lein.W, sixil, cooime dans l'eippoe, de nature à la* .Bpuffsioaaef riv^eœi'nt. '
cause — ce qui sera toujours difficile — je ne pense pas qu'il y ail lieu à poursuite. La loi nous parle de violences ou voies de fait, c'est-à-dire d'actes de contrainte phy nique, d^actes matériels, ayant amené le résultat qu'elle prévoit, une maïadie, une incapacité de travail, etc. Sans doute, la loi pénale doit proléger tous les droits et prévoir tous les moyens par lesquels ils peuvent être lésés. Mais la difficulté même de saisir la relation directe et certaine entre la cause morale d'une maladie et Teffel qui a été produit, met obstacle, dans la plupart des législations, à ce que la loi incrimine les violences morales comme elle le fait pour les violences physiques. En dehors des voies de fait, il est donc certain que toutautre procédé de nature à impressionner vivement une personne ne peut tomber sous le coup de la loi qu»> s*il constitue une menace punissable.
1706. Quant aux paroles et aux gestes, quelque menaçants qu'ils soitrnt, on ne pourrait songera y voir des voies de fait, îles violences, dans le sens des articles 309 à 31 i, puisque ces textes ont pour but de prévoir et de punir les actes de violences matériels, c'esl^éi' dire physiques,
1707. Les coups, blessures et violences ne sont-ils punissables que s'ils ont été consommés? Les législations positives se divisent >ur cette question. Mais le Code pénal français ne rontir-rit aucune règle spéciale impliquant une dérogation à la rt>'lH générale posée par l'article 2. Il en résulte, par conséq'i»M t, que, pour les crimes de coups et violences, la tentative fst as-irnilée au crime même; mais ni l'article 311, ni l'article 005 «Il Co le «lu 3 brumaire an IV ne punissent la tentative <]»> dehts ou contraventions qu'ils prévoient. Cette tentative écliii[?pe loncà toute répression". En effet, ces délits n'existant qu\iuia:it qu'il en est résulté des violences, une maladie ou incapif-i é (le travail de plus de vingt jo'irs, le caractère délio- [u*f\i\ ^'H est subordonné à une condition qui implique forcément un d lit coM.somriié.
1708. La volonté ou. pour parler plus exactement, Cintention Jl* i'ageijt qui a porté les coups ou fait les blessures, qui
a^ Cfr C.i^f . :> ji;in 1886 'D. 88. t 47j.
H. r;. -T.rii.- IV. 43
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^Vml4ii(tH> enver» les persunous, e^l un élément ^Eosue d'incrimination. C'est tnâme par cet <
««t blessures volonlaires se dislînguentde! HMcasionnés par l'impruiience ou la nwla- ' "l4;^«at L&seetioD du Code pénal, dans laquelle aelrout'Uuti» 31)9 et suivants, a pour rubrique : B/essttrestt luMM»r«i, et le mot ■- volonlaîrentent » a été inséré à . tj«rl« législateur, dans les articles 309 et 312. t)u wsJ«, ce que la loi désigne par ces expressions « voIogvotoDtaires », c'est simplement l'intention de |uer, c'est-à-dire la détermination de commettre une action t en connaît la criminalité. Si cette condition, qui est na 4Miil*nt tacite de tout crime et même de tout dôlit, est formel- |pmi*nt exprimée ici, c'est que le législateur a jugé ce procédé micessaire pour éviter une confusion possible entre les coups et blessures intentionnels [detictum dolosum) et les coups et blessures non iittentionnels (detictum cuiposum). Mais il n'a pu PU pour but d'exiger une condition spéciale de cttl/ja&i/ilr qui serait particulière à celte forme d'incrimination".
De cette observation, il faut conclure, par application des règles générales sur l'intention criminelle, que le motif qui porle l'agent à commettre les crïmes ou délits qui nous occupent est, en principe, indilTérent. On peut porter des coupa, faire des blessures, se livrer à des actes de violences mlentùmnetlement, mais sont mauvais desiei7i;on peut même accomplir ces actes dans une bonne intention, par excitation de senlinents généreux, poor atteindre un but désirable et moral. Mais quiconque commet, avec connaissance et 7010016, une aciion
*' Il De taut pas confondre, en etTeL, la «olonté et VmUntian. Ntpels, I« Code pénal belge inlerprété, l. II, sous l'article 398, n° 3, cile deux exemples de cas où l'iDlenlion crimiaelle masquera, mais dod la Tolonté. Ua iodirHfa est sur le point d'être êcriksé par une locomotÎTe ; un gardft-barrière, téuMÛ du danger, saie'it violemment l'imprudent, le jette à terre et lui cause une tdeMure. Ce garde a agi voloDlairement, mais il n'apas touIu l'aclA «• Uot iju'aete illicite. Lia chirurgien fait une ainputaliou reconnue aécessaîre poar nrturn'ir In mnrl du patient ; ccttte bleasure. il la Fait Tolonlairvaent, tamia S U'j •»! deienDiKÈ par aucune inleniion criminelle. Voy. CfiAurEic et H€li^ ^t IV, •'1336.
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contraire à îa loi pi-nale, est coupable, quelque iniJifférenls ou même qiieiqi;^ louahles t|ue soient Ie> molifé qui le déterminent à a^Mr.
Ain^i. i! a été jugé que, pour les violences volontaires^, pas plus qu^ pour tout autre crime ou délit, il n'est besoin que Taction ait été commise par méchanceté, haine ou vengeance : ii suffit qu*i son auteur ait agi volontairement^ c'est-à-dire avec connais?an'7e du caractère illicite de cette action. Spécialemt^nl, une bles^nre piqûre chirurgicale), faite à un individu par un médecin, en vue d'expérimenter une méthode curative nouvelle, au risque de nuire à cet individu, a pu être déclarée punissal.le «"omme blessure volontaire, quoique Tagenl ail eu simplement le dessein de faire une expérience scientifique ■'.
1709. Nou? avons déjà examiné, à propos du meurtre, la question de savoir si Terreur sur la personne qui a élé l'objet des violences laisse subsister la culpabilité ou la modifie. La jurispru lef;ce, conformément à l'opinion que nous avons aloptée, conâidtjre cette erreur comme indiflerenle au point drf vue de la qualification du fait ".
1710. Les dispositions de la loi qui punissent les violences volontaires sont générales : elles s'appliquent, quels qtie soient le sexe, l'dge ou la qualité des victimes. Les droits de puissan -e murilnle ou paternelle ne pourraient autoriser un mari «m un ptre i exercer des violences sur la personne de sh femme on -ur -'.' f'nfant-. [I en faut dire autant des rustituteurs et des ma\tit's oiî patron'^ à l'égard de leurs élèves ou appr?nli>. A ce poi: \ .le vue. cependant, il importe de se demand»:r si no- loir? reconnaissent un droit de correction doniestique. et. en •"«« rie -oîulion affirmative, quelies en sont les limites. Le Co'ie [■■;:. a! !» )ïigrùis formule, dans le § 313, le principe suivait : •* i; n'y a lieu de prononcer aucune peine pour les lésions
*■ Trii'. .:.:.rr. Ly.»n. lîi d.*c. 1859 (D. 59.3.8: . Un médecin, .iii !p tribunaj, ':" !- druit d'expérimenter une méthode curalive nouvelle «ur ie mati'idr ot.-'.ri-- a >es soins, iiue lorsqu'il se propose la gu**ri80o de celui-«.*i. Cfr. Far.5. i'.» aoùi |»4t D. 42.2.205).
*'• Ca3^.. : avr. lîj.ia D. 53.1.174 . Cfr. BLvxaiE. t. IV, n' 565; Ch.u- VK\ e'. H- . -, '. IV, n' I33«.
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torporeilfs légères faîtes par une personne ayant le droil it m eorrtetion domesticité, dans CexercKe de ce dmoit *^ ». Biepa qa'ûo ne rencontre aucune disposilioa expresse de ce geiml dtru tes Co'Ies Trançais, la jurisprudence parait consacrer II in£in« r^gle. Maiâ, pour l'appliquer, il faut partir d'une iloubli.di4tinc(ion basée, et sur le mode d'exercice Je ce droit de correction, et sur les fiersonnes qui le posaè'Ient,
a) Il est d'al>ord évident que l'arlicle 309 est applicable même aux actt.-» de violence qui seraient coœmîs par de: perfonnea investies du droit de correction àur ceux qui en soot l'objet. Il ne viendra û l'esprit de personne d'admettre qu'un pire, un« mère, un tulenr, un inslitoleur puisse infliger, sao.cofnmetire un crime ou un délit, à son eoranl, à son pupilli*, à soa élAve, des coups et blessures entraînant une incapacité de travail de plu«de vingt jours, ou uneintîrmitô permanente, ou ménaela mort. C« ne sera donc que dans les limites de riacrimiuatio^i pri^vuc par l'article 3H , ou de celle qui est prévue par l'articli; eus du Code de brumaire, que la question pourra se poser. Punoune n'a certainement le droit lie fuire uoe blessure âuus prAfexla do correction. En est-it de mâme des coups on autres violencfM oo voies de fait préms parles textes précîlési? Fïoos
" L.e Code pénal italien de 1889 contient des dnposilioDs très prérises «iir 1' " ahuttttt moyeiu de eorrettiom il dt discipline *. L'article 390 est Ai'iti C'iriçii : u Quiconque, abus&at des moyens de correctioD ou de dtsô- (ihtif, oi-.«uioane un domma^ ou un dftug«r pour la santé d'ao« pecsosM ■Aumiie k fOD autorïlè, ou k lui confiée pour raison d'éducation, d'instructJAfi, de soin, de tigilance oa de garde, ou pour l'eiercice d'une proressioa rut 'l'un art, est puai de six i dix mois de déteotioD ». L'article 3tf I prévoit tiitt*\M» «1 rirons tances aggravantes de l'infraction. Enfin, l'article 393 co«pMl uiw «iselleole disposition, qui permet an juge, dans le cas d'aiMis de ffoiyan* de eurreetion et de discipline, de déclarer le condamné décliu de ses 4f»ii* 4* g'tit^au de surveillance sur la victime. L'article I'' de la loi franfM» d'i U jiiillAt IH89 dispose que .< les père et mère et Bâcendauts seroot 4iei.t>iM il» ptttu droU <te la puissance pateraelle-., s'ils sont condannés sat itiiFAM* iiulMiif», itAtuleun ou complices d'un frime cemmÊa sur la persouH 4'i(ft Mi rU plii*Ui)r« de leurs enrsats... ». Il résulte de ce texe que la de- Hmitr.it tU la pi(iSMn«e paternelle n'est >tncourue qu'au cas où les coapa et ^t^^t^tl'|' HAflMBis enfers l'enfant parao de ses ascendants serweat. à niso» ivil*t f)iMlilUa erima.
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n»? le pensons pas. Cerlaines personnes doivent èlre armées .run»? autorité disciplinaire, et il n'y a pas d'autorité sans une sanction répressive**. On peut au point de vue pédagogique, différer d'avis sur l'utilité et refBcacilé des chalimenls corporels, mais. lorsque ces chàliments ne sont pas excessifs, qui douterait du droit de les infliger? Dans l'ancien droit, seules les violences graves étaient interdites. La loi moderne n*a pas parlé du droit de correction domestique, parce qu'elle a pensé qu'en pareille matière, le silence était plus sage, mais elle n'a pas voulu le supprimer. La question se réduit donc à en déterminer les limites. A ce point de vue, et depuis la revision dont le Code pénal a été l'objet en 1863, il ne nous paraît pas douteux que les violences et voies de fait graves, prévues par le Code pénal, excéderaient le droit de correction, si elles étaient infligées à ce titre ", mais que les violences et voies de fait légères, prévues par le Code de brumaire, rentreraient, au contraire, dans son exercice. Tel est le critère juridique que nous adopterions, laissant aux tribunaux sous le contrôle de la Cour suprême, l'appréciation du point de savoir dans quels cas les vio-ences et voies de fait sont réprimées par l'une ou par l'autre de ces dispositions '•.
•• Dans ce sens : CHAivE-xceiHÉLiK, l. IV, D*f334; BLA^CHB,t. IV, n» 594, Cfr. pour la jurisprudence: D. J. 0., y^ Crimes et délits, d* 168.
'^ La Cour de Nîmes a décidé, le 31 janr. 1879 (D. J. G., Supplément, V* Crimes et délits, n' 191-1'»), que Tarlicîe 3H, punissant les violences, est apt'i cable aux parents qui, exa^^rant les droits de correction, se livrent à "ie? voies de fait ezcessives sur la personne de leurs enfants. 11 a él»^ jugé par'.e îribunal correctionnel de la Seine, le l^r mars 1886 (i6id., n* 191-2*;, e: ce qui concerne le droit de correction de rinsituleur sur ses élèves, que ie maître n'outrepasse pas les limites permises, en donnant un petit coup du revers 'ie la main à un enfant. Jugé de même que le fait, par une institutri ?e. d'asseoir un enfant sur une chaise, les mains attachées derrière» !e dos, p" il é:rf considéré comme une de ces mesures que rend nécessaire la conduite d'une jeune élèveet la bonne tenued'une école Cass., 18 janv. 1889, ita.. r. 191.2»). Vuyez aussi : Cass., 18 janv. 1889 ibid, n» ^9l-3^. Entin. !a .A du 19 avril 1898 sur les violences commisessur un enfant de moins '\rr 'iM ^ze aris est exclusive du droit de correction par voies de fait ou violenc"? çraves C. p., art. 312 nouveau'.
'^ La jurisprudence ne p irait pas all^r jusqu^-ià.
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s'èln* n;n«ivi iiLpnjpre au service militaire, soitlemporairemenl, soit dune raauière permanenle, dans le but de se souslr.iipe aux obligalions imposées par la présente loi, est déféré aux ribunaiix, soit sur la demande des conseils de révision, -oit d'office. S'il est reconnu coupable, il est puni d'un emprisonnement d'un mois a un an. — Sont également déférés aux tribunaux et | u:iis de la même peine, les jeunes gens qui« dans l'intervalle de ta clôtuie de la liste cantonale à leur mise en activité, se sont rer.dus cuupal'les du même délit. — A l'expiration de leur peine, les urîs et \e< autres sont mis à la disposition du ministre îe la guerre pour tout le temps de service militaire qu'ils doive:. t à l'Étal, et sont envoyés dans une compagnie de discipline. — La peine portée par le présent article est prononcée contre les «ori;plices. — Si les complices sont des médecins, des officirr.- le santé ou des pharmaciens, la dun^ de remprisonnfmer.'. ♦^st pour eiiX de deux mois à deux ans, indépendamment duiie amende de liOO Irancs à 1,000 francs, qui peut être aussi proooDcé'*, et sans préjudice de peines plus graves dans les cas prévus par ie Code pénal ».
h Au coritraire, les mutilations pratiquées par un tiers «!u ce n-éiiiement de la victime rentrent dans les termes des articles 309 et suivants du Code pénal. C'est l'application des princi|«es géiiéraiix du droit. E:i effet, le consentement de la personne eiivers laquelle une infraction a été commise ne fait pas disparaîire la criminalité intrinsèque du déli!, et l'agent invoquerait, en vain, le brocard vo/enti non fit injuria. Ce n'est pa> «ia::s i'in.érét seul des particulier^ que la société punit: elle réprinje les dtteritats contre les personnes, parce que ces attentais alieigneni la collectivité elle-même, et nul ne peut autoriser autrui â violer en sa personne les lois qui intéressent Tordre pub!;-. Si le consentement de la partie lésée ne détruit pas la crimi:.ailté de l'action, il n'efface pas non plus la culpabilité de i';ig»-rjl; car ia culpabilité résulte uniquement de la volonté de commettre une action dont on connaît ou dont on peut connaître
o«t}iL-^, :e{^>r iuisait ies arlicles 4i el 45 de la loi du 21 mars 1832 sur le
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le caractère criminel. Il suit de là que certaines pratiques, proîeasionnelles ou ethniques, telles que les tatouages, la ciroinctsion, le percement du lobe de l'oreille, pourraient, suivaut les circonslances, être considérées comme des blessures voIogtaires et donner lieu à des poursuites contre l'opérateur ". Dn reste, le médecin, le chirurgien ou le dentiste, qui use de procédés chirurgicaux dans le but de guérir le malade confiée ses soins, ne relève, en principe, que de sa conscience, s'il exerce légalement la médecine ou la chîrugie ''.
(C. p.. irl. 309 à 313. :il6 ; C. 3 brumur« su IV, trf. flOS, n> S.'
1713. DivUionx. — 1713. Coups ri blessiu'cs qui. porlùs sans ialvDlion de doim«r la moit, roDtpoDrliDt of casioDoée. — 1714. ÉlËmenl ÎDliintionnel. Il faut quel» cuupa et blessures aient été portés raloatairemeut. — 17tS. Ce crime n'admal pas de tentative. — 1716. Ëlëaient matériel. Il Taul qu'il j ait eudes cuups on blessures, des liulencea ou Tuies de fait. Observation. — 1717. Il faul non cm violences aient eu pour résultat oo homicide. Simultanéité des causes do l'ho' tnicidc. — 1718. Coupi et bleaiures suivis de mutilalion. piîvalion de l'osaga d'un membre ou autres infirmité! pemiauenles. — 1719. Élémellta du ctïiiw — 1720. 1.B niulilation ou iiiHrmitcpernianenleeslooecirconslance agpravante des violences. — 1721. La castration. — 1722. Critique- du Code pénal quifiit de cetto mulilation un crime spécial. — 1723. Double élément de ce crime. — 17M. Coups, blessures, violences suivis d'une maladie ou incapacité de traiail personnel pendant plus de vingt jours. — 172S. Dv la nalure et de la durée de l'incapacité de travail qui est une circonstance aggravante des coups et blessures. — 1726. La tentative du délit n'est pas punissable. — 1727. Blessures. coups ou autri;s violences ou voies du fait n'aj'ant pas occasionné une maladie on incapacité de travail de plus de vin^t joui-s. — 1728. Voies défait el violences légères.
1712. Nous devons examiner successivement les diverses espèces de coups el blessures, violences et voies de Tait, que la loi française prévoit et classe d'après leurs résultats,
" Sur les tatouages ; Lacassacne el Magitut, Du tatouage, Reehereiui anthropologiques et médko-Ugaks (Paris, Masson, IS86). ^ Nous examinoDS plus loin quelles règles sool applicables aux lësiont
pCTBonireUes oauséeB par l'eireur dos mideoin^ i«l chirurgwie (oéfrligenw
ou iœpcriLic).
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1713. Coups et blessures qui, portés sous intention de donner in mort, l'ont pourtant occasionnée. — La première catégorie -.e violences comprend les coups el blessures qui ont occasionné la mopl. Le dernier alinéa de Tarlicle 309. ajouté à ce texte par la loi de révision de 1832, est ainsi conçu : «* Si Ips coup^ portés ou les blessures faites volontairement, mais sans intention de donner la mort l'ont pourtant occasionnée, le coupable sera puni de la peine des travaux forcés à temps ». C'est la peine des travaux forcés à perpétuité qui sera prononcée, si le- coups el blessures ont été prémédités (C. p., art. 352, § 3).
Pour déterminer la portée de cette disposition, dont nous avons déjà dit l'origine, il faut examiner, successivement, les dtrux éléments de rincriminalion. Télément moral et l'élément (nalériel, l'imputabilité quant àri/i/e/i/io/ietrimputabilité quant au résultat.
1714. L'homicide volontaire, non qualifié meurtre, suppose que les coups ont été portés et les blessures ont été faites volontairement, c'est-à-dire avec le dessein d'altenfer à la personne Je la victime, mais sans l'intention de lui donner la mort. Pour distinguer, à ce point de vue, l'homicide volontaire non qualiGé meurtre de l'homicide intentionnel, on doit exclusivement s'attacher aux circonstances du fait révélatrices de l'intention. Mais il importe de remarquer deux choses : 1* Si l'on ne parvient pas a découvrir nettement l'intention du coupable, si cette intention resle douteuse, il faut admettre que l'agent a seulement voulu frapper ou blesser. En effet, le meurtre se constitue de la réunion de deux éléments, qui doivent être directement établis par la prévention, l'homicide et l'intention de donner la mort; en l'ab- :rence de Tune de ces deux conditions, le fait pourrait seulement rentrer sous la qualiGcation de coups et blessures volontaires. 2'' Le meurtre est un de ces crimes pour lesquels la loi exige une intention déterminée^ Vanimus necandi. Or, il peut se faire, en cas d'homicide, que la volonté de l'agent n'ait pas eu précisément pour objet un meurtre; dans sa généralité, elle comprenait toutes les conséquences nuisibles que le fait était de nature à produire \dolus indeterminatusj. Dans ce cas, rincrimination « meurtre »> devra certainement être écartée. Sans doute,
immédiatement ou après un certain temps à sa blessure*. Le rapport de causalité est iiécessaire» — En effet, Tagent oe
sillon spéciale à ce sujet. Le Code pénal italien de 4889 voit, dans ie concours des causes de Thomicide, une circonslance atténuante légale, deTtni entrhîner un abaissement de la pénalité. Son article 367 est ainsi conça : u Quand, dans les cas prévus par les articles précédents, rhomicide n'aurait pas eu lieu sans le concours de conditions préexistantes ignorées do coupable, ou de causes postérieures ou indépendantes de son fait, la peine est. dans le cas de l'article 364 (meurtre), la réclusion de quinze à viDgl ans, dans le cas de Tarticle 365, la réclusion de dix à vingt ans... ». Cfr. à ce sujet : Bri-sa, Délia concausa nell' omicidio (art. 348, aujourd'hui art. 367, del Progettodi Codice pénale Ualiano) {Rivista pénale^ 1889, p. S à 21). — Il faut remarquer, du reste, que, suivant Tobservaiion de Taylor, (Traité de médecine légale, trad. de Henry Coutaqnb, p. 297), en géaénl « il n'y a qu/une seule cause réelle de la mort, quoique d'autres circonstances aient pu contribuer à amener un dénouement fatal ». V. également Nicolas de Pedts, Observazioni medico-legali sub nuovo Codice p€naU{fasc. U, Délie lesioni personali) Rome, i889).
^ Quel laps de temps doit-il s'écouler entre l'époque où la blessure a élé volontairement faite et celle où le blessé a succombé, pour que le coupable soit atteint par l'article 309, § 4, et responsable de la mort? Quelques auteurs, en présence du silence des textes, ont pensé qu'aprôs quarante jours écoulés depuis la blessure, la mort ne pourrait plus être imputée à l'agent (Arg. des art. 231 et 3I6-. Cette opinion, qui reproduit la doctrine des anciens jurisconsultes italiens el français (Cfr. Fakinaoils, Quxst. 127, n" 40; .I<u;sxK, t. III, p. 497), est certainement arbitraire sous Tenipire du Code j»énai. Aussi, la (^our de cassation a décidé que la question de savoir si les coups et blessures ont élé la cause de la mort demeure abandonnée a la conscience du juge, et qu'il n'est pas n»^cessaire de l'interroger sur l'espace de temps qui s'est écoulé entre la blessure et la mort : Cass., 9 jiji:i 1853 (D. 53.1.318). CIV. Bla.w.hk, t. IV, n» 580. — Sur la question au point de vue législatif : LàjiMation criminelle de la Belgique, t. III, p. 220. — Sur la question médico-légale, on consultera, avec fruit, les observations faites par Taylor Traité de méd, /«'V/., trad. Henry Coutagne, p. 311 . à propos de la " mort par suite dtî bK*<sures survenant longtemps après leur production ^). On pourrait citer un grand nombre de cas, dit cet auteur, comme exemple de la longueur du temps qui peut s'écouler avant que la murt ait lieu apivs certaines sortes de traumatismes. « Il existe, dans !a L"»i anglaise, une règle singulière relativement à la période pendant laquelle une pjTSunne meurt d'un»* blessure, c'est que l'agresseur ne peut être condamné pour meurtre, ii moins que la mort n'ait lieu moins d'un an et un 'our apiès lablessure... En pratique, l'exislerioede cett»* rè^'le a peu d'importance. mais, en théorie, el!e est erronée. La plupart des blessures qui conduisent
saurai: »>:re ÎRilistinctemeDl responsable des conséquences les pius éloignées et les plus indirectes de son action. Pour que rhomici'ie iui soit imputable, il faut qu'il ait pr^vu ce résu'lat ou qu'il q\\, pu le prt^voir . Ainsi, quand la blessure, qui n'était cerlaineinent pas mortelle par elle-même, l'est devenue par l'imprudence certaine de la victime, par l'impérilie du médecin ou par d'autres accidents indépendants du fait incriminé, ou bien si une maladie, née postérieurement à la lésion, et qui n'en était pas !a conséquence directe, a emporté la victime, on ne pourra pas imputer à l'agent le résultat que punit l'article 309, § 4. du Code pénal : ce résultat, le décès, n'est pas en relation ■le cause à effet avec les coups ou les blessures. C'est un fait accidentel et contingent. Le rapport de causali!é étant, dans le cas, de l'article 309 dernier alinéa, pîus relâché que si le coupable avail voulu directement la mort, le Code pénal prononce expressément une peine inférieure d'un degré à celle du meurtre ou de l'assassinat, la peine des travaux forcés à temps, s'il n'y a pas eu rrémêditation, celle des travaux forcés à perpétuité, s'il y a eu prêméJiialion.
1718. Coups et blessures suivis de mutilation, privation de l'usage d'un ntembre ou autres infirmités permanentes. — Pius prévoyante et plus judicieuse que les lois antérieures, la loi du 13 mai 1863 inculpe, dans une disposition spéciale, formant e Ir: :si»rn;e aiinéa de i'arlicle 309, et punit de la réclusion, les ii'jlf'ncf'< qxây auraient été suivies de mutilation, amputation :u privation de l'usage cTun membre, cécité, perte d'un œil '■u autres infirmités permanentes ».
r^'ju- leHipire du Co<ie pénal, la muii'ation. quelque grave qu*-l>^ fût. !a perte même d'un organe, ne devenait une cause ■îd jj^avation de la peine que si l'incapacité de travail personnel q:.: »rr. vtiil résuilé avait duré plus i!e vingt jours, sauf les deux oa- ^l'cia'jx prévus. l'un par l'article 316, l'autre parles lois
•. i m:::. .^ ;V.[/. .-énéra eTtent dans ies deux ou trois mois suivanls. «jue.que- :o.f . .\ p .'Sjr.ne ce meurt pas avant cinq ou six mois, et, dans de? cas rares ii LL,;r: ri- Surv.ent qj'apres le laps de douze mois ou même de plusieurs ;r.r.'-5. * .ri cii proofirés se préseatenî spécialement a propos des I^sioDS 'jr .\ \^\^ »}•. de !a polir ne > .
sur le recrutement. L'incrimination nouvelle ne tient pas compte de la (lurre pins ou moins longue de la maladie ou de Tincapacilé de travail. C/est là une circonstance aujourd'hui indifférente, puisqu'il s'af^it d'une mutilation et, par conséquent^ d*uoe péril» irréparable.
1719. Les conditions du crime prévu par Tarticle 309,ii'l sont an nombre fie quatre.
a) W faut qu'il y ail eu des coups, des blessures, ou toutt? anlnî violence ou voie de fait. A propos de ce premier élément, qui est commun à touterj les incriminations de ce genre, nous remarquerons deux choses : 1° la loi de 1863 embrasse tous ces faits sous Texprossion générique de violences; 2" la tentative du rrimo pnH'u par leîj 3 de l'article 309 n'est pas punissable, puisque co crime n'exi.ste que si les violences ont été suivie* d'inllrniités [)ermanentes. La nature du crime, qui est qualifié par W résultai, mot donc obstacle à l'application de Tarlicle 2 du Code pénal, d'après lequel la tentative d'un crime est punie ct>irmo le crime même.
// 11 faut que les violences aient été volontaires, ilais la loi n'exiiîe pas <]ue le prévenu ait eu l'i/i/ennondemutiler la victime, de lui cnn-rr un œil ou de lui causer touîe autre inGrmité per- [i:a:.t'n!r. P.mr »]iip .-e résii'tal lui -oil inpulaMe, il n'etft \>d,rr r>- •'•'-> li:'.' «in'i! l'iiiî vukIu. il siifTit qu'il l'.iil prrvn ou qu'il ^li //// !'- i,r'ri,ir. l'/osl rap|)|'<-iition des principes pénérar.x de l'iir.- !u li'iii!'- «lu ili^! év.Miluel. Dans »>^ cas, en effet, l'anîeur e^-' n'-r- ^"-alve .l.'s c«'»n-équ.Mi«M"'s «h* son actiot), parce q»i'il a vo;;! : i.^ •;■-". la', '^Tî p'us coî::r!:r <'i.'r'aiii ce qui est le cas du -i" -lir- ■ . '...r^ ^rr.îi"î<^ pr» •l.»ai.''i» ";i |M-s;Me. II a accepté «l'avrï:!- !':'V.':.--: r = '..', p-r^ir \' '\\< "ù '^'l'' se réaiiserait. et, dè< lors, ce:>- !• .i>. : -^ .1 ia.iuel'i- W a «r-r-oiti, se ral!ac!ie à scl Vv-lor.':-
i::-.;'!*";''' "n" s^l if.ij'U'al-lM.
■■; ■■ ■ ■'> * :\ " ■■- ■::.■:■■ !a ■l^r'-e ;• us <"'ii tti--:: - .1 :\\\ i : : : ";■ m l'Vlr- ie l'*.;V;if.
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lor-ri'î' •^xis'e, ei;tr'=' !e lail eî son résuitat. un rappcnr- iiecausa- /ifr, L'-^^-x; pression •• stifnps .. dont «ese'i îa loi, a le ir.i^me se::S
qiir' ■--; moU •< ^'U e>i r^su/t^ de ces sortes de rio/f^ncps une maladi^ ou incai»acilé de travail • qu'emploie le $ !*' de l'article 'iOî>. '>u que l'expression «< occasionnée » du iS 4 du même article. re'al!f an ^a> «l'homicide.
1720. i! suit de ces explication^ que les coup.^ blessures et au*re- V i lences volontaires constituent !e /ai/ />ri/ici/wi/. incpîmin*^ :.'ir !a loi, et la mutilation^ ïampntation^ la privation de r usage d'un membre, la cécité, la perte d'un œil et toute autre infirmité permanente^ une circonstance aggravante de ces vio- ■•^n^e^. Le jury devra donc, à peine de nullité, être interrogé, •ii-'inctementf sur le fait principal et sur !a circoostance aggrava-ilê. L'oubli de cette division des divers éléments du crime eniacb^rail le verdict du vice de complexité.
1721. Castration. — Aux termes de l'article 316 du Code per.a', -.oiile personne, coupable du crime de castration, subit la peir,-' î»^> travaux forcés à perpéluilé. Si la mort en est résultée ivint oxi'iration d»*s quarante jours qui ont suivi le crime, le '"oupab:»:* doit être condamné à la peine de mort.
«> '"'^iTie a de< ranoorls intimes avec Tinfanticide et favorte-
meri". L'-j auteur ?'e-t attaché à démontrer que la marque eth-
''.'<\:^ :e 'a circoncision n'était même qu'un reste d'une coutume
[•M- H' cienn*^. la '^astration des esclaves et des prisonniers de
-"î^r-:- ?hrz les peiiples primitifs'. Sans examiner ce q^fil peut
y -. ■ :" J.' f.-'^ij^ iln? cette donnée sociologique, il est certain
•]ij" i • i^tratioii. conrime i'infanticide et Tavortement, a subi de
Ti. rj.i.r-'i^vs trvo'.u'ions. .\*i début «les «"ivilisalions, ce procédé
•s- -vUv-vMt employé, vis-à-vis «le l'esclave, pour le distinguer
J-: rr:a"'.'.* et lui enlever îa faculté génératrice. Il l'est encore
a ; •;'* "h il. dans les pays musulmans, pour constituer des jirar-
ii' • - :i >.' es au sérail. Plus prés de nous, on a pu commettre
a .-Ti'iv {-ar le désir d'ajouter, dans nos temples et sur nos
-. i'jx ••harrces «le la mélodie. Aujourd'hui, sauf quel-
■ .1 -. r»î? Il circoncision Rev. ihUrn. de* S'iences. IS79. l. III,
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• le iiiulilalion est pratiquée par des sectes re!i- L-. .i::«.\'i n'est qu'un effet de la jalousie ou de la .•iicje est, du reste, très rare en France. Il nV , .;: moyenne, par période quinquennale, de 1826 o>. p is devenu plus fréquent depui-^ celle époque, i 22 ^: KÏ loi doit réprimer la castration, il est inutile Je ..\Lo mutilation par une disposition spéciale el d'tn .-. i:no sifi generls, et il est injuste de la punir avec wrx V. i- c'\orlnlante'. La suppression pure el simple de lartii^le .^..» >i';\iil la réforme la plus sage. La castration renlrerail V V . N, >uivar)t ses conséquence\s, soit dans les termes du § 3 de i. i'.».'lt' 309, et serait punie de la réclusion, soil dans ceux liu ^ t du m^me article, cl serait punie des travaux forcés à A^np-*. La distinction que le législateur a voulu établir entre -a j.^-rti' dt' l'organe viril et celle de tout autre organe est empreinte ilun caractère archaïque, en même temps que restrictif. Ri»-:; m' la justifie. Aussi les Codes étrangers, plus modernes*, ne
" i,<'S dispositions spt^ciales sur hi castration ont leur origine dans Ips d:>pusilions du droit pénal du Bas-Empire. La loi 4 au Dig., Ad l-fg. Corne- /tum, défendait la castration : ?kemo liberum servumve invitum sinentemre
vustrnre debrt ; nece guis se sponte castrawium pnrbere débet. La loi 1 ('... Lh' niiiw.his, renouvere ces dis|)(»siliotis i^l !»'<. .sanctionne : Si ijuis /,..<( h-m: sniirli'incin ni o)br rotinnio runurhus fenivit, cipite puuiatur. Mais .V cniînieico iIhï; «ninmjues Ijaihar^^s »''tail înil» ris»';. L. 2 C, cad. ; Bni harn if.ntiruïim'hos extra loca nustro iniffrùi i^iif'jet'tu farlos, cunctos neyoiiat"nf u> t:rl quihuscutji'jw: aliis emcndi in ctnimercio d rewiendi ubi volu*'rit,tjibuimus l'ui-uUatein. L'arjcienne jiJiisjinulernH' ni. linîinl celle lé^^ii^lalion ; njtis l'Ile la fit rentrer dans lo cadre «1rs distinctions <ju'elle établissait fulie 1 .hle>sures, suivant leur trravilé. l.'n uuîenr liil, en ell'el : Mcmbnt (jnicrnftuii\< $H7it mctubra '/j/.t holtut prupria^ rt distinrtaa operuliniics, inm (/tcuhdi: esse rnrmbia iiobilia ea per (jUiv snUatur spitics /niminm ; et ideo itiufll:ih< illa débit puuiri tnuquam iniinicus uotui:r. CIV. Julius Ci.aui s, 'ju.ot. «■'^, n** 7. .IuLs>E ^^t. Il], p. 834., reprodlJi^anl la loi ron.a'ne, «Jt, de Slim <■■".;. : u (^eux ipii S'.* inulilriit eux-niêin«\- dans IfS |» irlies nt^eessaireb a la iji hhi-ilion sont j>unissal»l'^s de !a mnrl. L^s eli rnr^iens ou autres «|ui nmiilei.; .'-5 autres pour en laire dt*s i'uni;i|Ui*ï- di>i\eiil èin' [ujn.> de uioil ».
•• i-e Code j)énal l>eii,'o de ISr»? «4 U- Cud.- [(■■nal liollandais «le ISSI ne ;-r. noui-ent na^iin' pas h' nom de ce criiM*; i! n-nlie, dès lurs, dans ies //i...*;luti'ins jr II' >K ,j n- r.iiLicl-' *i)d dj :^•(i > p-'-iLi". l)..'l;j^i» punit, selon li-s cis, dl'eniprist-nneinîMit dv di'nx ans a cinij ans '»u de ia i»''c!usion, ou daiîs :■.<
C'^r.-.îenn^ot aucune disposilion spéciale au sujet de celle muli- !al--.n.
1723. Ce crime se oonslilue de deux éîémenls : la volonlé d«i coupable d'anéanûr ia faoullé généralrioe ; et le résuital mal».-riel de la blessure. 1 ablation d'un organe quelconque nécessaire à la génération *°.
1724. Coups, blessures, cotes de fait et violences suivis fl' lifte maladie ou incapacité' de travail personnel pendant plus d^ vingt jours. — Aux termes du § 1" de rarticle 309 : w Tout individu fjui. volontairement, aura fait des blessures ou porté </r> coups, ou commis toute autrp violence ou voie de fait, s'il eyt r*^'.<u/té d^ ces sortes de violmces une maladie ou incapacité d^ travail personnel pendant plus de vingt Jours, sera puni dun emprisonnement de deux à cinq ans et d'une amende de Ui francs à i. 000 francs. Il pourra, en outre, être privé des droits mentionnée en F article 49 du présent Code pendant cinq an> au moins et dix afis au plus, à compter du* jour oit il aura subi sa peine ^'.
Ce fdit, aulreFois puni de la réclusion, suppose : I* des coups, b'essures, violences ou voies de (ait; 2'' commis volontairement 3 entraînant une maladie ou incapacité de travail personnel pvndar.l plus de vingt jours; 4* cl l'existence d'un rapport de cau^alilé entre les violences et ce résuital.
1725. Si les deux premiers éléments généraux du délit de
:: l'.is 'j raves, ayant er.lruiné uoe grave lésion corporelle, qui soai frappés 0:- es Î.5 302 rt 303 du Code pënai hollandais d'uo emprisonnenienl 'ir- hui; ar s .1 j plus, pcuraat ailer jusqu'à douze aus au plus en cas de prémédi talion. D .^i:^ e Co-Je pénal aliemaod '§224 , les voirs de fait , qui ont occasionné la pr^> delà faculté génératrice eipression préférable à celle de castration, puisqu'elle comprend !a mutilation des organes sexuels de la femme, aussi bi^n que celle des organes de l'homme , sont assimilées aux Troleoces qui ol: eMraicé !a perte de la rue, de l'ouïe, de la parole, etc., et punies de la r-^r.usior. pendant cir.q ans au p!us ou d'un emprisonnement qui ne pourra •^"e lu-dessous d'un an. En casd'.- mort :§ 306 , la peine est de cinq h dix ':: -- ie tcrce. L'n système ana-opue se retrouve dans le Code p^nal iiaiien •t ISS? ar:. 353 et 354 . Même expression générale que dans îe Code pé- :- T. err.in-i : -Se il f'iiton proioito. .. o la perdito..., o délia facrUa di
•■ V. I. liS l'.t, n 1721.
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coups et bleasures n'appellent aucune observation particulière, il n'en est pas de même des deux derniers,
La circonstance aggravante, puisée dans le résuUat dés violences, qui caraclérise ici les coups et blessures, suppose Iroif conditions : la natiirt de la maladie ou de l'incapacité de \nf vail; %^durée;\& connexion des coups et blessures avec cetU maladie ou celle iucapacilé de travail.
a) \a loi ne s'explique pas sur la n&lure de la iDaladie ou l'incapacité de travail personnel résultant des violences. Ot conçoit, en législation, deux systèmes différents pour ré^oudrt^ cette question. Le premiera égard, dans la fixation He la peinfl,, à l'incapacité du travail habitttel ou profexsionnel ;\e second, fr rincapacilé du travail corporel. 11 nous parait certain que. Jç ces deux systèmes, c'est le second qui doit être préféré. Il f«it bien distinguer, en efTet, les deux points de vue sous TiTsqoels une incapacité de travail, résultant de violences volontaires, peut et doit être' examinée, le point de vue civil et le point de vuepénal. Lorsqu'il s'agit d'estimer le dommage pécuoiairp causé par les coups et blessures, le juge doit suKout se préoccuper, pour Taire cette évaluation, du travail habituel de la victime, de fion étal, de sa profession; car, si la victime n'a droit qu'i la réparation du préjudice qu'elle a éprouvé, elle a droit à toute la réparation de ce préjudice. Au contraire, le taux de la peine se détermine par la gravité intrinsèque des blessures, el cette gravité doit se mesurer parFincapacilé plus ou moins prolongée de la victime de se livrera un travail corporel. La TixatiDO d'une autre base d'évalu3.lion ferait dépendre la qualiQcatioo du délit non de l'inlensilé de la blessure, mais de la position sociale de la victime. Elle neserail même pas applicable aux violences commises a l'égard des individus qui, sans profession, ne se livrent, en général, à aucune espèce de travail.
C'est donc à l'incapacité du travail qu'un homme peut faire de ses mains, de ses membres, en un mot, à l'incapacité du travail corporel, que le Code pénal français s'est exclusivement altaché dans l'article 3G9. Celle interprétation s'appuie, d'abord, sur les termes d'à Code pénal de 1791, qui considéraii. comme une circonstance aggravante des violences, t'incapadl<
• le la personne mallraitée de vaquer, pendant plus de quara-ite jours, à un travail corporel. Elle se fonde, ensuite, sur le rapport et l'exposé des rnolifs du Code i-fMiai de !8I0, qui r-xigent f-galement que îa personne !ésée soiten^pêchéede selivn-rà un travail «:orporel. La question ne tait aucun doute aujourd'h- i'*.
Mais r^sulte-t-il de là que l'aggravation de peine qui frappe i'auleup des violences suppose une incapacité complète d'un travail corporel quelconque ? Nous ne le pensons pas. La disposition de i'arîicîe 309 doit trtre entendue avec les temp«rramenls que la raison et l'équilé commandent d*apporter d ins" .*app'«rciation d'un point de fait. II ne faut ni l'exagérer, ni la re?treirii!re. D'une part, TaggrcivalioD ne résultera pas du seui ùit que la vi>^time a été dans l'impuissance de vaquer, pennai^t pius dt^» virgî jours, aux travaux les plus pénibles, par exem; le,
• ie piocher :a wwe. si elle a [«u .-e livrer à certains autres travaux moin? pr'nibies, bien qu't'xigeani encore un certain ixiplo ement de force musculaire. D'un au Ire culé, la circonstance q^e !e b!e<?é a [lu, avec modi^ration, se livrer à quelque occupalion, landis qu'il était forcé de s'abstenir de tout travail fatigant, n'empéch-ra pa^ l'aggravation de peine d'être prononcée contre Tauleur des violence-. En un mot, ce qui est nécessaire, mais 0 qui est suffisant, c'est qu'il soit bien constaté que la vi lime a été ou a [»u é're, pendant plus de vingt jours, dan? i'iîjipiii-san-e de r>e livrera un travail véritablement corporel.
b La maladie ou l'incapa^^itéde travail ne devient unecircon?la- é aggravante tlu fait principal que dans le cas où elle a dur.} pr-' din' plus de vingt jours, c'est-â-dire virgl et un jours uu m /.s'-. De la qu.itre corollaires. 1* Le premier est que la di:-
•■ >/:, «ii^ vr.\: e: Hel:e, l. IV, n • 134'^K 1341 ;Bi.\.\:HE. l. !V, u« 572. '> .]" u'-.r-T li.jir-'jr de, comme ayaM jnlerpri»ie dans ce seos i'arlio.e 309, un '•T'^L «i^ ia C'^ur de cissatioo du 2 juili. 1835 rS. 33. i. 661;. qui, t^a r*^ t*^. ne s'*>xp:ique pat sur !a questioD. Suiraot Raiteb (TruiU dt droit rr.'/ii/ir/ ;;: 457 , ii s'figit au cciiMîiire, de Fincapaciié de la partie !ésée «le r-^ vr^T \ son travail habituel, et il cile, à PapifUÎ de cette îiilei prédation un h'-'^t He \\ G«ur de ca^^sation du 21 mare 1834 (S. 34.1.381), beaucoup, p -.? * T" J i-?. en eiïel.
'•• i''-:.ii.'. f^lu^ iJv vingi jours A non pendant vÏD^t jours. Clr. Ca»?., y ' . <M2 ^ C'U. U'.iiK.. r iV. 1.149 ; Bla.xcue, l IV, iP 573.
c La connexion entre les violences et la mala«]ie ou Tincapacilé de travail est exigée par le texte m'}me de larticîe 309. Il faut, pour Texislence de la circonstance aggravante, que la ina- !adie ou l'incapacité soit le résultat de la violence. Toutes "os observations faites pour le cas oii les coups et blessure? ont entraîné la mort trouvent donc ici leur application. Mais la volonté dont il s'agit ici n'est ni la volonté de tuer, car les bl»?-sures et les coups constituaient une tentative de meurtre, ni la volonté déterminée de produire le mal qui est résulté des co'ips ou des blessures. C'est la volonté indéterminée de nuire, la volonté de faire du mal.
1726. La tentative du délit qui nous occupe n'est pas punissable, d'une part, à défaut d'une disposition formelle de la loi
C. p., art. 3), d'autre part, à raison de la nature même de Tinfraction**.
1727. Blessures, coups ou autres violences ou voies de fait n ayant pas occasionné une maladie ou incapacité de travail de plus de vingt jours, — Ce délit est prévu et puni par l'article 3ii du Code pénal. C*est le délit simple, et le délit type. D'après le texte même de la loi, il faut, pour son existence, que les coups et blessures n'aient « occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel de C espèce mentionnée en r article 309 ». Les éléments constitutifs du délit sont au nombre de deux : 1* un acte matériel consistant en des blessure.^, des coups^ des violences ou voies de fait; 2* la volonté de porter des coups ou de faire des blessures. Nous n'avons pas à reversir sur les caractères de ces deux éléments. La seule observation à retenir, c'est que la jurisprudence se montre particulièrement exigeante pour la constatation de la volonté coupable. Cet*e volonté étant une condition substantielle de l'incriminatior:. il faut qu'elle soit afGrmée par le juge, c'est-à-dire, suivant les cas, par le jury ou le tribunal correctionnel. Et le mot coupable ne sufGt pas pour déclarer cette condition, lorsque la question ou l'attendu auxquels ce mot se réfère sont muets sur ce point '~.
«• Vuy. Ca5s., 5 juin 1886 D. 88.I.47-.
»' V- y. les €l^^•'t^ cil--? •un^ D. J. G., Suppiément^ ^ Crimes et délits
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Lp di'lit simple de coups eL blessures volonlaires est puni d'an emprisonnement de six jours à deux ans, et d'une amende de ■ seize francs à deux cents francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. I
■ 1728. A propos des voies de fait et violences légères, poa I avons déjà constaté qu'en l'étal actuel d'une jurisprudence qui | paraît définitivement arrêtée : )' d'une part, l'arlicle 605 do ■ Code de brumaire an IV, qui punit de peines de police les auteurs de voies de fait et de violences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé ni frappé personne, a survécu à rabrogalion de ce Code, l'article 31 1 du Code pénal de iSIO ne s'élant occupé que du délit de coups et blessures; 2' d'autre part, qtie cette disposition n'a mâme pas été abrogée par la loi do 13 mai 1863, qui a étendu aux violences et voies de fait, autres que les coups el blessures, le nouvel article 3H du Code pénal.
Ainsi, les voies de fait et violences, justiciables du tribunal correclionnel, ne sont pas toutes les violences et voies de fait, mais seulement celles qui, à raison de leur gravité, peuveat être assimilées aux coups el blessures. Les autres violences et voies de fait doivent être portées devant le tribanaJ de police et punies d'un emprisonnement de trois jours an plus el d'une amende dont le taux ne peut excéder la valeur de trois jours de travail.
§ XCn. — DES CIRCORSTAUCES A6SRATARTES DES CRllIES
00 DÉLITS DE COUPS ET BLESSttBGS.
,C. p.. tri. 310, 311, §g 2, 3iî\ L. 19 avril IBftg, trt. I).
"1729. Ci rco in lances aggravantes des coups ■■! blessures volontaires, — 1730. Prtméditalion ou guel^apens. — 1731. Violences Tolonlairas eierc^ns par ud indilidu sur la personne da ges pAre et m^re légitimes, oatarels oa adc^tift, oa autres ascendants légitimes. — 1732. Violences commises envers les eoranli. Loi du 193vrU 1S93. Addilion au leile de l'art. 313. - 1733. Influence de cette circonstance que la Tielirao des coups et blessures n'a pas quioie an» accomplis — 1734. Circonstances aggratant^s ilu délit. Qualité de l'auteur du violences. — 1735. Rejet d'une proposition tendant à accorder le droit de
:. n" 139, 140, 141, 145. Aidt, Cass., IT déc. 1897 (D.
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citation direcle. eo cas «le délits envers l>nfaQt. à certainf^s sociétés autorisoes. — 1736- Observation pénérale sur les conséquences que peut avoir la qualitt* do la victime. — 1737. Cette qualité est une circonstance aggravante ries vifilenres. — 1738. Tentative. — 1739. Vi^ilences commises par dc> bandes ou réuuions .séditieuses. — 1740. De l'homicide commis dans une rixe.
1729. Les coups et blessures volontaires, qui cooslituent tantôt des crimes, tantôt des délits, s'aggravent suivant les circonstances qui les ont accompagnés, ou suivant la qualité des victimes. Ces deux classes de causes d'aggravation sont étrangères aux voies de fait et violences légères qui ne comportent pas de circonstances aggravantes légales.
1730. La circonstance aggravante de préméditation ou guetapens est réglée par Tarticle 310 et par le § 2 de Tarticle 3ii.
Le premier de ces articles, qui se réfère aux dispositions précédentes, c'est-à-dire aux cas où les blessures ont été suivies soit d'une incapacité de travail de plus de vingt jours, soit d'une inQrmité permanente, soit de la mort, a été modifié par la loi Je re vision du 13 mai 1863. D'après le texte de 1832, la peine des coups et blessures était, si la mort s'en était suivie, celle des travaux forcés à perpétuité, et, si la mort ne s'en était pas suivie, celle des travaux forcés à temps. Le législateur de 1863 a maintenu cette aggravation de pénalité, mais il a réservé les travaux forcés à temps pour le cas où les violences ont eu pour résultat une mutilation, une amputation ou la privation de Tusage d'un membre, cécité, perte d'un œil ou autres infirmités permanentes, et il a ajouté, à la gradation des peines, un degré de plus, la réclusion, pour l'hypotbèse de violences ayant simplement entraîné une maladie ou incapacité de travail personnel de plus de vingt jours.
L'article 311, qui se réfère aux coups et blessures simples, D*aété modiGé, en 1863, que par l'addition, a son texte, des termes : ou autres violences on voies de fait^ aux mots : coups et blessures. Quant aux autres parties de l'article, elles n'ont subi aurnn changement : et le texte dispose, comme avant 1863, que <' s'il y a eu préméditation ou guet-apens, femprisonneme!il sera de deux ans à cinq ans, et l'amende de 50 francs à 500 francs ».
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râsu i-j la combtnatsan de ces deux dispositions que les -m violences volootaires, exercées avec préinéditalion ou ^ell-apens, ne sont un crime qu'aulanL que la prêmédilalion on le , guel-apens s'ajoule à l'incapacité de IraVail personnel de pins de vingt jours ou â l'une des deux autres circonstances de I'bp- ( tic) e 309 (infirmilé permanente, ou mort occasionnée sans intenlionde la donner), qui, par elles-mêmes, rendent déjà le fait ^ criminel. En l'absence de ces circonstances, la prémédilalioa I n'enlève pas au fait le caractère de simple délit et motive seu- '- leinent l'élévation des peines correctionnelles qui lui sont applicables '.
^ Les caractères légaus de la ;dital)on et du guet-apeos
f sont les mômes en matière de Vi ;es non qualifiées meurtre,
qu'en matièred'homtcide volonLaii ; 1731. L'article 312 punit li mces exercées par un indi-
vidu sur la personne de n ses ■ el mère légitimes, oalurels
ou adoptifs, ou autres asceni gitimes >i- La loi de 1863,
ayant établi quatre def incrimination des coups et
blessures volontaires, a dû, in. as, organiser quatre aggra-
1 Talions de peine, corresponc ine à chacun de ces degrés.
Si tes coups et blessures ne soiii punis que de l'emprisonne- - ment de l'article 311, la peine est la réclusion ; s'ils sont punis de l'emprisonnement de l'article 309, la peine est le maximum de la réclusion ; s'ils sont punis de la réclusion, la peioe est celle des travaux forcés à temps ; s'ils sont punis des travaux forcés à temps, la peine est celle des travaux forcés à perpétuité. Mais l'article 313 ne prévoit pas le cas oîi les coups et blessures seraient passibles de la peine des travaux forcés à perpétuité, s'ils avaient été exercés envers des personnes autres que les ascendants du coupable ; en sorte que, dans ce cas, qui est celui de violences exercées avec préméditation et suivies de mort, la peine est la ménne, quand la victime est un ascendant de l'a-
g XCIX. ' C'est ce qu'a recoanu un Arrtl de la Cour de cassation du S mu 1882 [D. 83.1.43), qui & cassé UD arrél de cour d'assises afuil prODoocê la Téettuùm conlre ud accusé déclare coupable de violeoces rolooLairesaTse prémédita lion, mais & l'égard duquel la circantance aggravaDte d'inSrmilés ^«rmaaeiites avait été écarlée par le jury.
genl, que si ces violences avaient été exercées sans préméditalion. Ces observations faites, nous pouvons lire la première partie de Tarlicle 312, ainsi conçu : *< L'individu qui aura volontairement fait des blessures ou porté des coups à sespère ou mère légitimes, naturels ou adoptifs ou autres ascendants légitimes^ sera puni ainsi qu il suit : — De la réclusion^ si les blessures ou les coups n'ont occasionné aucune maladie ou incapacité de travail personnel de l'espèce mentionnée en l'article 309 ; — Du maximum de la réclusion^ s'il y a eu incapacité de travail pendant plus de vingt jours ^ préméditation ou guet-apens; — Des travaux forcés à temps, lorsque l'article auquel le cas se référera /jrononcera la peine de la réclusion ; — Des travaux forcés n perpétuité si l'article prononce la peine des travaux forcés à temps » .
1732. Les violences commises envers les enfants ont appelé l'attention publique à la suite de faits odieux qui sont présents à toutes les mémoires. L*opinion s*est révoltée quand elle a appris que d'abominables forfaits n'encouraient que quelques mois de prison. Elle a demandé qu'on frappât plus fort. C'est à ce mouvement de généreuse colère qu'est due la loi du 19 avril 1898' qui a modifié les articles 312, 349 à 333 du Code pénal et l'article 2de la loi des 7-20 décembre 187i'et posé enfin, dans
' [*our le texte et les travaux préparatoires : D. 1898, 4. p. 41 et suiv. A la Chambre, lo rapporteur a été M. de Folleville; au Sénat, M. Bérenger.
' La loi des 7-20 décembre 1874 est relative à la protection des enfants employés dans les professions ambulantes. Elle défend, sous peine d'emprisonnement et d'amende, de faire exécuter par des enfants de moins de seize ans des tours de force périlleux ou des exercices de dislocation (art. 1^'). L*arl. 2 de la loi de 1874 a été modifié par la loi de 1898 : il est, aujourd'hui ainsi conçu : « Les pères, mères, tuteurs ou patrons et généralement toute personne ayant autorité sur un enfant ou en ayant la garde, qui auront livré soit gratuitement soit à prix dVgent, leurs enfants, pupilles ou apprentis âgés de moins de seize ans, aux individus exerçant les professions ci-dessus spéciGées, ou qui les auront placés sous la conduite de vagabonds, de gens sans aveu ou faisant le métier de la mendicité seront punis des peines portées en l'article premier. — La même peine sera applicable aux intermédiaires ou agents qui auront livré ou fait livrer lesdits enfants, à quiconque aura déterminé des enfants âgés de moins de seize ans à quitter le domi<;iip de leurs parents ou tuteurs pour suivre des individus des professions sus-
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voloiilairementprivédesalimenlset des soins nécessaires; 2** PrononceruneaggravationHe peine dans le cas où le délita été commis par un ascendant légitime, naturel ou adoptif, ou par toute autre personne ayant autorité sur fenfant ou en ayant la garde.
1733. Le simple délit de violences sur un enfant au-dessous de quinze ans accomplis implique un élément matériel et un élément intentionnel*.
a) L'élément matériel consiste, soit dans des coups et blessures, soit dans le fait d'avoir privé un enfant au-dessous de Tûge de quinze ans accomplis d'aliments ou de soins au point de compromettre sa santé. En outre, des « coups et blessures », le texte voté par la Chambre contenait les mots « violences quelconques »; ils ont été supprimés par la commission du Sénat, comme paraissant dépasser l'idée même qui avait inspiré la loi. Que voulait-on, en effet? punir plus sévèrement les sévices sur enfants présentant un caractère sérieux de gravité. Il ne fallait donc pas, soit soumettre à un régime exceptionnel des actes d'emportement regrettables, déjà punis comme voies de fait et violences, soit un manque de soins et une économie d'aliments sans conséquences sérieuses sur la santé de Tenfant, soit enlever aux père, mère et tuteurs, elc, le droit de correction corporelle dont ils peuvent prudemment user, à condition de ne pas faire dégénérer le châtiment en actes de violences quaiiGés par la loi'. Mais on remarquera que la proposition de loi de M. Cochin, origine de la loi de 1898, exigeait que les actes incriminés eussentété commis « habituellement ». Celle restriction n'a pas été acceptée. Un seul acte sufBtdonc pour constituer le délit, qu'il s'agisse d'incriminer des coups et blessures, qu*i! s^agisse d'incriminer un manque d'aliments ou de soins coinpromeltant la santé.
à) La volonté de Tapent, c'est-à-dire l'intention de faire mal^
'Art. 31S, g 6 : Quiconque aura volonlairemeut fait des blessures ou ^^des eoupsàuneurant au-dessous de Page de quîuze ans accomplis, ou qui volontairement privé d^aliments ou de soins au point de compromettre
'^ t.é, sera puni d*aa emprisonnement d'un an à trois ans etd*ane amende
[ rr&ncs à f. 000 francs.
^^y. le rapport de M. Bérenger aa Sénat (D. 98.4.43 et 47).
est certaine m enl indispensable pour consliluer le délit. Si b violences exercées coQStîtuaienL des acles involonlaîres. ell( lomberaient, même lorsque la victime esl un enfant au-de^sot de quinze ans, sous l'application de l'article .'119, en cas de n et de l'arlicle 320, quand il n'y a pas eu mort, quelque gnn qu'en aient été les résultais. L'espressioo « volontairemealfi dont se sert la loi de 1898 a le sens g-inera! que donnent àoi mol les articles 319 et suivants du Code pénal, ainsi que la r brique de !a section sous laquelle ces textes sont inaérés.
La commission de la Chambre 'avait proposé de punir d"o peine de deux ans à cinq ans et d'une amende de 1 6 à 2.000 fi les Taits prévus par le § !" additionnel nouveau de l'article 3!li Mais la commission du Sénat a fait remarquer qu'on altérerai!, papcette exagération de pénalité, la mesure de la répression. On s'est contenté de frapper le délit simple d'un emprisonnemen: d^un an â trois ans et d'une amende de IG fr. à 1000 fr.
1734. Un certain nombre de circonstances aggravantes Ju délit de violences contre un enfant au-dessous de quinze a-iacromplis ont été prévus par les §§ 2, 3 et -i de la disposition Bdditionnelleàrarticle312.CescircoQslances, sauf QDe,tiré«(lc la qualité de l'auteur des violences, sont communes à tons ledélits de coups et blessures. Aussi la disposition votée parla Chambre renvoyait simplement â l'article 309, avec des pénalités majorées. Le Sénat a voulu préciser, plus clairement qj^ par un rappel d'article, la clause d'aggravation édictée par le texte et y ajouter les circonstances de préméditation ou de goelapens omises dans le jugement^
' An, 3ia, g§ 7, 8, 9 et 10 : S'il esl riisullé des blessures, îles coups "a •ie la privation d'nliraenls ou de sains une maladie ou incapaciU <1« Irav^ de plus de vii))ft Jours ou s'il j a eu préméditai ion ou guel-apens, ta pei" sera i\« lieux à l'iiiq ans d'empri»>nnement, eldatS fr. à 2.000 fr. d'amectk. el le coupable pourM être privé desdroilB meiiliona^sen i'art'icle l!ilu{irTsent Code (ii-Dilant cinq ans au moins et dix ans au plus h compter du Joo' uù il uuni subi sa gieiue. — Si les coupables sont les père et mère Ujr^ uies. naturels ou adoptifs, ou autres ascendants légitimes ou toutes aulW pi-rsunues ayaoi autorité sur l'enranl ou aynni sa ^rde, les peines ««raal eelli-s prirl<'t>s au g précédent, s'il n'y a eu ni matadie uu incapacité it travail de plus de vin^^ joura, ni prémédil&lion ou guei-spens. ri edk
I. L'incapacilé de travail de plus de vingt jours et la prémédilalion ou le guet-apens sont deux circonstances assimilées. Leurs conséquences sur la pénalité est indiquée par rarticle3i2, § 7. Le coupable est frappé de deux à cinq ans d'emprisonnement et de 16 francs à 2.000 francs d'amende. Ce sont là deux peines obligatoires, s'il n'existe pas de circonstances atténuantes. Le juge a, de plus, la faculté de priver le coupable des droits mentionnés en l'article 42 « pendant cinq ans au moins et dix ans au plus à partir du jour où il aura subi sa peine ».
IL Mais le législateur a pensé que, tout en graduant la peine d'après la gravité, en eux-mêmes, des attentats commis à l'égard des enfants, ainsi que d'après la préméditation ou le guet-apens, il convenait de tenir grand compte aussi de la qualité des coupables et des conséquences des mauvais traitements infligés. Si le coupable est un ascendant, un tuteur ou une personne sous l'autorité de laquelle l'enfant se trouvait placé, soit en fait, soit en droit, il est puni : l"" en cas de délit simple, des peines portées au § 7 et que nous venons d'indiquer ; 2" mais en cas, soit de préméditation ou de guet-apens, soit de maladie ou incapacité de travail de plus de vingt jours, de la réclusion. Dans cette dernière hypothèse, le fait devient un crime.
En visant la qualité des coupables, qui forme ainsi, soit seule, soit réunie à d'autres faits, une circonstance aggravante, la Chambre avait employé la formule : « ascendants ou personnes autres auxquelles l'enfant était ou se trouvait confié soit en fait soit en droit >i. Le Sénat n'a pas pensé que ces expressions fussent suffisamment claires et précises et il leur a préféré des expressions tout aussi larges, mais consacrées par des textes depuis longue lîi n'-clusioii »l;ins l»* cîls contraire. — Si les blessures, les coups ou la pri\iitiuu «l'iiliments ou «le s^oins ont *^té suivis de mutilation, d'amputation ou de privation de rusa;jre d'un membre, de cécité, perle d'un œil ou autres infirmités pennanentes, ou s'ils ont occasionné la mort sans intention de la donner, la peine sera celle des travaux forcés a temps, ^t si le? coupables sont les personnes désignées dans le § précédent, celle des tnivaux f'»rcés à perfjétuité. — Si des sévices ont été habituellement j»raliqués avec intention de provoquer la mort, les auteurs seront punis comm»' coupables d'assassinat ou d»» tentative de ce crime.
l«nfs u>lerpr4lé> par tk doctrioe «i k jonspfs
A priypo* 4« I'«f4iek 333 d» Code pénL
m, l>«- cofMéqMoeet dm coopf oa de la privalîoa d'alisBUi ou de «viru peuveot eotralaer b peiu« eml des (nvttox Soirit » perpéiuiU, »«l de» tnTsiix forcés à tenps : des Irmvaox fonM * pfitfttwU. M ta« (XHipablea aoal le« persoaoes qm&fiées «Uu k I K ; di» Iravaux forcé* i leinps. û les coupables d'ooI pu WUe (|Uttlil':»Xf{ravanl«. La loi a ataicaîlé, ici, les mGraîlès pcr> aMMiiloD À la morl. Uitus un cw connue dans l'aalre, les loâiBe pwinvii «ont oncourues.
IV. KnllD, bi Ion iMivices ont élé habiluellemenl pratiqués av«c jrili'nlion il» provoqutr k mort, les coui>abIes. quels qn'ib iKitstil, nuruiit pnnifl tUt lu peine de l'assassinat tenta ou coa- «ninmtt, c"i'*>t-à*i|irt) ih la f>eine <\e mort.
1735. Pour fjaruulir lu vie cl lu nuiitû de l'enfanl. la loi de IHDM complu 6iir l'intimidalion produite par une r^itressioo sévùro. Mnii luiil qu'on ri'm-ganisera pas des surveillants qualifies pour «'occuper d« l'irilùrâL du l'unfant, lu loi tiera inefÛcace parce qii'»llu roalvra KiinsiippliraLioti. D'excellents esprits, des hommes do bJL'n dont li; iiotn esï »ynuiiymede clairvoyance et degénéronili*. M. Utireiigor, M. Tliéophile Roussel, avaient défendu, sans n'iu.-Nir à l<t fuiru pasi^er dans ta loi, un amendement qui insUliinil inii) iDOHuro d'ordre nouveau, dont les peuples anglo-saxons ont fuit uno ulilu cxptirience. I! s'agissait de remettre à des soriiMi'H rondùo.'i dans ce but le droit de citer directement devant les jiiftos Ii'M autours de sévices et de violences contre les eafanls, ili< li>ur tloiiner ainsi un rt>lc de ministère public spécial. C'e^ i[iù>ii olfi-t lu proloi'tion des enfants, comme celle des aaionaux, <'iniiri' It's iicl<>s do cruauté, e^t mieux placée entre les mains des Mi.nit'> de bionfaisanco qu'entre les mains des admioîslralears el ^Ie> m:i)iislritls. Ni l'adinini^ Ira leur ni le parquet ne peuveat doiuior nsM'jt do soins à la surveillance méticuleuse qu'une lelie l'iMiii'inMi nVlauii-, Du reste. « si accueillant que soit le parijnel. ()ni-lsque soient le rôle ot la bonne volonté de? aolonlêsde p.i!iec\ los témoins el les voisins éprouveront toujours, a l-raniv, une n^pwjrnaiuv oslrèmo à dénoncer au procure^or oa .■*ii i\--niiiiissaire, n'piijjHaace qui kiisparaîl s'il s'agit de ié-
noncer à une société charitable.... C'est que le propre des sociétés charitables est de garantir le secret à leurs opérateurs bénévoles* ». Cette réforme, qui avait étéTobjetd'une entière
approbation de la part de la Société générale des prisons' et du Comité de défense des enfants traduits en justice a été repoussée, en seconde lecture, par le Sénat, malgré Tappui favorable que lui avait prêté le gouvernement. Ou entourait cependant Texercice de ce droit de citation directe de précautions de toute nature : seules en jouiraient les sociétés reconnues comme établissements d'utilité publique. Encore ne leur appartiendrait-il pas de plein droit, mais seulement en vertu d'un décret spécial. Enfin, dans chaque société autorisée, le droit de poursuivre serait exercé par un de ses membres, spécialement désigné par elle, agréé par le garde des sceaux et assermenté. Cette organisation présentait bien des garanties et la mesure proposée était bien peu révolutionnaire. Actuellement, le droit de citation directe appartient à la partie lésée; l'intérêt personnel est la seule condition d'exercice de son droit. Ce que le premier venu peut faire dans son intérêt particulier, on aurait permis à quelques hommes de bien de le faire dans l'intérêt de ceux que personne ne défend. Mais, a-t-on dit, ce rôle prolecteur de Tiotérêt général n'appartient, dans notre droit, qu'au ministère public (C. instr. cr., art. i). Cela est vrai : mais quel inconvénient y aurait-il à décharger les parquets d*une partie de leur travail et de leur responsabilité? Une autre objection, et je crois bien qu'elle a été l'objection déterminante, c'est le caractère des œuvres de bienfaisance fondées ou à fonder pour participer à la protection de l'enfance. L'idée de confier une attribution d'un intérêt général à des sociétés confessionnelles, entachées peutêtre de catholicisme, a servi d'épou vantail. Et c'est à ces mesquines préoccupations qu'est dû le rejet de la réforme!
1736. La qualité de la victime des coups et blessures constituant simplement une circonstance aggravante de l'incrimination elle-même, il importe, tout d'abord, de remarquer que les
* Discours «le M. Stuauss au S«''nal.
• Vmv. Rev. pènit.y 1807, j». il7H.
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S coiislilulirs suivants : des coups et 6/efSures, tl vmhaté^e t'agenl, doivent êlre réunis el constatés,
a Avant la revision de 1863. la jurisprudence décidait qot ! Taggravalion de peine portée par l'article •1(2, élail Inapplictbl« aux violences el voies de fait qui ne constituaient pas des ^ blessures ou des coups '". Le nouvel article 312 ne parte, il e»l ( vrai, que de « l'individu qui aura vol on taire m ent fait des blessu- ! ro» o« porté des coups à ses ascendants «, sans viser les aulret , violences ou cotes de fait qui sont incriminées dans les articles précédents. Mais comme il a C-lé mis en rapport, en 1863, avec l'ensemble des textes du Code pénal qui régissent les violences < personnelles, il faut en conclure que toutes les voies de fait punies par le Code pénal'' sous la qualitîcalion de coups et blessures, violences ou voies de fait, entraînent l'aggravation de |H>in« de l'article 312, lorsqu'elles ont pour victime un ascendant". Ce point ne saurait faire, aujourd'hui, aucun doute. Il tin tsst de même, el par des raisons identiques, des voies de faîl commises sur un enfant au dessous de quinze ans accomplis, L'ar licli- 312 vise, dans son ensemble, tes mauvais traitemeole prévus ot punis par le Code pénal.
A) La volonté de l'agent est indispensable pour constituer le ^ vriiiic prévu par l'arlicle ^12, comme pour tous les crimes el * ili':litsde blessures quelconques. Mais il faut se préocuper de r<il élément à deux points de vue. Si les violences exercées sur un ascendant ou sur un enfant étaient znuo/on/airef, elles tomberaient, quelque graves qu'en eussent élé les résultats, même lursi]ue la victime est l'une des personnes énumérées dans l'urliclo 312, sous l'application de l'article 319,. en cas de mort,
I" CTr. pour celle jurisprudence : D. J. G., v° Crimet etdélilt,n' 181.
'< Bif:n enleiidu, la cause d'à ggrn vallon résultaolde l'arlicle 313 ne s'apliliiini' i|ii'aijx voies de h\i nu violeuces, coDStiLulives eo elles-mâoies el .)'ii|i>(»6 les arlinles 30'J. 310 et 3H, d'un crime ou d'un délit ; elle est inapplii'nlile aux voies de Tait ou violences ii'gëres, qui sont restées soumiseï, i">niJiii' simples contraventions, au Code du 3 brumaire nn IV.
I" La juris[irudence plus récente est dans ce sens : Cass., 7 dèc, 18W [|r. ii7.l.4tOJ, eL la noie : Nunc;. 19 juin 1887 {D. 67.5.483). Dans le (>i«(iin «ens : Bla.^ciie, t. IV, n' 399 ; Chauveac el Hélie, t. IV, n" 1357.
^km
el de Tarlicle 320, en cas de blessures. Mais ces violence? pourraient être volontaires, el cependant l'aggravation de peine de Tarlicle 312 ne pas être encourue, si la volonté de l'agent n'avait pas porté sur la qualité de sa victime, c'est-à-dire s'il ignorait qu'elle fût son ascendant, ou fut âgée de nnoins de quinze ans accomplis.
1737. La circonstance que les violences ont été exercées sur Tune des personnes dénommées en l'article 312 constitue une circonstance aggravante qui doit faire l'objet d'une question séparée el distincte posée au jury*'. Il y a, quant aux personnes dont la qualité motive l'aggravation de peine, parallélisme complet entre l'article 312 el l'article 299. Nous renvoyons, par cons»^quenl, aux explications données à propos du parricide.
1738. De ce que les coups portés à un ascendant constituent un crime^ il s'ensuit que la tentative de ces coups est punissable, puisque, aux termes de l'article 2 du Code pénal, la tentative de crime est considérée comme le crime même. Il en est également ainsi de la tentative de coups et blessures sur un enfant lorsque le fait constitue un crime.
1739. L'article 313 du Code pénal prévoit les violences qui auraient été commises par des bandes ou réunions séditieuses : il déclare les crimes el délits prévus dans les articles 295 à 318, commis en réunion séditieuse, avec rébellion ou pillage, imputables aux chefs et provocateurs, lors même que ceux-ci n'y auraient pas personnellement coopéré. Il est dérogé, par cette disposition, qui a été heureusement jusqu'ici d'une application 1res rare, au principe de la persomialité des crimes et délits et aux règles ordinaires de la complicité^ puisque la peine atteint des individus qui n'ont participé aux faits incriminés ni comme auteurs ou coauteurs, ni par des actes constituant la complicité de droil commun (C. p., art. 60).
Il faut, du reste, pour l'existence de rincrimioation, le concours de trois conditions: 1* le fait constaté d'une réunion séditieuse: 2'' que cette réunion ait accompli des actes de rébellion
»»Clr. Cass.. 9 aoûl 1851 (D. 51.3.154) ; iOjuill. 1879 [B.cr,, d» 142); 23 dèc. 1879 (D. J. G., Supplément, v« Crimes et déUts, n* 22i-2«).
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ou lie pillage: 3° que les préveDus ea soieoL déclarés les a leurs, i II titigu leurs ou provocateurs.
1740. L'ordonnance criminellâ proioulguée par Cbaries-Qoiil p»ur l'empire germanique en 1032 el (.-oiiuue soos le aon de CiiruUne, coQlenait, sur l'iiomiciile commis dans une •■ batirrie. émoiite ou combat ». une disposition particulière ", duol le (>i'incipe éiait puisé dans le droit romain ". .\ l'exemple <te ceUt lé({islsliori, toan les Codes allemands, depuis le Code bavarois de 1S13, jusqu'au Code autrichien de 1S52 elau Code pétial alleiiiand de 1871, ^tabii-setit des règles spéciales coucernant les viol'îoces exercées dans une rixe et qui oui eu pour r^ultat la mort de l'un des combattanls ou des blessiires graves. Le Cndepùnal hollandais de 1881 (§ 306), le Code pëoal italien d« 1889 ;art. 378 el 379) el le Code hongrois de 1878 (g 308] luvoiil un syslùme analogue. Mais le Code pénal français ue conlient pas de dispositions spéciales sur ce point. La consdquenceen est, d'abord, que tous ceux qui, dans une rixe, ont porté des coups à lapersonne homicidée, ou gravement blessée,
'1 Art. CXLVllI : >' Lorsque plusieurs, de propos délibéré, el braunl U dessein de luer quelqu'un mécliamoienl, ae ptêleat de l'aide el du secourt pour y parvenir, ils JevienniTil tous coupables d" h peine de morl. Mai* si plusieurs ae trouvant ensemble fortuitetneat dans une bsUerie ou combat, s'entr'aidaient, et que quelqu'un y vint à être tué aussi sans autre raisqo : celui d'entre aux que l'on recounalUii pour avoir donné le coup mortel, sen fondamné comme l'homicide à perdre la vie par le glaive. Si celui qui aun été tué avait reçu plus d'un coup mortel et dangereux, sans que l'on puisse savoir précisément lequel de ces coups 'en particulier !ui a causé la mort, tous ceux qui lui auront porlé lesdils coups seronl de même comme bomicides punis de mort; el ù l'égard de la punition des autres assistants, aidet el auteurs par la main desquels le mort n'aura pas reçu de coups mortels es la manière susdite, de même que lorsque, dans une émeute el batterie, qui'lqu'un vient d'élre tué, sans que l'on puisse découvrir celui qui a porlf le coup, ainsi qu'il vient d'élre dit, les juges doivent s'adresser au conseil des gens de loi, comme il sera marquéci-après, en leur commuuiquanl loules lee circooïtauces et la situ ation de l'affaire, telle qu'ils l'auroDl pa découvrir; cessortes de cas devenant sujets à difTérenls jugements par It diversité des circonstances ".
"■ L. 17, U-, Ad kg. Corn, de «car. (46. 8} : « Si in riio percussui hoino fiierit, ictus unius cujusqne m hoc coUectorum (impetu) contemplari o/jpoHel -,
s,^ieà
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doivent être considéré? comme coauteurs d'un lionnloide volonlairo ou de coups et blessures ayant entraîné une maladie ou une incapacité de travail de plus de vingt jours, et doivent être punis de la même peine, encore que Tatlenlat n'ait pas été concerté à l'avance, et quand même on pourrait constater — ce qui sera, du reste, la plupart du temps, difncile, — que les blessures faites par tel on tel d'entre les combattants n'ont pas été mortelles ou n'ont pas entraîné une incapacité de travail personnel de plus de vingt jours
Cette assimilation est-elle juste et rationnelle? Lorsque, dans une rixe entre plusieurs individus, la personne ou Tune des (lersonnes attaquées a été tuée ou a subi des violences entraînant une incapacité de travail de plus de vingt jours, ou une infirmité permanente, une distinction simposerait au point de vue législatif.
Si l'attaqne a été concertées l'avance entre les agresseurs, il n'y a qu'un seul crime auquel plusieurs personnes ont concouru, et tous ceux qui y ont participé devraient être punis comme coateurs ou complices de Thoraicide ou des violences graves. Mais, le plus souvent, les voies défait exercées dans une rixe sont des délits instantanés, provenant d'un mouvement spontané et imprévu : dans ce cas, chacun des combattants ne devrait être responsable que de son propre fait et du mal qu'il a causé [)ar ses actes. D'où il suit, que si une personne a été tuée ou grièvement blessée, la peine de l'homicide volontaire ou des coups et blessures graves ne peut frapper que ceux d'entre les combattants dont les violences ont amené ce résultat.
§ G. — DE L'AVORTEMEHT 1.
C. p., art
1741. De lavorlcment. Notion jiiriiliqiie. Notion mcdico-légale. — 1742. L'avnrteinent cl liulauticidc. Êv«...lution^ <!•* (*•> <Jeux crimcsdans Vhistoiro dfs idées
î; C. ' BiBijn.ihAPniE : Taiidiei, EtuiL* médico-légale sur Cavortcmcnt f 4« éd., 1S81, in-8" ; Léon «jalliot, Recherches historiques, ethnographiques et médico-légnles sur l'avortement criminel (Doin. iB84, 13<) p.); Brillald- Lajai ('iKHK. De L'avortemenl provoqué, considéré au point de vue médical^
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morolps. — i743. Pourquoi U p#nnlUi de r«Tort«uifint ci(-elle moins *-i que celle de VinfHDticide. — 17U. L'aTorrumeol ost un crime !>}H-ci«l. — IIA Aucune dislJDCtioli n'esl faite entre le cas où la featme k consenti à m ftirt uTorler cl calui où l'avarteineat a eu liea à l'insu de la hmate. Crïtiqn". — *7«. — liistiuclion des trois cas d'aTortemenl prétus p«r TaH. 317. — 1Ï4T. Klémeat* conitilutif» de lavorlenienl dan» les Iroîs cas. — 1748. Premier *WniPQl. EipuUion oo eitraetion du falus. — 1748. Second tléinepl. Des mojte» mis oniButre pour produira ra»ortciiieut. — 1160. BijiBrlisa en autUàr* d'i- TOrlarnenl. — i7Sl. Treisiâme éKuLent. lutentioa spéciale de procurer l'aTnrlemenl. — 1762. Du cas où les manipufres «bortives ont ea pour r^snliat U mort de la femme. — 1753. De la oianitre d'interroeer le jurj sur rtotenlioa criminetli: en matière d'atorkmeot. — 17M. De U préméditation de l'Birrrtément. ~ 1766. De !a provocaliou cblrugicale de rarartemenl. — 1756. De l'.fgfa»«lion de psiiio pi-ononc£e, en cas d'as<-ptement, contre les médrcini. pharmacien», etc. — 1767. S'il faot oompreudre lei «âges femmes parmi personnes. — 1768. De» herboristes. — 1769. Oliservilion génèialetur Isp cation dc-.t rbgles de la lenlaliTe et de la complicité en malîèrc d'avortemenl.
— 1760. Si la lentalive d's'ortomeDt est punissable el par quels actes elle conaliluée. — 1761. De la Icnlalive d'avortcroent «u point de tu» liïgiïUl
— 1763. De l'applicsUon |des règles ginomlea de U complkXlt bd erinie dV' vorlement. — 1763- Des liomnies de l'iu-l qui pnrtiàpent k un arorleiuaal ioïl comme coauteurs, suit comme coroplîMS. — 1784. Furmo des ifiiution» I poser au jury. — 1786. Statistique de l'ai ortom ont.
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H 1741. L'avorlemeDl (parlus afiorlio) u'esl pas déGiii partcS
H Code pénal français. L'article 317, qui prévoit ce crime, mm
^r borne â spécifier l'état de grossesse 'le !a victime, la nature des
moyens mis eo usage el la qualité professionnelle des coupables, aggravante de la pénalité. Dana l'acception Juridique du mot, l'avorlemenl, c'est l'expulsion prématurée, voloalairement provoquée, du produit de la conception. Ces termes géaéraux, qui font abstraction des conditions de forme régulière, de viabilité et d'Âge du produit expulsé, montrent que le mol « avorlemeoli n'a pas, dans la tangue juridique, le même seos que dans la ■ langue médicale. L'accoucheur réserve, en effet, le nom d'aoor- : temenl à l'expulsion spontanée (fausse couche) ou non spontanée (avortement proprement dit), du produit de la conceplioo non viable, par opposition à V accouchement prématuré, qui s'effectue du septième au neuvième mois de la grossesse et s'applique à un enfant viable.
théolagique el m^dic0'/^r7al (Durand, 1862, 374p. ];SpinAL,EMat d'une itvit
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1742. L'avorlementévolue, dans rhisloirederhumanilé, parallèlement à Tinfanlicide. Considérer les enfants nés ou à naître comme la propriété des parents fut une conception générale des sociétés anciennes. Pendant longtemps, on ne s'est pas imaginé que l'on commettait un crime en suspendant le cours de la grossesse ou en tuant l'enfant nouveau-né. Mais, de même que le mariage a, suivant le mot piquant de Voltaire, précédé le divorce, de même Tinfanlicide a précédé l'avortement. L'expulsion provoquée du fœtus suppose certaines connaissances anatomiques et physiologiques auxquelles on n'arrive pas du premier coup. C'est donc à Tinfanlicide, plus facile à pratiquer et sans danger pour la mère, qu'on a eu tout d'abord recours, dans les sociétés primitives, pour se débarrasser du soin d'élever et surtout de nourrir les enfants. Puis l'infanticide fut délaissé et Tavorlement prit sa place. Dans les sociétés grecques, l'avortement est même proposé comme moyen de contenir et d'équilibrer le mouvement de la population; partout, c'est un procédé adopté pour éviter les douleurs de l'enfantement. Au point de vue légal, les Romains ont vu, dans l'avortement, non pas un délit contre la vie embryonnaire, mais un délit contre les parents, car si l'avortement avait lieu ensuite d'une décision ou du consentement de ceux-ci, il restait impuni*. C'est le christianisme qui a fait entrer, daus les conceptions pénalesdes peuples modernes, la notion de l'avortement criminel, d\x féticide^. Mais imbus, en général, des idées Ihéologiques de l'animation ou de la non animation du fœtus, les législations ont fait une distinction entre ces deux cas, et les peines qui, chez presque tous les peuples de l'Europe, étaient capitales dans le premier, se réduisaient à une amende pécuniaire dans le second ou à une détention plus ou moins prolongée. Il n'en fut cependant pas ainsi en France, où les Parlements punirent indistinctement de la peine de mort tout attentat à la vie de l'enfant, ou même simple-
* L. 4, Dig., De extraord. crim.; L. 39, Dig., De ptrnis; L. 8, Dig., Ad le(j. Corn, de sic,
^ Tertullien a pu juger ainsi ravorlement : « Homicidii festinatio est, née refert notam qui eripiat animam aut nascentem disturbat ; homo est qui futurus est ».
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ment la célalton de grossesse, aiasj que l'ordonae le célèbre «dît d'Henri II. publié en 1536, conlre les mères qui ar>i<ïnl occulté icur grossesse. Cet édit Tut confirmé par un grand imoibre d 'ordonnancent postérieures, depuis celle d'Henri li|, en 1.186, jasqa'tt celle de Loais XV, -en (735. Il était enjoinl aux cura de publier cet édil au prOne tous les (rois mois.
Les philosophes du sriu* siècle selevêreut contre la sévérité excessive aveo laquelle on punirait l'avorlemenl. Ils demaadèreot que ta peine capitale ne filt pas appliquée à ce crime, t^tk réforine trouva sa place dans le Code pt^nal de 1791, qai pnitissail de vingt annéeii de fers quiconque serait convaincu •> ifal'air, par ùreuttage, par violence ou par tous autres moyens, procuré ravnrtemenl d'une fenane enceinte a. Aucune peine n*étail prononcée, comme on le voit, contre la femme qui arait consenti à Tavortemeiit. On pensait ainsi pouvoir découvrir plus facilement les coupables de ce crime esseotieilemenl my»tiVioux. puisque la femrap, sûre de l'impunité ijoor elle-mini't, n'avait plus de raison pourcaclier le nom de seî complicei. Nous ne savons, par suite de l'absence de statistiques oorra»pondant â celle époque, si celte mesure a donné de bons pcmiItals. Mais elle n'a pas cié maintenue par le Code pénal .le ISI'1. qui punit, en principe, la femme de la même peine qae ses ciiniptices, c'est-à-dire de la réclusion, tandis que rinTanticide est puni de morl.
1743. Deux considérations paraissent avoir motivé la diOereoce de pénalité qui sépare, dans les législations modernes, ces deux crimes, qui ont cependant évolué parallèlement, qui prennent leur source dans les rai'-mes mobiles, qui ont les mêmes résultats, l'avortement el l'infanticide. On a considéré que la viabilité future de l'enfant est toujours incertaine, de sorte que rallenlat a plutiil détruit les chances favorables à U vie de l'enfant que sa vie elle-même. Le mai social de l'avorteiiienl e>l évidemment moindre que celui de l'infanticide. L'iramor.aiilé en est moindre aus-i, puisque le coupable ne se tnnn'iiiil pas en présence d'un cire manifestement vivant, est moins arrêté dans l'iiccomplissemeot de son dessein. Sans doiifi', 1' entre le crim^ d'une femme qui se fait avorter «a
^jjî
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^epliùme ou huilième mois de sa grossesse, el de celle qui tue son enfant au raonaent où il vient de naître, il n'existe pas une distance aussi grande qu'entre la réclusion el la mort* », mais ce n'e^t pas un motif pour confondre Tavortemenl et Tinfanticide au point de vue de la pénalité; tout au plus, serait-ce une raison pour diminuer la peine de Tinfanticide qui est manifest*^menl exagérée.
1744. l/avorlemcnt est donc un crime spécial, dont les éléments sont énumérés par farticle 317, ainsi conçu : « QuiconqnCy par aliments^ hreiivages, médicameiUs^ violences, ou par tout autre moyeu^ aura procuré /'avortement duue femme enceinte, soit quelle t/ ait consenti ou non^ sera puni de la réclusion. — La même peine sera pronoficée contre la fe?nme qui se sera procuré T avortement à ello-méme ou qui aura consniti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés à cet effet, si l avortement s^ en est suivi, — Les médecins , chirurgiens et autres officiera de santé, ainsi que les pharmaciens^ qui auront indiqué ou administré ces moyens, seront condamnés à la peine des travaux forcés à temps dans le cas oii Favortenu'nt aurait eu lieu » .
1745. Le Code pénal ne distingue pas, à la diflférence d'un certain nonjbre de Codes élrangers ', le cas où l'avortement a eu lieu du consentement de la mère, du cas où il a eu lieu à son insu. Si la femme a consenti à faire usage de moyens aborlifs, • son complice est, d'ordinaire, plus coupable qu'elle-même : ou
il est le père de Tenfant, et il abuse de la faiblesse de la femme
• liESTHivuMi, Essais sur le Co'ie penaîj \). 126. — Le pmjrl <le lÀM^Ie j'tMial assimilail ravort»'menl à l'inranticide. Cambcicérès combattit relie idée, dans la séance du Couseii d'État du 8 novembre 1808 : « Il oe faut pas, comme fait le projet, disait-il, confondre ravorlement avec Tinfanlicide. Dans Tëtat de relâchement où sont les mœurs, il est possible qu'une mère, séduite par une fausse honte, croie plutôt prévenir qu'anéantir l'ezistencf de l'enfant qu'elle porte dans son sein : mais donner la mort à son enfant, après qu'il est ne, est un acte de barbarie dont Thorreu^ne saurait êlre palliée par aucune illusion ».
^ Cette distinction est faite notamment: parle Code belge (art . 348 elsuiv.;, par le Code allemand i$(( 218 à 220), parle CodeiUlien (art. 381 à 383), par le Code hongrois (§§285 et suiv.).
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qu'il a séduile, pour la déterminer à commettre le crime, n'agit que pour gagner un honteux salaire, et alors it n'a m*i pas l'excuse de la femme qui se procure un avorlement | cacher sa faute. Mais si la femme n'a pas consenti à son a temeot, le crime est encore aggravé, parce que deux droits alteints au lieu d'un seul : celui de la mère el celui de l'enfi La distinctiouentre les deux cass'imposeraildonc dansune légi; lotion rationnelle.
1746- L'article .inrenfermetroisdisposilions bie a distinctes. La première prévoit et punit le crime de toute personne qui « procuré l'avortement d'une femme enceinte; la seconde atteini la femme qui s'est procuré l'avorlement à elle-môme; la Iroiaième enfin frappe les médecins el autres officiers de santé qui ont indiqué ou administré les moyens d'effectuer l'avorlement la qualité de leurs fonctions esl une circonstance aggravante du, crime qui donne lieu â une pénalité plus sévère.
1747. Quelle que soit la situation, trois éléments doivent trouver réunis pour que le crime d'avorlemenl soit consltti 1' Il faut qu'un fœtus ait été expulsé ou extrait du sein de mère, avant le terme de la naissance; 2° Que l'avorlemenl eu lieu pur l'emploi d'un procéfié quelconque, c'est-à-dire par' aliments, breuvages, médicaments, violences ou par tout autre moyen; 3° 11 faut, enfin, que l'avortement ait été procuré avec l'intention de le produire. Nous allons reprendre chacun de ces éléments constitutifs el lesdiscuter.
1748. L'expulsion ou l'extraction du fœtus, tel est le premier élément du crime consommé '. L'avortement peut donc se commettre à loule époque de la grossesse, et la loi n'établit aucune différence, soit dans les éléments constitutifs du crime, soit dans la peine appliquée, suivant que l'avortement aurait été
' Comp. Destriveacx, Essais sur le Code pénal, p. 121 ; Chauveau tt HiiLiB.t. IViii^lses.
' Je dois faii% atiserrer, du reste, que cerlaios médecioB appliquent 1> qualiilcation (J'iivorit^nient ii tout attentat dirigé cootre I& vie du produit d* la couceplion avant sa naissance, abslraclion faîte de la provocalion de son expulsion : je me borne à signaler cette opinion d'une valeur à peu pris tliéorique au point de vue médico-judiciaire.
JÉinii - ' . ...:;. iiâdi
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commis au commeDcement,an milieu, ou a la 6n delà grossesse. Il n'existe, eu effet, aucune ditTérence dans la criminalité. Le temps n'est plus où les juristes et les théologiens examinaient et discutaient sérieusement pendant quelle période de temps le fœtus vivait de la vie des plantes ou des animaux pour ne recevoir que plus lard le principe [anima) qui en faisait un êlre humain. Les anciennes théories deVanimatioji du fœtus restent étrangères aux législations modernes, et Tissue anormale du produit de la conception hors de la cavité oii il se développe pendant la gestation, à quelque époque de la grossesse qu'on se place, est partout qualifiée avortement et punie de la même peine. J'ai à peine besoin d'ajouter que deS manœuvres aborlives, en l'absence de grossesse, ne constitueraient pas une tentative d'à vortement. Ce serailuncasd'impossibilité légale". 1749. Les moyens mis en œuvre pour provoquer l'avortement sont des plus variés, ainsi que le suppose l'article 317, qui, après avoir fait mention des aliments ^ des breuvages, des médicaments, des violences, ajoute celte expression compréhensive et générale a ou tout autre moyen ». Mais l'efQcacité des agents auxquels les criminels font appel est loin de répondre constamment ùleur intention*. Les pratiques abortives se font ordinairement en deux temps et dans un ordre presque toujours le même.
Tout d'abord, la femme a recours à l'ingestion de substances réputées abortives, de la nature et de l'effet le plus varié. Les unes n'ont aucune action se rapportant de près ou de loin à celle qu'on leur demande. Les autres sont réputées emmena^ gogues, c'est-à-dire capables de ramener le flux menstruel arrêté par des causes pathologiques. D'autres substances com-
» Voy. Cass., 6 janv. 1859 (S. 59.1.362).
• Cfr. sur ce point Tardiel, op. ci/.,p.79; Brillaud-L.vjaudière, op,cit., p. 280; H. CouTAGNE, Manuel des expertises médicales, p. 277 et suiv.; Bria.no et Cjiaijdé, Manuel complet de médecine légale (lO^Jéd., 2 vol. in-8<»), p. 229 et suiv.; Hanns Ghoss, Manuel pratique d'instruction jud., t. Il, p. 263. — Il n'est pas d'ailleurs nécessaire de préciser, dans les questions pos^'*es au jury, le moyen spécial à l'aide duquel ravorlementa été obtenu : Cass., 26 janv. 1839(8. 39.1 .230; D. 39.1 .I7i).
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preodeot ]«» puryatifs drasti^nes, qnî donnent lîea, liu efHém rextrêoulé iaHèfiewre <1<^ t'inlesltn. à îles pbéooméneâ irriU (ionlla propagEtioacm or^ani» génUaax inlernes est quelqi fot« efficace. Mais <|a«li)ue bien <^Ublie i]r>« soit, dans l'ofiiiH populaire, la réputation de telle ou itillt; de ces substancns^^ ^tbten 9e ^rder île croire qu'on soit «n droit de pours 9oas la (ftiahlîcation d'aTortement tenté, IVtnpkrî de pror qni, dari!» la pensée de cehii ffut en u<«, doivent provoijoi Texpnlsion prémalorée du rtsios. En effet, pour que l'on pui4 admetlc-f; une tenlativ?, l'exikrution dtkeriTTie doit être pcnfibli Si l'avorlftment >Vlait impossJUe à exêciitftr, «il parcpqoeljl femme qav l'on croyait enceinte ne l'élait pas, soit paru qM 1m moyens employés poar la faire avorter étaient tnopémnD^ l'irileotion seule, quelque perverse quVlle soil, ne poarrsil dot ner «ux faits par lesquels elle se révéleraJl un caractèn* crïmiiu que c«*s faiU n'ont pas par enx-môines".
En fait, par consf^uent, t'empim des raoyens mAcaniqaal surtuiil directs, tels que U perforation di^ membranes ffBtsIei le dénoil'-iDent de l'œof, la douche nlénn<>. la dilatation fore du cot de l'ulénia au moyen de l'éponge préparée ou de ligo^ ronatittte, dans Is marche de l'avortemeni wimiDet, lasecomlç" phase, réetlefnent efficace, que le magislraldoit toujours soiipt;"nnfir, -'il y a eu ex[>uUion prémaliirée du fœtus, et i-erhercher malgré toutes les dénégations.
1750, Toute expeni^e eti matière d'avwlemenl comprend donc : l'deu?: parties principales, qui sont l'examen du proilait de la conception et celui de la femme qui est soupçonnée d>n être la mère ; 2° ane partie accessoire, relative aux constatations portant sur les objets, tels que linges, instruments, substances, etc., qui ont pu servir dans l'avorlement. Nous renvoyons aux ouvrages spéciaux sur celte double recherche.
" M*L9 l*s actes conslitalifs (l'on Hvortetnent peuïNtl, comme se rspfwflïiil â ta tomnie, l'Ire poursuivis, an ms où ils ont été accomplis ilaos 1« desâain cninitiel (l'nmrer h nn nvoftemenl qiiî ÊlHÎt hupassiblf , soit f»t fluile de l'iilKeiicti de ^los^pssn dr In femme, soit par suite de riiiop4r«nr« de* nofens, soiia laifuniificniion de coups et blessures ou comme Tngvslioo de sulialances Duisibtes ,i I& sanlé. Montpetlier.fi décembre 1669 (D.70.3.t79).
DE i/ayortement. 715
1751. La loi ne punit que Ta vortenaenl volontaire, lefcticiUe, Par conséquent, dans toute accusation de «-e genre, il est un «îcueil dont il faut se garder : il peut y avoir avorlemanli/tar/us aborlio), sans que pour cela il y ait crime, ce qui arrive lorsque l'expulsion prématurée du fœtus a une cause, soit naturelle, soit accidentelle,
La iiémonstration que le fait d'oii résulte Tavortemenl est bien colontairCy telle est donc la première condition de la poursuite. Mais cette preuve suffit-elle? Ne faut-il pas encore qu'il soit établi que le fait volontaire a été intentionnel, c'est-àdire a été accompli dans le butde procurer Tavortement? La Cour de cassation a admis, dans un arrêt ancien, que l'article 317 était applicable, même au cas où Tavorlement n'était que le résultat involontaire des coups volontairement portés". Mais aujourd'hui cette décision isolée ne peut être sérieusement soutenue. LVzvor/ement, comme \e meurtre, est un crime qualifié par TintHUtion déterminée de l'agent. La loi de 1832, en exigeant, pour le meurtre, la constatation de la volonté de donner la mort, et non pas seulement celle de porter les coups ou de faire les blessures qui Font occasionnée, a fait cesser toute difficulté à cet égard. L'on &'accorde donc, aujourd'hui, à reconnaître, dans la doctrine'^ et dans la jurisprudence*', que la volonté de procurer i'avortement, chez la personne accusée de ce crime, est un élément essentiel de Taccusation. L'avortement appartient à celte catégorie de crimes, pour la constitution desquels la loi exige que la volonté de l'agent soit dirigée vers un but tout à fait spécial, de sorte que le fait commis dans une autre intention constitue une infraction différente ou même n'est pas punissable du lout'\ En incriminant celui qui, par des violences.
*' V. B'iL'aGiniNON, op. cit., t. 111, p. iOO.
'^ Chai VExir-l Hkuk, t. IV, n° 1308.
^' Cass., 9 f.-vTier 1850 D. :i0.5.*2); 18 octobre 1850 (D. 50.5.43).
'* Il faut, en effet, disliiiguer la situation de la femme et celle «les tiers. Si un tiers est la cause involontaire d*un avortement, le fait peut constituer le (iélil de blessures involontaires occasionnées par imprudence (.Sic, Grenoble, 7 février 187.3, D. 74.2.09), ou le «Iélil de coups et blessures volontaire:>. Mais dans le cas où les actes qui ont amené TavoilemeDl, sans que
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h procuré l'avortemeDl, la loi a exclusivement en vue, eo e lies violences exercées daos le dessein de faire avorter la U enceinie.
1752- Lorsque les moyens employés pour procurer l'n temenl ont causé la mort de la femme (ce qui arrive trop soaveal),! le fail peut ^Ire incriminé, et sous laqualiGcalion d'avorteioeol,! el sous la qualilicalion de coups e[ blessures volontaires aywll occasionné la mort sans intenlion de la donner *'. Dans ce e en efTel. si l'agent n'a pas précisément voulu le résultat dont a le rend re;^ponsable, il l'a prévu ou pu le prévoir comme la CMséijuence éventuelle des manœuvres aborlives. Il en eal donc p.-v ponsable, comme il est responsable du résultai qu'il a couJu '*
telle fût l'iolenlion de l'agent, aur&ienl 6lé accoa)(ilis par la femme «Mamir elle-mfiine, ils ne pourraient pas donner lieu A iIcs poursuites, soit pour cou^i eL blessures voloalaires ou iavolontuïreâ, soit pour administrai ion de sut>!' tances nuisiblt^s ii la sanlé. En elTel, l'avoriement commis voInDiaireMNl par 1b femme enceinte sur eile-oiËme et qui est n^prîmè pur la loi a pour tnt un faiciiie. Mais lorsque l'acte euiaœiis f^r la remme n'a pas ce but, «c rentre dans les termes de la réf;!e générole eo Terlu do laquelle l'atleotit commis sur une personne par elle-mSme oe l(imt>e pas eoua rappncaliot de la loi pénale.
" Les faits constitulifs d'un avortement procuré à l'aide de manueuTrrt criminelles, qui ont ameni' la mort de la femme enoeînle, peuvent, eo dehors du crime commis contre l'enfant, présenter, en tant que se rappariant i ^ femme, les éléments d'une seconde accusation (Cass., ! juillet 1863, D.63. I. 481 . Par conséquent, si les deux qualificatioDSont été retenues par l'tr- i rAt de renvoi, ''acquittement intervenu sur l'accusation d'avortemenl ne ikI pas obstacle k la condamnation de l'accusé pour blessures Foloulaim. i Mais si le crime d'avorleraent a été seul retenu, le crime de blessures rolontaires en étant distinct, ne peut être l'objet d'une question résutlanl iti di^l)alE(C. instr. cr-, art. 3J8), En admettant, du reste, que l'accuialien n'ait porté que sur le crime d'avorlement, l'acquitlemenl dont elle serait
. des p
Iles ultérieures pour blessure) art. 3C0]. Cfr. Cass-, 27 join
î obslat volontaires ou involontaires (C. insl 1856 (G. 36.1.368).
■" Il serait peut-être plus rationnel di sêe par l'avorlement ou par les raoyeni constance aggravante de l'avorlement. Tel est le système du Code pi-oal italien de 1889, qui distingue, au point de vue de ta responsabilité et delà pleine dans ce ca^, suivant que le coupable a agi avec ou sans le eonscoleroenl de la femme.
r, dans la mort do la femme, eautnployës pour le procurer, i
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1753. L'existence de la volonté crinjinelle chez l'auteur de ravorlemenl est-elle suffisamment constatée, par la déclaration du jury portant que l'accusé est coupable d'avoir administré à une femme enceinte des moyens propres à lui procurer C avortementy sans qu'il soit besoin d'ajouter qu'il Ta fait dans celle intention? Sans doute, le fait incriminé serait, dans les termes que je suppose, complètement caractérisé par l'emploi des expressions mêmes de l'article 317, et je comprends que la Cour de cassation ail pu valider celte formule *\ Il nous paraît toutefois dangereux de l'employer. En effet, cette condition morale du crime d'avortement ne résulte pas ici prima facie de l'acte même reproché à l'accusé, et le mot coupable, inséré dans la question, ne comprenant pas l'intention toute spéciale qui imprime au fait sa qualification, le jury pourrait facilement affirmer la culpabilité de l'accusé, dans la conviction qu'elle consiste uniquement dans la volonté de commettre le fait dont celui-ci a connu la criminalité.
1754. La volonté de procurer l'avortement est, le plus souvent, préméditée, mais elle peut être aussi le résultat d'un emportement subi et instantané ^'. La loi ne tient pas davantage compte de cette distinction en matière d'avortement qu'en matière d'infanticide. Elle laisse au juge le soin de mesurer, dans l'application de la peine, le quantum de la culpabilité.
1755. La provocation chirurgicale de l'avortement est une question uniquement scientifique du domaine de l'art obstétrical, Nous n'en parlerons donc pas ici. Ce quqla loi pénale prévoit et punit, en effet, c'est l'avortement clandestin, conçu dans un but criminel. Elle n'a pu songer à défendre aux médecins et chirurgiens, soit de provoquer l'accouchement prématuré artificiel, c'est-à-dire l'accouchement avant le terme ordinaire de la grossesse, mais à une époque où le fœtus est déjà viable, soit de sacrifier l'enfant à la mère, afin d'éviter à cette dernière les
•T Voy. Cass., 9 février 1850 (D. 50.6.42). Cfr. Chalveau et Hélie, t. IV, no 4 368.
* far exemple, de la part du père qui apprend subitement le déshonneur de safilie et veut faire disparaître le produit de la conception.
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dangers certains de l'opéralion césarienne, dans le cas où la (M Uirilion par les voies naturelles paraîtrait impossible. L'ontffl meni provoi/né — c'est un point qui ne 5e discute plus onjaM d'Iuii — peut litre une opération nécessaire au point de ffl ii)édi<'a.l; mais il doit alors se pratiquer toujours ilans «les ca diliooâ de publicité et après des délibérations coD3ullattVBs.« éloignent tout soupçon'*. I
1756. L'article 317 prévoit, commenous l'avons liil, trorsofl d avorte ment : celui où le crime est accompli par une persoÉH qui n'est ni la femme enceinte, ni un homme de l'art; celui m c'est la femme qui se procure à elle-même l'avorlement; cdfl où les pratiques abortives ont été indiquées ou administrées plfl UD médecin, cbinurgicn, officier de santé ou un pharmacien. La peine est, dans les deux premiers cas, la réclusion ; dans k troisième, celle des travaux forcés à Itmps. Il suit de là que dans cette dernière hypoUiése, la qualité de l'accusé est uitrcirconstance agr/ravaiilf du crime, qui doit Être présentée a.' jury dans une question spéciale et distincte de la question £' oérule ds culpabilité.
L'aggravation de peine, édictée par le §3 de l'article 317, atteint les u médecins, chirurgiens et autre» o/fieiers de smnli, ainsi que les pharmaciens'^ ». Celle dispositiou a donné lieu à une double difficulté.
1757. Doit-on comprendre les mges-femmes parmi les officiers de santé, et, au cas d'avortemeot effectué, faut-îl leur appliquer la peine de la réclusion ou celle des travaux forcés à temps ■? La loi du 19 ventôse au XI, outre les médecins el officiers de santé, énumére une troisième classe de personnes qui peuvent, concurremment avec eux, se livrer à la pratique de* accouchements sous certaines restrictions : ce sont les sages-
'* Voir, SLt ce point, la moiiogrepbie déjA citée de Bnu-LAUD-LuArtHlu, De l'nvorleinent provor/ué, où ta question psl examioée sur toutes ses tacM. Voy. la ilècision prise à ce sujet, le 30 mars 18S2, par l'Académie de mW'- Ginr {Bail, de t'.Aead. de met., l. XVil, p. 323), et Bhiand el Cmaum, tf fit.. [\. 2i8.
'° Le Colle pénal ilulien de 188!' prononce ^f^alemeal uae aggraralian 'i( la peine de l'avortemeot si te coupable est le mari [art- 383).
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femmes**. La loi des 30 novembre, i*' décembre 1892, sur l'exercice de la médecine, leur consacre un lilre entier (art. 3 et 4 ». Les sages-femmes ne peuvent obtenir leur brevet qu'après avoir suivi des cours dans une école de médecine et avoir été examinées par un jury spécial (L. des 30 nov., l"" déc. 1892, art. 3). On exige d'elles des connaissances médicales : leurs éludes et leur profession les initient aux secrets de la science obstétricale et les rangent dans la catégorie des personnes désignées par ces expressions évidemment générales : « et autres officiers de santé"». Si donc les sages-femmes se rendent coupables d'un avortement, leur qualité professionnelle devient, pour elles, comme pour les médecins et chirurgiens, une circonstance aggravante motivant l'application de la peine des travaux forcés à temps. Mais la sage-femme, qui se procure à elle-même un avortement, est seulement purvissable comme mère et non plus à raison de sa profession".
1758. La question est plus délicate en ce qui concerne les herboristes, dont la profession peut, dans une certaine mesure, être assimilée à la profession de pharmacien, comme celle de sagefemme peutètre assimilée à celle d'officier de santé. L'article 3 17, § 3, applique aux pharmaciens l'aggravation de peine qu'il édicté : or, l'herboristerie ou la vente des plantes médicinales est certainement une des branches de la pharmacie, la plus dangereuse même au point de vue spécial de l'avortement. Faut-il en conclure, comme l'ont fait certains auteurs", que les herboristes,
't Elies Un peuvent employer les instruments dans les accouchements laborieux sans appeler un médecin ou un chirurgien (L. 15 vent, an XI, art. 33; L. 30 nov., 1*^' dtc. 1892, art. 4;..
--Jurisprudence constante : Cass.. 9 janvier 1847(0. 4*7. 1.96}; 7 oct. 1858 ^D. 58.1.474); 10 déc. l»68 D. 70.5.36); 23 nov. 1872 (D. 72.1.430); Grenoble, 7 févr. 1873 (D. 74.2.60;; Besançon, 20 févr. 1888 (S. 89.2.38;. Cfr. dans ce sens : Blanche, t. IV, n«621 : Mo ki>, Appert, du droit criminel, T» Acortemeni, n** 11. En sens contraire cependant : Ch.u:ve.m; et Hélie, t. IV, n** 1376 : LE'iHAVEiiKNo, op. eil., t. II, p. 125.
2^ Voy., sur ce cas particulier, Besançon, 20 févr. 1888 (S. 89.2.38; D. 88. 2.235).
^» BL.\Nr.HE, t. IV, n® 621 : « Parles mêmes raisons, je considère que l'airgravation de peine serait aussi applicable à Therboriste qui, comme le phar-
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convaincus d'avoir procuré l'avortemenl d'une femme enceiolfl devront subirla peine des travaux forcés à temps? Nous croyon que ce serait procéder par voie d'analogie, ce qai est conlraîifl aux principes de rioterprélation pénale. La loi parle simplemofl des pharmaciens : les herboristes ne sont point désignés daM l'article 317, soil expressément, soil au moyen d'an terme gfl néral comme celui qu'on peut invoquer contre les sages-femnJ (et autres officiers de santé}. Il n'exercent point fart de guérilfl leur proTessioD consiste uniquement dans la vente des plantifl ou parties de plantes médicinales indigènes, Fraiches ou sècbd (L. 21 germ. an XI). L'examen qu'ils subissent dans une ds écoles de pharmacie ou devant un jury spécial n'implique, ilfl leur part, aucune connaissance obslétricaJe dont l'abus devieoa drait une circonstance aggravante du crime qui leur serait infl puté". I
1759. L'application des règles générales sur la tentalive^Ê la complicité a donné lieu à des dirûcultés spéciales eu matiiffl d'avortement. fl
1760. La tentative de ce crime est-elle punissable? Et si ellA est punissable, par quels actes est-eile constituée? Ces deol questions ont été souvent confondues ; il importe de les diviser*
a) Que l'article 317 déroge implicitement, en matière d'avortement, au principe même de l'article 2 du Code péoal, c'e^l un point qui n'est contesté par personne: mais ta jurisprudeoi-e et la doctrine sont en désaccord, depuis de longues années, sof Yélenilue de l'exception. Dans l'opinion de la plupart des criminalisles, l'article 317 laisserait impunies loules les tentatives d'avortement, il n'incriminerait que le crime consommé par l'expulsion ou la destruction du fœtus.
Le système de la jurisprudence n'est ni aussi simple, ni aufsi
macien, peut Irouver aisémeat, dans ses connaisuDces spéciales, les movrni de facililer les avorte ments ». D'autre pari, la Cour de cassalion a. posr, m principe, dans une espèce où il s'agissait, il esL vrai, d'une sage-femme, que l'article 317, g 3, est applicable à loulea les personnes qui, munies d'un li((* légal, se livrent à l'exercice de l'une des brauches de l'art do guérir. Ca$a., 10 décembre 1868, précité.
*■ Dana ce sens : Cour d'assises de I'AuIm, 16 février 1883 (S. 86.S.47).
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radical. Il se résume en un certain nombre de distinclions, que nous allons tout d'abord exposer avant de Tapprécier.
1° A l'égard de \^ femme qui a travaillé à se procurer l'avortement, le texte paraît formel, et la peine de la réclusion n'est encourue, en cas de violences pratiquées pour opérer l'expulsion du fœtus, que « si favortement s'en est suivi ». La jurisprudence admet donc que la femme n'est pas responsable de ses tentatives. La loi, ainsi interprétée, se montre miséricordieuse pour elle, parce que, la plupart du temps, en se livrant sur elle-même à des manœuvres abortives, la femme n'a songé qu'à se soustraire au déshonneur.
2° A l'égard des médecins, chirurgiens, officiers de santé et pharmaciens qui auront indiqué ou administré des substances abortives, le texte de l'article 317 est formel en ce qui concerne y aggravation de peine poriée contre eux, en raison de leur qualité personnelle : cette peine, qui est celle des travaux forcés à temps, n'est prononcée que « dans le cas où l'avortenjenl aurait eu lieu »; mais en ce qui concerne la, peine ordinaire ôe l'avortement, la réclusion, prononcée contre « quiconque, par aliments, breuvages, médicaments, violences, ou par tout autre moyen, aura procuré l'avortement d'une femme enceinte... », l'article 317 ne fait pas, en termes exprès, la même restriction. La Cour de cassation décide, en présence de ce texte, — et sa jurisprudence, sur ce point, paraît, aujourd'hui, bien établie, — que les tentatives d'avorlemcnt opérées par des chirurgiens, médecins, etc., n'échappent pas à toute pénalité, mais seulement à l'aggravation de peine qui atteindrait ces personnes, si l'avortement avait été co/250w//2è'**.
»* Sic, Cass., 7 octobre 1858 (D. 58.1.474). Cet arrêt, après avoir rappelé l*exceptioD qui est faite, au profil de la femme, par rarticle 317, § 2, ajoute « que la dérogation qui résulte du § 3 du même article, relativement aux individus génériquement désignés sous la dénomination de médecins, pharmaciens, etc., n'a pas la môme portée; qu'en efiFet, pour le crime d'avorlement consommé, chacune de ces qualités, dans la personne du coupable, devient une circonstance aggravante ; qu'il en est autrement pour le cas de tentative; que cette dernière dérogation ainsi limitée, les laisse, pour le surplus, sous l'application du § 1 de l'article 317, sans que leur qualiu'*,
W. i\. - T.Mlir IV. ÎA
UéSTiL BPÉCIAL. — CBIUES OOirTKB LES PARTICCURI. A Lrd des personnes autres que les hommes Je Tail xite tenu 'e <i'«vorlemeni, hormis celle qui esl imputable à la femme eiiccinle. esl punissuble comme le crime consoinme''. COQ Tormé ment aa principe général de l'article 2 Hu Code pénal, auquel il n'est pas expressémeDl ilérogé par le § 1" do l'artKip
4* Cepeiiilaol, quand le Lîers a eu, dans Is tentative d'avorteoieiiE, le raie J'uu iiitDple complice de la femme, il reste împuni comme la Teminfl elle-même. En eiîât, aucune peine ne peut élre appliquée au complice d'ua fait auquel la lot n'imprime aucun caractère délictueux, a Cour de cassation a donc reconnu que si la tentative d'av^ sment esl punissable, c'e^t seulement dans le cas où la e esl le fait d'un attire qae
la femme enceinte. Dans ce ci t'est pas seulement l'auleur
de celte tenta Live, mais le coip' qui peut être puni ".
Comment faut-il apprécier I ible de celte jurisprudence?
Ja n'invoquerai pas, pour la cor ire, les expressions taèmfs deTarlicIe 317 : u Quicoi ! ... iraprucuré /'atiorlemenl ...*, comme si ces expressioub iu< .■J>nl, par elles-mêmes et ptfr elles seules, l'inlenlion formcuu législateur de ne punir que l'avorlemerit cnnsommé . La [jluparl Ai-> ili,= |.o-i[i(inj pénates "1 sont rédigées dans des termes tels qu'elles paraissent oe viser et ne punir que le crime achevé. Cette terminologie, ainsi qu'on
aggravante dans ud cas, puisse devenir une cause d'impooitâ complMe dim i l'autre '. La jurisprudence belge est dans le même ssqb : Cass. t>elg., ISjoia 1883 [PasicrUie, 83.1.381}. ^
" Jurisprudence constante : Cass., 29 j an t. 185a [S2.5.52) ; 20 jaar. 1883 (D. 53.5.4(1; ^4 juin 1858 (D.58. 1.428); 7 oct. 1858(0.08.1.474); I" décembre I8G1 (D. 61.1.191) ; 22 septembre 1881 (S. 83 1.319). el U note. Ce dernier arrêt est ainsi conçu : » .\ttenda que les disposiliou di . l'article S du Code pénal sont géDérales; qu'elles ne peuvent âlre rulreiato • que dans le cas où la loi a exclu leur application ; attendu que l'article 317 ne renIJerme aucune ezpreeuon qui exempte formellemenl la lentalive d'àvortement des dispositions de l'article % précité, si ce n'est relalivemenlk la Femme enceinte; que celte exception, ainsi limitée, démontre évidemaieat que la même tentative, commise par tout autre individu, est assimilée *s crime même n.
•* Cass., 3 mars 1864 (D. 64. 1. 406). Sic, Bla.nche, t. IV, n>630, p. 863.
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Ta fait remarquer ", est celle que le Code a employée pour tons les crimes qu'il a défini^ pour le meurtre, par exemple, rinfanliride, le parricide, l'assassinat, elc. Cependant, personne n'a jamais douté de l'application, à ces crimes, de Tarlicle 2, qui contient une règle générale, dominant Tensemble des dispositions pénales. Mais le système qui soutient que toute tentative d'avorlement est impunie trouve sa base, soit dans la combinaison des divers paragraphes de l'article 317, soit dans l'histoire de sa rédaction *"*.
En effet, lorsqu'on compare le § 1" de l'article 317 avec le § 3 de ce même article, on acquiert la conviction que les mois '.procuré l'avortpment sont synonymes de ceux-ci : sifavorlementa eu lieu. En effet, la loi se montre, avec raison, plus sévère pour les hommes de l'art, médecins et chirurgiens, qui ont indiqué ou administré les moyens d'avortement. Or, les hommesde l'art ne sont punis que lorsque l'avorlement a eu liea. Il serait donc contradictoire de prétendre que la tentative de la part des personnes étrangères ài'art médical pourrait être réputée criminelle, tandis qu'elle ne le serait pas de la part de ceux qui, par état, ne doivriit employer leur art qu'a conserver et non àdétruire. Il est vrai que, pour éviter cette contradiction, la jurisprudence punit
*» Blanche, t. IV, n« 620, p. 860.
^0 On peul aiOrnier qu*il est adopté par tous les auteurs, sauf un seiii : M. Ri.ANCHE, t. IV, n° 620. V. par exemple : Le Sellyer, Traité de la criminaiitt', l. ï, n® 37; Tbébi:tien, Lais.né-Dksiiayes et GriLLOUARi), op. cit., t. I, ()*» 502; BoiTARi), 13» édit., no 23, p. 37 ; Chalveai: et Héije, t. ÏV, n*** 1309 el suiv. ; Mohin, op. cit., v" Avortement, n** 10. — Cette opinion a été coiisacfve p.ir ia Cour de cassation belg^dans un arrêt fortement motivé du 21 d(fi'. 18V7 (D. 48.2.22 . D'après la jurisprudence belge, antérieure au Code de 1867, la tentative d'avorlenienl ne tombait jamais sous le coup de la loi. Le nouveau Code a fait disparattie les anciennes difficultés, malbeureuserneui f>ou. lui en substituer «le nouvelles (art. 348, 350^ 351). Le projet de la roiimiisi>ion était fort remarquable, et il s'impose si on ne veut pas faire renirer l'avortemenl dans le dioit commun. La tentative d'avnrteu.ent comijji,-e pMi la femme n'est pJis punie. Kujane-t-elle d'une autre personne? Il laut éliib''r une distinct on. Si les manœuvres aborlives ont été accomplies avec le consH'jiement de la Te i me, aucune poursuite n'est possible, même s'il s'a^ t d'un lioinme de l'url. Dan-^ le cas conlniire, l'attentat se trouve réprime, mais seulement s'il se présente sous la forme d'un crime manqué.
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llMUftè temps le médecin qui procure l'ayt IHiiiiMi seulemenl celui qui leole de le procarâ 1 fde interpréter, c'est refaire Ja loi. D'un a lendrail pas pourquoi les tiers, qui ai)raî« ^Te d'avorlemenl de la Femme, seraient t luivant qu'ils auraient agi comme- coauleui mplices. Telle est cependant la distinction, qoe ; iDce est obligée de faire, pour mettre l'article 31"
B avec les principes généraux de la complicité,
kMVaus parlementaires, quionl préparé l'art i de 317, con- ;, d'one manière formelle, l'interprélation que noufson- , Dans la séance du Conseil d'État du 26 août 1809*', l'un a»» Kii'mhres de ce corps demanda qu'on généralisai « ladif- ^ittioii qui exemple de peine la femme, lorsque les moyens •lu'olK' a employés n'ont pas produil l'avorlement ». Bfirlier ^pondit " que ces expressions, quiconque aura produit favor' t^menl ne laissent pas de doule que leur application se borne aux avortemenls consommés ; ce qui rend l'amendement inutile ». Regoaud de SainL-Jean-d'Angely prélendil qu'alors l'arlii^le n'élail pas suffisant : « un chirurgien qui ne réussirait pai , du fil -curerait impuni el néanmoins on ne peut pas prétendra ■^ qu'il soit innocent ». Par une singulière confusion, Merlin el Treilhard répondirent « que ce médecin serait atteint par Ja disposition qui punit la tentative de crime ". Alors, Berlier, résumant la discussion, ajouta : « Au fond, Regnaud a aeul es- j primé le désir que la simple tentative fût punie comme i'avortement même; mais si le législateur doit désirer que les mœurs ; s'épurent, il doit craindre aussi de donner ouverture à des . procédures indiscrètes et qui amèneraient souvent, pour toûl résultat, beaucoup de scandale. Comment, en eiTet, pénétrer dans une matière aussi mystérieuse? et comment croire qu'oQ voudra s'y engager quand le crime n'aura pas été suivi de son effet? C'est bien assez qu'on poursuive les auteurs d'un avorleinent consommé, et la nature des choses prescrit de s'en tenir là ». Sur ces paroles de Bérlier, la discussion fut close el l'ar-
" Od en trouvera le résumé dans Locnt, l. XXX, p. 426 et suiv.
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ticle317 adopté. Plus tard, la commission du Corps législatif, acceplanl, sans aucun doute, Tinterprétalion donnée par Berlier à Tarticle 317, proposa de placer, à la Bn de chacun des paragraphes de cet article, Tamendement qui suit : « Si Tavortement n'a pas eu lieu, la peine sera réduite à un emprisonnement «le six mois au moins et de deux ans au plus ». L'amendement fut rejeté, parce que, selon toutes les vraisemblances, le Conseil persista à penser que la tentative d*avortement devait rester impunie. EnQn, Tinterprétation que nous donnons de l'article 317 ressort, à n'en pas douter, du rapport de Monseignat au Corps législatif : « Il est un attentat des plus graves et pour lequel les rédacteurs de la loi ri ont pas cru devoir punir la seule tentative de le commettre : c'est l'avortement volontaire. Ce crime porte souvent des craintes, et quand il n'est pas consommé, outre que la société n'éprouve aucun tort, c'est qu'il est tort difficile de constater légalement une intention presque toujours incertaine, une tentative trop souvent équivoque, surtout dans la supposition de l'impuissance de sa cause et de la nullité de ses résultats. Tout doute cesse si l'avortement a eu lieu; i!es lors, le fait conduit à la culpabilité de ses auteurs : de quelque manière qu'il l'aient favorisé^ ils sont punis, ainsi que la mère qui aura employé ou permis qu'on employât des moyens pour arriver à ce but" ».
A) Malgré ces considérations déterminantes, la jurisprudence a constamment jugé que la tentative d'avortement était punissable, comme la tentative de tout autre crime, contre toute personne, autre que la femme. Comme on l'a fait remarquer, pour arriver à cette décision, la Cour de cassation a été obligée de marcher de contradictions en contradictions. Nous n'y insistons pas davantage. Mais, dans le système de la jurisprudence, les deux degrés de la tentative sont punissables en oas d'avortement, comme pour tout autre crime : la tentative simple, c'est-à-dire le commencement de l'exécution qui peut encore être interrompue", et la tentative achevée ou délit manqué,
3* LuCHK, np. et loc. cit., p. ;;03.
»^ Il est bien évident, du reste, qu'une teiîlalive simple d'avortement sera rarement poursuivie.
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qui existe quand l'agent a fait tot|t ce qui était aécesMUi^ \ntk amener Tavortement, sans que ce résoUst ait été obteavr Dans Tun comme dans Tautre cas, du reste, la condmmoalioa DO serait régulière qn'aotant que le jury aurait coDstaté q«e la &its retenus comme constitaam la tentative réoiiissent bien toutes les conditions exigées par TaKicie 2 du Code pénal^.
1761. Si nous nous plaçons, pour examiner la question de tentative en matière d'avortement, non plus au point de vue di droft positif, mais au point de vue du droit raâonael, nooi croyons que le législateur doit, sans doute, pqnir la tentativs d'avorlement a laquelle la femme n'a pas consenti. Mais ce o*ast pas la simple tentative, celle qni consiste seulement dsM m commencement d'exécution et qui peut encore être suspw* due ou interrompue, c'est la tentative qui n'a pas produit son effet, Vavoriement mangtêé^ qui seule doit être incriminée par la loi. En cette matière, en effet, il est presque impossible €<fl serait même indiscret de prouver et de rechercher le dessein criminel, tant que l'agent n'a pas fait tout ce qui était en SM pouvoir pour le réaliser ".Vouloiratteiodre la tentative ioaelievée^ oe serait renouveler les constatations scandaleuses que le légit» lateur cherche à éviler en soumettant l'avortemenl à un régime parliculier.
1762. L'application des règles générales de la complicité en malière d'avortement donne lieu à quelques difficultés et à quelques observations.
Lorsque la femme n'a pas consenti à ravorlement, le tiers qui Ta procuré ou tenté de le procurer est évidemment l'auteur principal du crime ou rie la tentative de crime. Mais on s'est
3i Voy. par exemple : Caas., 2o juin 1853 (D. 53.5.44); 10 juin 1853 (D. S3.5.43). Du reste, bien que la jurisprudence Q*adineUe pas que la consommation de l'avortement soit une des conditions nécessaires du crime, elle reconnaît, par application des principes généraux déjà exprimés, qu'il m peut y avoir ni crime d'avortenaent, ni tentative de ce crime, s'il n'y a pu grossesse : Cass , 6 janv. 1859 S. 50.1.362 ;D. 59.1.336). Lecrim? d'avortement serait, en effet, un crime impossible en l'absence d'une grossesse.
^^ C'est le système du Gode pénal belge : Haus, Principes génératix du droit pénal belge, t. I, n» 481.
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demandé si la coopération d'un tiers à l'avortemenl, s'exerçant du consentement de la femme, peut constituer la corréUc ou la complicité ? Pour nous, la question dépend exclusivement du mode de coopératon^^. Sans doute, celui qui se borne à indiquer à la femme les moyens de se faire avorter ou qui lui fournit sciemment les substances ou les instruments propres ta le faire, mais sans prendre part à Topéralion, n'est qu'un complice et ne peut être puni comme tel que si la femme, autour principal, est punissable, c'est-à-dire en cas d'avoriement consommé. Mais celui qui exerce, sur la femme, des manœuvres abortives, ou bien lui administre des breuvages propres à provoquer l'avorlement, est bien Fauteur ou le coauteur du crime. En effet, ce n'est point, en pareil cas, la femme seule qui se procure Tavortement ; elle reçoit un aide et une assistance qui constitue une participation directe à l'acte criminel : aussi bien que la femme, le tiers commet donc un félicide ou une tentative de féticide; il le commet directement et matériellement, et ne peut, dès lors, être considéré comme un simple complice de ce fait.
Le point de savoir quelle qualiOcation il faut donner à la coopération du tiers à favortement, a, en cette matière, une* double importance. 1" Nous savons que la complicité d'une tentative d'avortement n'est pas punissable, dans le système de la jurisprudence, au cas où c'est la femme enceinte qui l'a commise elle-même. Mais cette indulgence ne s'étend pas aux coauteurs de la tentative. Par conséquent, la sage-femme qui pratique elle-même la manœuvre abortive sur la femme qui y a consenti est punissable, alors même que le procédé employé n'aurait pas produit d'effet. 2"* La distinction présente un second intérêt au point de vue de la forme dans laquelle les questions doivent être posées au jury. Si le tiers est simplement complice de Favortement, il est nécessaire qu'une question soit posée au
^^ On a bien soutenu, il esl vrai, que la coopération de tiers à Tavortement d^uiie femme ne constitue pas autre chose, au moins dans le cas où la femme a consenti à l'avortement, qu'un acte de complicité d'avortement. Mais cette opinion exagérée ne lient aucun compte des principes irt^uéraux en matière de complicité, formulés par r.irticleôO du Code pénai.
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jury, dans le^ termes mêmes du § 2 de l'article 60 du Code péaà sur le point de savoir si l'accusé a procuré les moyena de l'avortoriieiil, sachant r/u'ils devaient y servir. Mais lorsque le tiers, qui, par l'un des moyens prévus au l^ l" de l'article 311, procure l'avorlenaeol d'une Tenime enceinte, avec le consentement du eeile-ci, n'osl pas un simple complice, mais a commis lui-même le crime, son intention criminelle résulte siirSâsmmenl de la réponse affirmative du jury i la question de savoir si l'accusé >:s\. coupable d'avoir, par aliments, breuvages, médicaments, violences ou par tout autre moyen, procuré l'avorlementd'une Femme enceinte'^.
1763. Il résulte, de ce que je viens de dire que le» hommes de Tari, qui participent â un avorlement, peuvent être, suivant l'inleasitô de leur coopération, soil auteurs principaux, soit complices du crime. Mais, dans un cas comme dans l'autre, ils sont punis, lorsque leur participation peut l'-Xre incrîtninée, de Is peine des travaux forcés â temps, lundis tjue la femme, ou les tiers qui n'appartiennent paa il la catégorie des gens de l'arl sont passibles de la réclusion, La combinaison de ces régies présent* donc cette particularité que, par exception au principe géaénl de l'article 59 du Code pénal, les coauteurs ou les complices d'un avorJe;nent soiil i^-galemetU puâsilyJea de peines diirérefiteâ.
Cette constatation nous amène précisément à l'examen d'une difficulté spéciale qui se rencontre dans le cas où l'accusalioD comprend non seulement le médecin, le pharmacien ou la sagefemme qui a procuré l'avortement et la femme qui y a coa^enti, mais encore des tiers ordinaires, complices de ce crime. Doiton se demander et distinguer alors, si la coopération de ces derniers s'est appliquée aux faits imputés à l'homme de l'art, ou à ceux qui ont été pratiqués par la femme enceinte ellemême, de telle sorte que le Jury soit appelé à déterminer, par des questions distinctes, vis-ù-vis de quel accusé principal, \a, complicité s'esi réalisée, ou si elle s'est réalisée vis-à-vis de totif. /es denx'i On comprend l'intérêt de la question, à raison de la dilîérence de pénalité et de la cornbinaison de l'article
•■■ Sic, Ca38., I« octobre 1830(1). 5û.3.3ij.
,-a.'-^ ,.L. ^■^.>AX^-t,.A-,-- . ,
'AJ^
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59 du Code pénal avec l'article 317 du même Code. On sait que, d'après une jurisprudence discutable sans doute, mais dont nous avons constaté la persistance, le complice, qui participe à un acte dont le degré de criminalité est plus élevé par suite de la qualité personnelle de son auteur, doit subir les conséquences de l'aggravation pénale produite par cette aggravation de culpabilité. S'il en est ainsi, il faut bien distinguer les Faits de complicité, suivant l'auteur principal auquel ils se réfèrent et dont ils empruntent la criminalité subjective, et permettre ainsi au jury de les apprécier isolément". Par suite, l'aggravation de peine encourue par les hommes de l'art qui pratiquent un avorlement est communicable à tous ceux qui peuvent être déclarés complices de leurs agissements. Mais elle ne Test évidemment pas à la femme. Celle-ci, lorsqu'elle consent à se faire avorter et qu'elle s'adresse à un homme de l'art, commet, elle-même et sur elle-même, un crime distinct de celui qui est commis par l'opérateur.
1764. Le jury doit être interrogé sur tous les éléments de fincriminalion, sur ceux qui constituent l'avortement et sur ceux qui l'aggravent. Voici dans quels termes :
Questions sw le fait principal, — N... est-il coupable d'avoir (ici, la date), par aliments , volontairement procuré l'avortement de la femme X , laquelle était enceinte?
i\... eiît-elle coupable de s'être (ici, la date), étant enceinte, procuré volontairement à elle-même un avortement, lequel a eu lieu?
i\... est-elle coupable d'avoir (ici, la date), étant enceinte, consenti à faire usage des moyens à elle indiqués ou administrés pour se procurer un avortement, ledit avortement s'en étant suivi ?
'" 11 a élé jugé par la chambre des mises en accusation de la Cour de Toulouse, le 13 jany. 1881 (D. 81.2.84), que, dans une accusation d'avorlement dirigé cualre la sage-femme qui a procuré ravorlement el la personne qui Ta consenli sur elle-même, la chambre d'accusation, en renvoyant Xas prévenus devant la cour d*assises, doit distinguer, par des qualitications spéciales à l'égard des complices, si les fails de complicité se rapportent aux actes imputés à la femme elle-UK^me. on à ceux qui sont reprochés à la sage- femme. Cl'r. Besançon, 20 févr. 1888, précité.
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N... esl-U coupable d'avoir rolontairemeot (ira, U daie\ii diqaé on administré des moyeDS propres à procurer riyiirt ment de la femme X..., laquelle était eDceiota* ledit AvorteoUi ayant eu lieu ?
. Queilion sur la circonstance aggraoatUe, — Au motiieaiàv^ avortement, le sus-nommé était-il médeciD, chirargieo, de MDté, sage-femme, pharmacien?
1766. La slatisDque de l'avortemeot, eo France comme é lea autres pays, ne peut dooner qu'une idée très relalÎTs nombre tie ces crimes et de leurs conditions. Pour qo avoi poDrsuivi, il yen apeal-dtre millequi ne leaonlpas **, L'ai tement bbI le crime des milieux urbains, l'infanticide celai milieux ruraux. Ce sont les villes, dans lesquelles se prali<|ll le métier des « faiseurs n et des « faiseuses d'aogea », dans officines louches qui ne s'alimentent pas d'une autre source. proBt. D'après le D' Brochard, le sombre des infanlicidea o^ immense el celui des avortements défle tout calcul**.
I si
** Sur la italis^qDa do l'avortment an FraoM, je ne eontente 4e Hft*: duire les constatations dn rapport relatif aux années 1816 k 1880. ihj^imI < inséré en téie du compte général de l'aiiminisiraiioa de la jusllce crimioeilc en France pendant l'année 1880. «Les accusaiions d'avorienient soumises au jury, de 1831 à 1880. s'élèvent au nombre de 1.032. Ce chiETre est loia de représeater le nombre réel des crimes conimis, nOD seulement parce qo'ua 1res graud nombre, on peut dire le plus grand nombre, échappe aux inveiligtLtious de la Justice, mais encore parse qu'il n'eu est pas en matière d'a^o^ temeiil comme en matière d'inTanticide. Dana celle deraière espèce, on pcul juger du nombre des crimes par celui des accusations, tandis que les affaires d'&vo rie ment, surtout quand la principale accusée est une sage-femoM, concernent de très nombreux crimes. Ainsi, de 1831 à 1639, période iatermédiaire pour laquelle il a été possible de faire ce rcleré, les Siâ aocusatioM jugées contradictoiremenl par les cours d'assises, pendant ces 19 années, préaenlaient, à la cbarge des accusés, 868 crimes d'avorlement. Procédant da connu à l'inconnu, on peut donc conclure que les 1,032 aCTaires de 1831 à 1880 s'appliquaient à 1,300 crimes environ. » Si on examine dans leur en* semble les crimes contre les enfanls nouveaux-nés, on constate que, depuli 1832, le cbilTre a doublé et que les deux cinquièmes des femmes poursuivies le sont pour des crimes de celte nature.
'* D' BnooKAHD, La vérité tur Uf enfant* trouvé», p. 18.
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DES ARMES PROHIBÉES
(C. p., art. :;t4 et 315; L. 24 mai 1834, art. 1 et 2; L. 14 août 1885 .
1766 Du port ou de Teinploi des armes considéré comme une circoDstance constitutive ou aggravante de certains délits. Du port d'armes considéré comme délit spécial. — 1767. De la pi-ohibition du port d'armes sous l'ancion ré^me. Aujourd'hui, tout Fi-ançais pt'ut détenir et pi)rter des armes ordinaires, apparentes et défensiyes. — 176S. Armes offensives et secn-tes. — 1769. La loi du 14 août 1N<5 sur la liberté de la fabrication et du commerce des armes n'a pas abrogé le délit de port d'arme» prohibées. — 1770. Division. — 1771. Ce qu'il faut entendre par port d'armes. — 1772. Armes considérées comme prohibées. — 1773. Diflicultés sur ce point. — 1774. Pénalité.
1766. Le port ou l'emploi des armes a toujours été considéré comme une circonstance, soit constitutive, soit aggravante de certains délils (C. p., art. 100, 212, 243, 268, 277, 381, 383, 479-3^ L. 24 mai 1831, art. 5). Il importe donc de préciser, en législation, les objets auxquels peut convenir celle qualification. C'est ce qu'a fait le Code pénal français dans Tarticle 10! que nous avons déjà expliqué. Mais, en dehors de Y usage criminel qui peut en être fait, le port d'armes constitue par lui-même un délit que prévoient et punissent les articles 314 et 315 du Code pénal. C'est par suite d'une liaison d'idées que le législateur, à propos des coups et blessures, s'occape de cette incrimination qui ne s'y rattache que d'une manière fort éloignée, et simplement comme un des moyens les plus ordinaires de porter des coups ou de faire des blessures.
1767. Les prohibitions de port d'armes sous l'ancien régime procédaient de deux idées différentes : les unes concernaient toutes personnes; les autres ne s'appliquaient qu'à certaines classes et à certains individus. En effet, le dernier état de fancienne législation se trouvait : 1"* dans la déclaration du 14 juillet 4716, portant défense à tous les sujets du roi, particuliAre-
§ Cf. > Bibliographie : L. Zkglicili, Du délU dtarmts prohibées (Hev. criL, 1899, p. 323).
raent à ceux qui habitaient les frontières et qui n'étaient pas enrôlés pour les nnilices entretenus, de porter des armes, de quelques espèces qu'elles fussent, à peine de dix livres d'amende pour la première fois, de cinquante pour la seconde, outre an mois de prison et la confiscation des armes, ; 2* dans la déclaration du 23 mars d728 qui défendait de porter sur soi aucun couteau pointu, baïonnette, pistolet ou autre arme défensive, cachée ou secrète, à peine de cinq cents livres d'amende et de six mois de prison. Mais la déclaration du 14 juillet 1716 exceptait de ses dispositions, les gens vivant noblemenl, les officiers de justice royale, les gens de guerre, et enfin les compagnies d'arquebusiers autorisées par lettres patentes. Outre ces personnes, les ordonnances exceptaient encore des prohibitions de port d'armes, les personnes ayant droit de chasse, celles qui voyageaient, à la charge, une fois arrivées, de quitter leurs arme? ; les officiers et gardes des eaux et forets ; les fermiers, régisseurs et employés des finances.
La loi du 4 août 1789, qui a aboli toute espèce de privilèges, et la loi du 19 juill. 1790, qui a supprimé la noblesse, rendirent la liberté du port d'armes à tout Français; et, sans examiner ici les difficultés auxquelles donna lieu, depuis lors, la question, il nous paraît certain, aujouril'hui, qu'aucun lexle ne prohibe la (lôtenlion ol 1(3 port des armes ordinaires, apparentes et dofensises, en dehors nièrne de toute autorisation administrative. Tel est le [)rincipe, aui|uel il faut ap[)orler, toutefois, certairit :i restrictions. La première résulte de l'application de Tarlicie W du Code pénal, qui permet aux tribunaux de [)rononcer, à litrrde pt.nne accessoire, la privation l\q6 droits civils, civiques el politi(iu»*<, peine qui enti'aîne la privation du droit de poil d'armes. l.)'nn autre coté, la nécessité, de protéger, dans un l«ul de [)r«'*voyanc.\ la lil)ert<* de< votes, a fait prohiber le |>orl d'armes dans les assembh^es furrnées j)uur procé'ler aux é'e> tion^ b. 2 levr. lcS:;2, art. :J7 ; L. 2 août 1875; L. o avr. 1884, art. 2i;. De mémo, un d-'Cret du :2 juin 1790 défend de porîer des arme- dans les églises, foires, marchés et autres lieux de rassemblement. Lntin, par mesure préventive, de> disposition? restrictivrs du port d'armes «xit été prises en Corse à diverses
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époques*. Il est même à regreller qu'elles ne soient plus en vigueur. L'Algérie et les colonies sont également soumises, à cet égard, à un régime particulier, dans le détail duquel il serait trop long d'entrer.
1768. Mais ce que nous venons de dire sur la liberté du port d'armes, ne concerne pas certaines armes, généralement appelées armes secrètes ou armes prohibées, La facilité que présentent ces armes pour la perpétration des crimes ou des délits, a fait prendre deux ordres de mesures. Tune concerne \di détention et le />or/, Tautre, \di fabrication et le débit de ces armes. Sans rappeler tous les textes législatifs, rendus à ce sujet sous l'ancien régime, la déclaration du 23 mars 1728 à laquelle se réfère la législation actuellement en vigueur, prohibait toute fabrication, commerce, vente, débit, achat, port et usage de certains objets, réputés armes cachées ou secrètes. Celte disposition fut expressément rappelée par les décrets du 2 nivôse an XII et du 12 mars 1808. Enfin l'article 314 du Code pénal, dont les deux premiers alinéas sont ainsi conçus : « Tout individu qui aura fabriqué ou débité des stylets, tromblons ou quelque espèce que ce soit d'armes prohibées par la loi ou par des règlements d^ administration publique sera puni d'un emprisomiement de six jours à six mois. Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'une amende de seize francs à deux cents francs», par cela môme qu'il vise les règlements d'administration publique précédemment rendus, en reconnaît la force obligatoire. Mais si l'économie de l'article 314 n'a pas été modifiée, la pénalité du délit de port d'armes a été aggravée
* Un arrête du 22 messidor an XI (arl. 1*"') donnait, au général commandant, le pouvoir d'ordonner et de faire exécuter le désarmement des communes ou familles prévenues d'assassinats ou autres délits contre l'ordre puplie. Cette disposition n'ayant pas paru suffisante, une loi du 23 juin 1853 — loi salutaire, puisque son application a fait immédiatement baisser, en Corse, le niveau de la criminalité violente, — a interdit le « port d'armes, de quelque nature qu'elles soient », pendant cinq ans. Ce délai a été successivement prorogé jusqu'au 10 juin 1863, pur une loi du 12 mai 1858, et jusqu'au 10 juin 1868, par une loi du 23 mai 1863. Les procureurs généraux, qui se sont succédé en Corse depuis lors, ont souvent réclamé le rétablissement de l'interdiction du port d'armes.
par une loi du 24 mai 1834. Celle loi, portée en vue d'éviler, à lavenir, les mouvements insurrectionnels, s'est occupée, dans les articles 3 et 5, de la fabrication et de la venle des armes de guerre, et, dans les articles 1 et 2, de la fabrication, du débit, de la distribution et du port des armes prohibées. L'article 1", qu'il suffira de ciler, est ainsi conçu : « Tout individu qui aura fabriqué, débité ou distribué des armes prohibées par la loi ou les règlf ments d'administration publique, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an, el d'une amende de \6 franc^ià 500 francs. Celui qui sera porteur desdites armes sera puni d'ua emprisonnement de six jours à six mois, et d'une amende de 16 francs à 200 francs ».
1769. Jusqu'à la loi du d4 août 188S, sur la liberté du commerce et de la fabrication des armes^^ il existait, comme on le voil, un rapport iniime entre Tinterdirtion de la fabrication ^K du comitterce^ et celle ùu port des armes prohibées. Les deui prohibitions étaient (*orrélatives, en ce double sens qu'elles concernaient les mthnes armes et qu'elles étaient prononcées el sanctionnées parles mf\mes dispositions (C. p., art. 314; L. 24 mai 18*H, art. 1";. On a pu soutenir, par conséquent, que la loi do I88'i avait non seulement rendu libre la fabrication ou le cniiiinercè (les arnies jusi|ue-là prohibées, mais qireile avait éfjca't iii-Mii [ail di^pc^\ilîI•e iiupliciiemciil le délit de [)ort <l'ar:nvs. Deux îirgumonls subsi(liaire> etaiiMil invoqués dans le sei.- oe l'ahrog^ilioi) ir.Mn'rule dr rarlirje .*]I4 du Code [>é[ial h: in- Taili' le 1"' de la loi du 24 mai lH3i. Le droit de fabriquer «t ■!<:veniire iw serait-il pas illusoire, «ji^ait-on, si faelieleur il.:ii expcsé à èlre poursuivi pour la (L'Ienlion ije res mémos ariirêi qu'il lui est permis cle labi'iipier el de vendre? Kidiu. !e> pr-^i'^deiit- li'jj^i-lalils semhiaioul cotilir.ner la solidarité néc^-aire de la faliriralinn el de la venle ;ive<^ le port des arrn^'s pr»''.;bées. Liidérretdu 4 sepleud»re 1870 avait déeîaré « hbr.-sh fahricalion, le -MfDtner'-e r[ îa v.-nt" des ai'ines ». L.orsp.iVi! 1871, paruiuilci du 11) juin .li' c-t'e même année, le d»"'er--î «Li i- ^eplemlu'e fut aluN.)::i', |h h\-!-ialeur, eorivairjou que la i::M.rl^'
■ <»:i en :i<.!îv.ra le texl«* dans D. 8o.i-.77.
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de fabrication et de vente avait entrainé la liberté de détention, crut devoir disposer formellement (art. 2) que les lois antérieures a relatives à la détention des armes de guerre et autres armes prohibées » étaient remises en vigueur. Or, quel a été lobjet de la loi du 14 août 1885? d^établir la liberté de la fabrication et du commerce des armes de la manière la plus complète (art. i à 8). Une seule exception a été faite, concernant les armes de guerre, des modèles réglementaires. Il semble donc que puisqu*0Q peut aujourd'hui fabriquer et vendre, en toute liberté, des poignards, couteaux-poignards, pistolets de poche, cannes à épée, etc., on peut détenir et porter, sans commettre un délit, ces mêmes armes autrefois prohibées.
Mais celle opinion* n'a pas prévalu et ne pouvait prévaloir*. D'une part, s'il est vrai de dire que le régime du commerce et celui de la détention des armes prohibées étaient en rapports étroits avant 1883, il est également certain que le port des armes, leur distribution constituaient des délits distincts de leur fabrication et de leur vente : or, la suppression de certains délits n'entraînant pas, par elle-même, Tabrogation d'autres délits qui s'y rattachent, ce serait méconnaître la portée de la loi, dont l'objet unique a été de rendre libres la fabrication et la vente, que de l'étendre à la délention et au port des armes prohibées. D'un autre côté, le législateur de 1883 a uniquement cherché à réaliser un progrès dans l'ordre économique et à donner satisfaction aux réclamations de l'industrie : il n'a entendu apporter aucune modification aux lois prohibitives concernant le port d'armes. Cette question a été expressément réservée, Iwrs des travaux préparatoires; elle reste régie par les dispositions antérieures du Code pénal (art. 3 14) et de la loi du 24 mai 1834 (arl.4 et 2), qui ont conservé, à cet égard, leur force obligatoire^
^ Cette opinion avait été consacrée par plusieurs décisions de jurisprudence : Douai, 27 mars ^886 (D. 86.2.138); Trib. corr. d'Oloron, 3 juilN't 1886 iD. J. G., Supplément, v" Armes, n« 10).
* La jurisprudence s'est généralement prononcée dans le sens de la nonabrofçalion : Paris, 22 juin 1881 (D. 8»i.2.i;»7 ; S. 86.2.193); Grenoble. 28 jauv. 1886 (S. 86.2.193); Nîmes, 23 ocl. 1886 .S. 86.2.216); Dijon, 11» lévr. 1896 (S. 96.2.72) ; Trib. corr. Narbnnne, 25 f.'-vr. 1808 (S. 99.2.1 i8).
'' C'est ce que reconnaît expressément la circulaire ministérielle du 10
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ils que les peines du délit de port d'armes prohibées seront prononcées sans préjudice de celles que les coupables auraient pu encourir comme auteurs ou complices de tous autres crimes; sauf, dans le concours des deux peines, à n'appliquer que la plus grave.
1772. Le port de toute espèce d'armes n'est pas prohibé par la loi. A ce point de vue, il faut distinguer, comme nons l'avons déjà dit, les armes apparentes et défensives^ qui ne deviennent offensives que par accident, et les armes offensives et cachées, qui, d'après une présomption légale, peuvent faciliter la perpétration d'un acte délictueux. Le port des premières constitue une simple précaution, utile à la sécurité de chacun ; il est donc de droit naturel pour tout le monde. C'est seulement le port des secondes qui est illicite. Mais la principale difficulté de la matière consiste précisément à distinguer ces deux catégories d'armes. D'après l'article 314 du Code pénal, les armes prohibées sont celles dont le port a été défendu « par la loi ou par des règlements d administration publique ». Et l'article 314 désigne nominativement, comme ayant ce caractère, les stylets et les tromblons. Le décret du 2 nivôse an XII déclare compris, dans les armes offensives, dangereuses, cachées et secrètes, dont la fabrication, l'usage et le port sont interdits par les lois, les fusils ou pistolets à vent (art. i"). Enfin, le décret du 12 mars 1806 reconnaît expressément la force obligatoire de la déclaration de 1728, dans son article 1", ainsi conçu : « La déclaration du 23 mars 1728 concernant le port d'armes sera imprimée à la suite du présent décret, et exécutée conformément à notre décret du 2 nivôse dernier ». Or, la déclaration de 1728 mentionne expressément, comme constituant des armes prohibées, les poignards, couteaux en forme de poignards, soit de poche, soit de fusil, les baïonnettes, pistolets de poche, epées en bâtons, bâtons à ferrement autres que ceux qui sont ferrés par le bout, et autres armes offensives, cachées et secrètes.
1773. Il y a là un ensemble de dispositions qu'il ne faut pas isoler. Deux sortes de difficultés ont préocupé la jurisprudence, à propos de leur appliralion.
à) La loi ayant spécifié, sans en déterminer les éléments, un
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< ertdiii uoïijbre d^anues offensives, od s'est demandé quek <»lijpls reiilraieiit précisément dans la désignation légale. La «jueslion ne peut guère s'élever à l'égard des poignards^^. de> .sft/leli, des trotnblons et des fusih ou pistolets à vent, qui ?ODt iU^< armes suffisamment caractérisées par elles-mêmes, et sans îinaiogiL' avec d'autres. Elle s'est, au contraire, posée à l'égard lie- rouit aux-poignanls, des pistoHs de poche et des bdtom») ferrement,
!• A quel signe, en effet, devra-t-on s'attacher pour reconnaître si un couteau est un couteau-poignard? Il faut déciiler que les juges ont, à ce point de vue, un pouvoir discrétionnaire, à la condition, toutefois, de motiver leur décision". Le couteau, qui a une lame aiguë et à deux tranchants, est certainement un couteau-poignard, mais il n'en résulte pas que les rouleaux en forme de poignard, dont le port est interdit par la loi, doivent, pour rentrer dans la classe des armes prohibées, avoir nécessairement la lame ù deux tranchants **. Il a pu être décidé, par exemple, que le couteau, dont la lame, quoique îiiguis»''C d'un seul cùté, a la pointe affilée et se trouve fixée, quand le couteau est ouvert, au moyen d'un clou s'adaptantà nn Ifou praliiino dans la partie supériourc du dos du manche. iiiqii'^i o.-l garni do doux j>oinLs d'arrêt Cfi miHal placés au ilt'iix pxtreimiU''^, »'sl un iiouloiuj-puignard, dinil le porl «"on<litn'' u:: <i-ii;, oL :ion un f^uleau 6ini[)le ".
1'* Kn ro i|ni ('«'nccrn»' les btitons, ou a assimilé aux bùtun^ '■• fnronrut . inli:rdils par 1h dôclaraliun d«' 1728, k-s tatinr^ Wi\v\VM< d«' liL,Mire.sen plomb par le gros hould'on haut.
X' Les pistolets dr fHU.Itt^ sont égal».unont qualitit)s J'arnu'r I»roliii)éos par iad^'claraliori do 1728'*. Mais, à la suite du dt-on»! dn li d'M-rinhro ISIO, nnitf^nffnt rrt/lemvnt pour 1rs anitr^ n ff'N f'ifn'l'iurrs an l-rtinre at drstinrrs pour Ir cntm/tcne, et qui
'* 'il:-, swr !«■ |-'- l il'un |"-!-rij iiil iM.r.i-uux, 1'" iV-viirr ls37 S. 37j. 'li.-i'.
'■ '::.. C.is ., i.iM-!u|.i.- is;i .;. ,hi p<iL, ii.L>.».io . '^S/.-. <::i--., :; lu:!:-' îsm r?. :;i.i>n:j: h. :n.i.i:o.
' -D-irii, 2 ..u't.'i.iv IS..-J, î«. .■i-2.:i.:i2
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détermine les conditions d'épreave des pistolets de poche, la Cour de cassation décida qu*il avait été, en ce qui concerne la fabrication, la vente et le port de ces pistolets, dérogé virtuellement a la déclaration de 4728**. La lacune que constatait cette évolution de la jurisprudence, fut comblée, à la date du 23 février 4837, par une ordonnance royale, rendue dans la forme des règlements d'administration publique, qui déclare expressément que les pistolets de poche sont des armes prohibées. Toutefois, les applications de cette décision sont de nature à soulever des difQcultés, car, si l'ordonnance de 1837 a prohibé l'arme dont il s'agit, elle n'en a point caractérisé les éléments distinctifs. Quelle longueur doivent avoir les pistolets de poche pour être réputés armes prohibées? Faut-il s'arrêter à huit, à dix ou à douze pouces *•? En l'absence de toute détermination légale, la question est abandonnée à lappréciation des tribunaux et donne lieu à des solutions diverses '", et souvent contradictoire.
b) En dehors des armes qu'elle spécifie, en les désignant par leur nom, la déclaration de 1728 contient une disposition générale, sur la portée de laquelle on n'est pas d'accord. Ainsi, lorsqu'elle prohibe toutes armes offensives^ cachées et secrètes^ cette disposition doit-elle être entendue en ce sens qu'il suffit qu'une arme soit de sa nature offensive et secrète pour qu'elle rentre dans l'interdiction prononcée? est-il, au contraire, nécessaire qu'elle soit nominativement désignée par les règlements?
•« Cass.. 7 octobre 1836 (S. 36.1.709).
'* Cfr. Chai.veau et Hêlie, t. IX, n» Uoi.
>' V. Ord. du préfet de police du l^'^ août 1820, pour le département du la Seine. Cfr. Besançon, 22 mars 1871 (D. 73.5.28). Jugé spécialement que les revolvers à six coups, ayant vingt cenlimètros de long, sont des arme» prohibées : Paris, 9 février 1865 (J. du dr, crim.y n<> 8096). II a été décidé, au contraire, qu'on ne peut considérer comme pistolet de poche uiw armo dont la dimension est 8Uf»érienre à cent cinquante millimètres : Tirenoble, 8 oclobre 1888 (Gaz. du PaL^ 5 déc. 1888). La Cour de Paris a pu juger, le 22 juin 1886 (S. 86.2.193), que, d'une manière générale, un revolver rentrait dans la catégorie des pistolets de poche dont le port est prohibé par l'ordonnance du 23 février 1837. Voy. également une note sous Nimes, 31 jutiv. I88i (S. 66.2.196). Comp. Dijon, 19 février 1896 (S. 96.2.72).
r 'KVi: -Fïïir-.L. — :xïmes contre les particuliers.
•i 1 ; I I ■ ftj
i:*' • rr »: t
.': \ ir-^vi'ii en jurisprudence '". Ceîl
■i«.''.i'? r.-.'nal, et, depuis, l'article T
.r \.z::\ Ti'i'.erJire les armes prohibées
?: f: iès ior? qu'un règlement, régulier
['. ■:.c-"fi * toutes armes offensives, c<i-
^[.'•.5;'.ion générale n'équivaul-el e
:::: :i::vr? Ce serait donc au juge, dd-s
.T : ::-i:: ..ie rechercher et de constater.
"::.: .?é e-t trouvé porteur, les cara^-
^ ::Ten-ive. cachée et secrète. Mai?
..'■•^ i solution d'une question pénale â
»::< "fs j.: 5"ré«:ialions individuelles. Il rne
v. comme à l'esprit de la loi, d'exi
:. :. :.:e l'arme, dont le port est incriminii'.
'j i .::>:■ ie oelles qui ont été nominative-
: : ^..^5eOlre classée, par analogie, parmi
■ ?. v: grards, couteaux-poignard?, etc.,
•'N .i.":'.'e> c»:Tor.>ives, cachées et secrètes, no-
i ••■^ • 'o.-. .: i • ^^s prohibées constitue un délit de polie f
• ■ ' s;-: ar-plii-ables les règles qui ri.\î:;i'^so:!l
■\ •:• <:] il'HormiiuM* la pénalité, il faii'.
• \^ :■.' [M'iKil avec l»*"^ lii^5po^ition-^ lif i
; ■ " l", i::^, •!•' ^elle l«'i. l»"» porteur -ru:--
• ■ :. :■■: vi'un i'inpri<uii:iL'merit d'un riiois i
■ / Iti à 200 IV.iiics >'. Les raisons •];.
• !. \S''\'t à nioilifior la |)énalité d-^ î';i'-
\ .-..-. c :î oos termes, par le rap|M-.rl«Ln!
-<\>'i, «lit-il. a <Tii ilcv(tir r'iev»"»r -
.'U i «In r.Oile l'-énal, e«nilrj* ■*
V ,iUàV. t^>.'
N ' • < î '.l^ii? : Tii 1'. corr. N.'mImmuu', J,'i f ■■". . ^ :- :a n»v. rrlt. IS-jî». p. Hl»;;. l»,•.^ V
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fabricaols elles porteurs d'armes prohibées : ces peines avaient été calculées pour ôler un instrument aux vengeances privées, et elles pouvaient suffire; mais lorsque la férocité, que les vengeances des partie introduisent dans nos mœurs, menace de faire de ses armes dangereuses des instruments d'assassinats politiques, nous avons pensé qu'il fallait redoubler de vigueur pour en interdire l'usage ».
A la peine d'amende et d'emprisonnement portée par la loi de 1834, il faut ajouter la peine de la confiscation, prononcée par l'article 314". Mais la confiscation de l'arme prohibée a le caractère d'une mesure de police destinée à retirer de la circulation un instrument dangereux. Aussi doit-elle être prononcée sans qu'il y ait à rechercher si l'arme appartient au cjélinquanl, ou par quelle voie elle est parvenue entre ses mains".
L'article 315 du Code pénal porte enfin que : « Outre les peines correctionnelles mentionnées dans les articles précédents, les tribunaux pourront prononcer le renvoi sous la surveillance de la haute police (aujourd'hui remplacée par la défense faite au condamné de paraître dans les lieux dont l'interdiction lui aura été signifiée par le gouvernement) depuis deux ans jusqu'à dix ans ». Cette disposition a été indirectement modifiée, quant à la durée de la surveillance, par l'article 11 de la loi de 1831, aux termes duquel : « Dans tous les cas prévus par la présente loi, s'il existe des circonstances atténuantes, il sera fait application de l'article 463 du Code pénal ; néanmoins, les condamnés/^owrrow/ toujours être placés sous la surveillance de la haute police pendant un temps qui ne pourra excéder le maximum de l'emprisonnement prononcé par la loi ».
^^ La coafiscatioD de l*arme saisie doit toujours élre prononcée, même depuis la loi du U aont 1885 : Cass., 26 juin 1886 (D. 86.1.478 .
^'Sic, Cass., 7juin 1866 (H. 66 3.30). C'V. Bourges, 12 mar3l869, arrêt précité.
FIN Dr TOME gU ATKIÈME.
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CHAPITRE III
CRIMES ET DÉLITS CONTRE LA PAIX PUBLIQUE (SuUe),
SECTION DEUXIEME
De la forfaiture et des crimes et délits des fonctionnaires dans Vexertice de leurs fonctions.
XXXIX. — De la forfaiture. — 1144. Des crimes et drliis ooiuru s par les foDc lion n aires dans Texercice de leurs fondions. — 11 ».■>. StMr: irénéral de ces (lualiMcations : fonctionnaires officiers ministérii-lt^, >• fi 'i(>r> publics. Tendance de l;i jurisjirudence dans l'interprétation de (!«'^ «j'idii-
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(icationE. — 1146. Rapports entre !« législation djsciptin.iire et II H liOD criininello. — M47. De la forfailurp. — 1148. Division. .. . M ^ \L. — Des soaBtractions cammlses par les dèpoeitaires pnblics. — 1140. Li» pi-culat. Son histoire. Droil romain. Ancien droil tnn- •;aiE. — IIRO. Syslâmeilu Code pénal de ITRI. Dislinetioa ealre lescopiptid>les et les dËposilBÎres publics. Complicaiiona apportas, t-n c«(l< liËre, par il' Ode pénal de 1810. — H 31. I^lémeols eoDSIiluiifs du c ou du di'lit prévu par l'article 169. Qualit'^ di? compUble publie. Délauft^mentfraiiiluleu):a'appliquani6 certainea pièces, conriéesùraison de lafonelion. — 1152. pi^iialitè. DisliDclions. — ll!<3. La pourvu i te des d^tournemcDlg commis par un déposiinire ou comptable public est-elle s t quelque c^adilion préalable? Dislinction.S'il s'axilde deniers publies.il existe une question préju'jici*lle. S'il s'agit de deniers privèa, il existe ur '(uealioD d'aduiissibililé de ta preuve testimoniale. — lfS4. OusIîfieUiot ei questiona sur l'article 169. — 1155, liirnaiinatïon prévue par ranide 173. Oestruetioo, suppression, soustraction, délourneinenl des oeies H Etires. — 1156. yueîlionB au jury 7-5T
% XLl. — Des conoussîouB c»)mmise8 par des foncUoiinures publiOB. — llTiT. La conpufisJmr i.'l in oi^rruplion furent fonfondues dan* U- droil runiH«ii e\. notrr a'U'ii'ii ilmit — HS8. La dislînctkrn est Amw. Codf pi--iiiil de noi. C'.'Jf puniil de 1810. — 1159. Élëmi Utulifs du crime de concussiitn. — 1 160. Il Tant i^u'il y .-ûl eu abus <l'«utorit^de lu ptirt de personnes inveelles d*uti inHudat public. — tiei.Qu'iHi moyen de oel abus d'autorilé des eomnieB on voleurs aient nient perques. — H68. Que le fonctionnaire nil eu conscipnce de l'ill^^ lile de la perception. — 1163. La concussûon ne suppose pas, dans If droit fraiigaîs, une exaction. — 1164. Pi^nalltés priucipales de la concussion. Distinctions faites par la loi. — 1165. PéDaliLÉg complémenlaires. — (166. Teatalive eu matière de concussion. — 1167. Oiialificatîons A Huesliuns ..8S-tT
% XLII. — Des délits des lonctionnaires qol se sont ingérte dans des affairée ou commerces incompatibles avec leur qualité. - IHiB. Prcvisir.^is il- lu l.,i p.iniilc (;n ce qui concerna ringé-
ces. - 1188. Division. - 1170 Éléments constitutifs du délit prwvu JW l'urliele 175. — 1171. L'immixlion peut avoir lieu, soit directement, ni [Nir pfKOnnes interposées. — 117!. L'inlentiou frauduleuse n'est pu n^essuire pour constituer le délit prévu par l'article 175. — 1173. PeioM pri>noncées contre l'infcérence di^lictueuse. — 1174. La disposilion ifa
l'ariitlL- 170. Snn cnractère *7-iï
XMII, —De la corruption des tonctlonaalreB publics. — 1173. De Li corruption. J^e? thux l'Iéinents. Curniptlon active. Corruptiun pissiviî. — 1176. L'une ei l'autre ?nut lîrijtt'es par le C<:m1^ p-'naJ friinçaiscn
ri
Ou'w
Iléa-l
délits distincts. Par conséquent, le crime réprimé par Tarticle 179 (corruption active) n'est pas uh fait de complicité du crime réprimé par l'article lT7^corrupt ion passive). —1177 De la corruption des fonctionnaires publics. Trois éléments constituent le crime. — 1178. L'agent corrompu doit avoir la «jualilé de fonctionnaire ou officier puhlic de Tordre administratif ou judiciaire, de préf>osé d'une administration publique. F*ortée de res expressions. Les membres des assemblées délibérantes et des conseils élus rentrent-ils dans les termes de l'article 177? — 1179. Irrégularités dans la nomination ou prestation de serment. Distinction. — 1180 Les médecins et chirurgiens, appelés par l'autorité militaire à donner leur avis sur l'état des soldats et se taisant corrompre, tombent-ils sous le coup de l'article 177? Distinction. Article 71 de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée. — 1181. Les olfrt'S ou promesses, les duns ou présents doivent avoir été airréés ou reçus pour faire un acte «le la fonction ou pour s'abstenir d'un acte qui rentrait dans Tordre des devoirs. Double conséquence qui en résulte. — 1182. Y a-t-il corruption de fonctionnaire dans le fait, par un sénateur ou dt'*puté, de trafiquer de Tinfluence que lui Idonne son mandat? Discussion. — 1183. Mobiles qui peuvent i>orter un fonctionnaire à «i^ir ou à s'abstenir. Des trois situations, en général distinguées par les législations fiénales. Acte accompli par faveur ou par haine. Article 183 du Code pénal. Acte accnmpli par un sentiment de lucre. Acte juste. Acte injuste. Crime ou délit Application, dans ce dernier cas, des princii>es du concours d'infractions et de la complicité — 1184. Du cas on Tacte promis par le fonctionnaire n'a pas été exécuté. — 1 185. Peine du crime de corruption. — 1186. Double ^circonstance aggravante du crime de corruption. — 1187. Qualifications et questions en matière de corruption de fonctionnaire. — 1188. De la corruption active. Distinction entre la corrupt'-on consommée et la corruption tentée. — 1189. Première hypothèse. De la corruption consommée. —1190. Kléments constitutifs. — 1191. De la corruption tenf<^e — 1192. Quel est le critérium de la distinction entre la corruption consommée et la corruption simplement tentée? — 1193. La tentative de corruption est-elle un délit spécial? — 119*. Kléments de la tentative de corruption — 119o. Rapports entre l'article 2 et l'article 179 du Code pénal. — 1196. Qualifications et questions.— 1197. Disposition commune k toute corruption. Confiscation. 55-95
§ XLIV. — Des abus d'autorité. — 1198. Des abus d'autorité. Cette qualification convient à d'autres infractions que celles dont il sera question ici. — 1199. Distinction entre les faits, pour lesquels l'abus d'autorité n'est qu'mi élément aggravant de l'incrimination, et ceux pour lesquels il est tout le délit. — 1200. Circonstance aggravîinte de l'article 198 96-98
§ XLV. — De la violation de domicile. — 1201. Violation de domicile. Des trois problèmes qui se posent dans tout»* législation ptMiale. Ca-
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